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Abstract
L'étude relève le paradoxe flagrant existant en République démocratique du
Congo - le décalage entre la pauvreté des gens et l'abondance des ressources
naturelles - et pose les questions suivantes : à quoi est due cette situation ?
Quel est le mécanisme de gestion le plus adéquat à cette situation spécifique ?
Quelle est la contribution des droits traditionnels africains pour la sauvegarde
des ressources naturelles ? Et plus globalement mais de manière subreptice,
quelle est la contribution du droit à l'amélioration de la gouvernance en matière de
ressources naturelles ? Selon notre étude, ce paradoxe est essentiellement dû
à la faible gouvernance résultant du système hyper centralisé et non participatif
de la gestion des ressources naturelles dans un pays si vaste mais dépourvu
des moyens et voies de communication, de contrôle et de coordination. L'étude
propose : - la redéfinition du rôle de l'Etat dans sa stratégie d'intervention en
accordant aux entité...
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Abréviations et sigles
- AFLEGT: African Forest Law Enforcement, Govemance and Trade.
- Amén. : Revue juridique Aménagement et Environnement.
- ATIBT : Association Technique Internationale des Bois Tropicaux.
- CATEB : Centres d'Application des Techniques Energie-Bois.
- CDB : Convention pourla Diversité Biologique.
- CEFDHAC ; Conférence sur les Ecosystèmes de Forêts Denses et Humides d'Afrique
Centrale.
- CERFLOR : Brasilian Forest Certification Programme.
- CERTFLOR : Chilian Forest Certification Programme.
- CF : Code Forestier de la République démocratique du Congo.
- CIE : Commission Interministérielle d'Evaluation.
- CI : Conservation International.
- CIFOR: Center for International Forestry Research (en français Cenfre pour la recherche
forestière internationale).
- CNIE : Centre National d'Information sur l'Environnement.
- COMIFAC: Commission des Forêts d'Afiique Centrale.
- CRESA :Centre Régional d'Enseignement Spécialisé en Agriculture-Forêt-Bois.
- CSA : Système Canadien deCertification.
- CV: Ceintures Vertes.
- DGF : Direction de Gestion Forestière.
- DGI : Direction Générale des Impôts.
-DGRAD :Direction Générale des Recettes Adminisfratives et Domaniales.
- DSRP : Document de Stratégie de Réduction de laPauvreté.
- EAD : Entités Administratives Décentralisées.
- EIC : Etat Indépendant du Congo.
- EIE : Etude d'Incidence sur l'Environnement.
-ERAIFT: Ecole Régionale d'Aménagement Intégré des Forêts Tropicales.
-FAO : Food and Agriculture Organization ofthe United Nations.
- FERN; Forest and the European Union Resources Network.
- FFN: Fonds Forestier National.
- FLEGT: Forest Law Enforcement, Govemance and Trade.
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- FRCF : Fonds de Reconstruction du Capital Forestier.
- FSC: Forest Stewardship Council.
- GATT: Général Agreement on Tariffs and Trade (Accord Général sur les Tarifs Douaniers
et le Commerce).
- GRASP: GreatApes SurvivalProject.
- GTT : Groupe de TravailTechnique.
- ICCN : Institut Congolais pourla Conservation de la Nature.
- IIED : International Institute for Environment and Development.
- IJZBC : Institutdes Jardins Zoologiques et Botaniques du Congo.
- IPPC : Integrated Pollution Prévention and Control.
- PFBC: PartenariatForestierpour le Bassin du Congo.
- OCC : Office Congolais de Contrôle.
- OFIDA : Office des Douanes et Accises.
- OGEFREM : Office de Gestion du Fret Maritime.
- OMC: Organisation Mondiale du Commerce.
- PAFC: Pan Afiican Forest Council.
- PEFC: Programme for Endorsement ofForest Certification.
- PNA : Programme National d'Assainissement.
- PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement.
- RDC : République démocratique du Congo.
- REDE : Revue Européenne du Droit de l'Environnement.
- REGIDESO : Régie des Eaux.
- REPAR : Réseau des Parlementaires pour la gestion durable des écosystèmes forestiers
d'Afiique Centrale.
- RJE : Revue Juridique de l'Environnement.
- RIFFEAC : Réseau des Instituions de Formation Forestière et Environnementale d'Afiique
Centrale.
- RNIE : Réseau National pour l'Information Environnementale.
- SNEL : Société Nationale d'Electricité.
- SNPB: Service National de Promotion du Bois.
- SNR: Service National de Reboisement.
- SPIAF : Service Permanent d'Inventaire et d'Aménagement Forestier.
- UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature.
- UNESCO: United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization.
WCS: Wildlife Conservation Society.
•WRI: World Resources Institute.
•WWF: World Wildlife Fund for Nature.
-6-
-7-
SOMMAIRE
INTRODUCTION GENERALE
Titre préliminaire. La genèse du droit de l'environnement : confrontation entre les
droits traditionnels et le droit moderne
Partie I. Etat du droit de la répartition des compétences en matière de ressources
naturelles : persistance d'un système déséquilibré, centralisé, rigide et non participatif
Titre I. Les règles de répartition des compétences environnementales
Titre IL Le droit forestier et la répartition des compétences : la persistance de la gestion
centralisée
Partie II.La nécessité d'uneconstruction juridique originale : la contribution dudroit et
la recherche d'un modèle équilibré et impUquant l'ensemble des acteurs concernés
Titre 1. L'exigence d'une décentralisation de gestion forestière fondée sur la subsidiarité
Titre IL Lanécessité d'un processus participatifmulti-acteurs
Titre III. De l'urgence de l'intégration, dans les politiques de gestion forestières, des
préoccupations environnementales et socio-économiques, et du respect des droits
fondamentaux
CONCLUSION GENERALE
-8-
INTRODUCTION GENERALE
-9-
L PROBLEMATIQUE
A. Contextegénéral de la recherche
1. Le rapport 2007 sur la situation des forêts du monde publié par la FAO' apporte des
renseignements très utiles sur ce secteur et montré le rôle vital que la forêt joue dans le
maintien du climat et du patrimoine écologique de l'humanité^. Dans le même sens, le rapport
sur l'état des forêts 2006 établi à l'initiative des pays du Bassin du Congo^ et des partenaires
extérieurs'^ dans lecadre du Partenariat pour les forêts du Bassirf du Congo (PFBC) soulignait
déjà la «polyfonctionnalité »de la forêt et notamment l'apport de celle-ci dans la fourniture
de la nourriture, de l'abri, des vêtements et du chauffage en faveur des populations^ La
principale constante, qui se dégage de ces deux rapports, réside dans le caractère non
rassurant de l'état des forêts en Afrique. En effet, les forêts africaines subissent au fil des
années un net recul de leur étendue. Selon laFAO, laperte annuelle nette du couvert forestier
a été de l'ordre de 4 millions d'hectares entre 2000 et 2005 en Afrique soit 55% du recul du
couvert forestier enregistré dans le monde^.
2. Parmi les pays les plus touchés figure la République démocratique du Congo (RDC) .
Entre 2000 et 2005, elle aperdu près de 319 milliers d'hectares de forêts, soit un pourcentage
variant enfre 0,2%^ à 0,33%^ de la superficie totale de ses forêts. Au-delà de la réduction
quantitative des espaces forestiers, c'est la perte qualitative, notamment de certains types de
forêts naturelles et primaires, ainsi que la perte des habitats des espèces endémiques, qui
' FAO, Situation des forêts du monde 2007, Rome, 143 pp. ; www.fao.or^/docrep/009/a0773fD0.htm, (consulté
le 14 mars 2008).
^ Les'pays qui font partie du Bassin Congo sont: République démocratique du Congo, Cameroun,
Congo/Brazzaville, Guinée équatoriale, Gabon, République centrafricaine. • , r, i •
Les partenaires extérieurs sont subdivisés en trois groupes. D'une part, les Etats à savoir la Belgique,
l'Allemagne, le Royaume-Uni, le Japon, les Etats-Unis d'Amérique, l'Afrique du Sud, Canada Union
européenne Pays-Bas, France; d'autre part, les organisations intergouvemementales à savoir la Banque
mondiale, le Mécanisme mondial, la COMIFAC, la FAO, l'OIBT, UNESCO, GRASP ; et la dernière catégorie
est constituée d'ONG internationales et groupes de recherche dont l'American Forest and Paper Association.
l'ATIBT, le CIFOR, Conservation International, Forest Trends, Jane Goodall Institute, UICN, WCS, WRI,
WWW-USA, WWW International.
5 PFBC, Etat des forêts 2006, pp. 1-256.
http;//www.cbi^.org/documents/Les_forets_du_Bassin_du_Congo_etat_2006.pdf
^YAO, Situation desforêts du monde2007,^.5.
^J'ai procédé àune brève présentation géographique et historique de la RDC aux n°s 23 à27.
^YAO,Situation desforêts du monde 2007, "p. 109.
' PFBC, Etat des forêts 2006, p. 84. Ce rapport estime la perte àprès de 339 milliers d'hectares soit 0,33 /o en
2005.
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constitue une préoccupation. La RDC est classée par la FAO et le PFBC au rang des pays à
taux de déforestation avancé. La situation est aussi alarmante pour la RDC en matière
d'incendies des forêts. Selon le Centre commun de recherche de la Commission europeenne
(CCR) qui aeffectué une enquête par télédétection sur les incendies d'espaces naturels en
Afrique, la RDC est parmi les têtes du peloton en matière d'incendies des forets. L'etude
relève notamment que «l'Afrique contient soixante-quatre pour cent de la superficie
mondiale ravagée par des incendies en 2000, année où 230 millions d'hectares avaient été
détruits par le feu, soit 7,7% de la superficie totale des terres de ce continent. Une étude de
suivi réalisée en 2004 a révélé des résultats similaires L'étude note encore que
«conformément àce qui aété signalé en 2005 àla Conférence régionale pour l'Afrique de la
FAO (...), deux zones où les incendies sont particulièrement fréquents se démarquent: la
première est constituée du nord de l'Angola et du sud de la République démocratique du
Congo Ce tableau sombre justifie quelques soucis et nous interpelle sur ses causes
possibles :serait-ce àcause des conflits armés ?De la pauvreté sans cesse croissante ?D'une
législation inadaptée ?D'une répartition non équitable des ressources ?Ou plus généralement
d'un manque debonne gouvernance ?
3. Rappelons que la RDC est confrontée, depuis plus d'une dizaine d'années, àdes conflite
armés'" et qu'elle est classée parmi les pays les plus pauvres de la planète". Selon certains",
il existerait un lien entre l'accès aux ressources naturelles et la persistance des conflits armes.
Le Constituant congolais de 2006 l'a compris en intégrant cette disposition :«Tous les
Congolais ont le droit de jouir des richesses nationales. L'Etat ale devoir de les redistribuer
équitablement et de garantir le droit au développement »'=. Amoins de n'être qu'une simple
invocation rhétorique ou un exercice théorique d'écriture sans conséquences juridiques
comme ce &t souvent le cas par le passé, cette disposition peut constitoer un levier de la
politique de bonne gouvernance dans le domaine des ressources naturelles. Elle légitime la
nécessité de démêler l'écheveau entre les concepts comme le développement durable, la
FAO, Situation desforêts du monde 2007, p.7.
" DWS 0» salaires existent e„ Airique .0.— «. Uberia : pa. se,S: ..... .
WITNESS, Agenda for Retom, in the Natural Seotor ot the Démocratie Republic ot
SZM^sTJe'lSuwtlon de la RDC d„ 18 février 2006, Journal OfEciel (J.O), n- spécial, février 2006.
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répartition équitable des ressources naturelles, la persistance des conflits armés, la réduction
de la pauvreté et la bonne gouvernance dont les enjeux mériteraient d'être mieux circonscrits.
B. L'enjeu de la gouvernance
4. Généralités. Le souci d'une gestion durable des ressources naturelles garantissant une
répartition équilibrée des compétences et intégrant les préoccupations environnementales et
socio-économiques est de plus en plus évoqué aussi bien au niveau international que national.
Avant toute analyse àces deux niveaux, il est opportun de dissiper tout malentendu sur le sens
des principaux concepts qui forment l'ossature de notre sujet.
1. Précisions d'ordre terminologique
a. La Gouvernance
5. Le concept de gouvernance est en soi un concept large et polysémique. Il amême été
qualifié de concept «valise mieux «de valise à soufflet car tant le contenant que le
contenu peuvent varier »''. En effet, chaque auteur yva de son sens et lui confère un contenu,
bien souvent, de valeur positive. C'est un concept flexible qui prend parfois, sinon le plus
souvent, le sens du débat dans lequel il est intégré. Le sens qu'il convient de lui accorder dans
le cadre de cette étude est celui que nous livre G. Cornu qui le définit comme un terme de
prestige qui véhicule un concept anglo-saxon mais qui interférant avec les notions de pouvoir
dans l'Etat et au sein des entreprises, nourrit une réflexion en vogue sur une certaine façon de
prendre les décisions et d'harmoniser les intérêts, moyennant un renforcement de la
concertation et de la négociation entre partenaires sociaux et, pour le bien commun, de la
transparence et du contrôle^l Dans le même sens, la gouvernance peut être vue comme «la
mise en cohérence des différents pouvoirs, publics et privés, pour créer les conditions d'une
gestion pubUque (...), transparente, équitable, cherchant à optimiser la satisfaction des
E. LE ROY, «Gouverner la néo-modernité africaine? »in Droit, gouvernance et développement durable,
Cahiers d'anthropologie du droit, Karthala, Paris, 2005, p. 186.
G. CORNU, Vocabulaire juridique, Association Henri Capitant, Paris, PUF, 7'™ éd., 2005, p. 435.
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attentes des usagers (devenus citoyens), tout en respectant les différentes contraintes
collectives, et enfin soutenable, c'est-à-dire permettant une exploitation pérenne de ressources
naturelles Enfin, sous une forme interrogative mais aussi affirmative - c'est nous qui le
pensons -, R. Romi se demande : «Dans le fond, ne peut-on dire que la gouvernance est une
expression et un concept englobant aspects sociaux, administratifs et politiques des prises de
décision? Gouvernement plus administration plus participation égale gouvernance, en
quelque sorte ? Cette définition est d'autant plus intéressante qu'elle se situe dans l'orbite
du plan de cette étude.
b. La centralisation
6. Il faudrait se reporter à son sens usuel. C'est le système d'organisation administrative
dans lequel le pouvoir de décision est concentré au sommet de l'Etat, c'est-à-dire au niveau de
l'autorité centrale, et plus spécifiquement des autorités ministérielles. Les taches
administratives sont concentrées entre les mains de l'Etat qui les assume par une
administration hiérarchique et unifiée''. C'est aussi le système où aucun droit d'initiative en
faveur des entités subordonnées n'est reconnu ou promu. On exécute ce qu'a décidé le
pouvoir central. C'est la verticalisation de l'exercice des compétences.
c. La déconcentration
7. La déconcentration est considérée comme le «mode d'aménagement des structiires de
l'administration caractérisé, au sein d'une même personne publique, par la remise du pouvoir
de décision ou par la délégation de celui-ci à des organes appartenant à la hiérarchie
administirative et qui lui demeure assujettis La déconcentration implique l'existence de
services centraux et de services extérieurs, lesquels reçoivent des injonctions des premiers.
A. ROCHEGUDE, «Le droit d'agir, une proposition pour la bonne gouvernance », in Droit, gouvernance etrféve/oppemewr c?MraWe, Cahiers d'anthropologie du droit, Karthala, Pans, 2005, p. 59. fa
R ROMI, «Sur quelques questions existentielles des environnementahstes aujourd hu >>, m la
décentralisation de l•environnement : territoires et gouvernance. Presses universitaues dAix-Marseille, 20 ,p.
^ '^°En droit congolais, F. VUNDUAWE te PEMAKO, Traité de droit administratif. Larder, 2007, p. 405.
G. CORNU, op.cit., p. 267.
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d. La décentralisation
8. La décentralisation est entendue comme le transfert d'une partie des pouvoirs et des
ressources de l'Etat national àdes instances au niveau régional ou au niveau local. Elle ne doit
pas être une simple redistribution des rôles de l'Etat et des collectivités territoriales. Le
processus consiste àmettre «les citoyens au cœur de la décentralisation »^^ àtransférer, au
profit des entités décentralisées, des ressources financières équivalentes àcelles qui étaient les
leurs lorsqu'elles relevaient de la compétence de l'Etat central. Les communautés locales de
base sont prises en compte dans ce processus. Mais la décentralisation ne se focalise pas
uniquement sur les aspects liés àla démocratie représentative. Elle recherche davantage les
effets induits par cette technique pour la réduction de la pauvreté et donc le bien-etre des
populations.
d. La participation
9. Concept à contours non défmis, la participation traduit dans cette étude l'idée d'une
«horizontahsation»"'^ des relations entre l'Etat central, les entités infra-étatiques, les entités
non-étatiques et le citoyen. Il s'agit d'un processus multi-acteurs qui recherche également à
procurer des effets sur le niveau de vie des populations rurales souvent pauvres.
e. Les ressources naturelles
10. Le concept de ressources naturelles est très large. Il comprend les ressources naturelles
renouvelables et les ressources naturelles non renouvelables. On entend par ressources
naturelles renouvelables celles dont le stock peut, sauf exception, se reconstituer sur une
période courte àl'échelle humaine. C'est le cas des ressources animales (élevage) ou végétales
(forêts). Cependant, pour être tout àfait exact, il faut aussi que le stock puisse se renouveler
EUPALINOS, «Les citoyens au cœur de la décentralisation ou l'enjeu de la décentralisation », Urbanissimo,
M. DELNOY^ «Définitions, notions de base, raison d'être et sources juridiques des procédures de
participation du public », mLa participation du public au processus de décision en matière d'environnement et
d'urbanisme, Bruxelles, Bruylant, 2005,p. 9.
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aussi vite qu'il est consommé. Ainsi, une forêt peut certes être renouvelable et pourtant être
menacée de disparition si son exploitation est intensive et rend impossible toute régénération.
Par contre, une ressource naturelle est qualifiée de non renouvelable ou épuisable lorsque le
temps nécessaire àsa création dépasse largement le temps d'une vie humaine. Le pétrole en
est une borme illustration.
Dans le cadre de cette étude, ce sont les ressources forestières qui sont visées même si la
problématique peut s'appliquer aussi bien aux ressources minières, à la conservation de la
nature ainsi qu'aux ressources en eau. Le point relatif au domaine d'étude précisera les
raisons de ce choix.
2.La gouvernance au niveau international
11. Les instruments juridiques internationaux suggèrent que l'exercice des compétences
implique un grand nombre d'acteurs et fasse appel àdivers échelons de pouvoir. Pour s'en
convaincre, il faut se référer notamment à l'Agenda selon lequel la communauté
internationale œuvrant aux échelons national, sous-régional et régional de même que les
municipalités, les organisations non-gouvernementales, les universités et centres de recherche,
les entreprises, institutions et organismes privés devraient également être mis àcontribution
pour renforcer les capacités nationales en matière de gestion environnementale^^ Cette
recommandation pose le problème institutionnel de répartition des compétences et propose
Prosramme de mise en œuvre du Sommet de la Terre portant sur l'environnement et le développement qui a
eu lieu àRio de Janéiro en 1992. l'Agenda 21 (aussi appelée en français Action 21)
<!iir les Gonséauences du développement sur les plans social, économique et environnemental, Agenda l
comprend d« stratégies et te mesures que les pays peuvent mettre en œuvre dans le
Dour favoriser le développement soutenu et responsable de la planete. Il enumere quelques ^
recommandations dans les domaines très variés. Il s'agit essentiellement des problématiques liees ala san
logement àla pollution de l'air, àla gestion des mers, des forêts, des montagnes, des ressources en eaux de kdésertification, de l'agriculture etc. :A. KISS, et J.P. BEURIER, Droit international de lenvironnement, 3
«YhStotro'ATelia 21) relatif aux mécanismes nationaux et à'»
renforcement des capacités dans les pays en développement. Les chapitres 8a12, 28 38 et 39 Mt egaM
de la question du renforcement institutionnel. Le chapitre 28.1 prévoit expressement que «la P^cipatio^
coooération des collectivités à ce niveau seront un facteur determmant pour atteindre les objectifs
tT>mp Fn effet ce sont les collectivités locales qui construisent, exploitent et entretiennent lesS?a«es" ques,^"^^^^^^^ et environnementales, qui surveillent les —
fixent les orientations et la réglementation locales en matière d'environnement et qui apportent leur concours al'apDlication des politiques de l'environnement adoptées àl'échelon national ou infranational Elles jouent, au
n^et fZints" proche de la population, un rôle essentiel dans l'éducation, la mobilisation et la pnse
en compte des vues du public en faveur d'un développement durable ».
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que celles-ci ne soient pas cantonnées à un seul niveau, mais qu'elles soient ouvertes aux
instances internationales et nationales, infra-étatiques et non-étatiques. Bien avant, la
déclaration de StockhoW"^ énonçait : « ... pour que ce but soit atteint, il faudra que tous,
citoyens, collectivités, entreprises et institutions, àquelque niveau que ce soit, assument leurs
responsabilités et se partagent équitablement les tâches Plus explicite est la déclaration de
Rio àcet égard :«la meilleure façon de traiter des questions d'environnement est d'assurer la
participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national,
chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que
détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et
activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer au processus
de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la
participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès
effectif àdes actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours,
doit être assuré Cette déclaration évoque la nécessité de rechercher une meilleure gestion
environnementale par la mise en œuvre du processus participatif, lequel devrait impliquer un
éventail d'acteurs. La Conférence de Rio apréconisé d'autres mesures de renforcement de la
gestion environnementale en ces termes :«Les ressources et les terres forestières doivent être
gérées d'une façon écologiquement viable afin de répondre aux besoins sociaux, économiques
et écologiques, culturels et spirituels des générations actuelles et futures »^°. On voit bien que
le souci de gestion durable dépasse le cadre de la répartition des compétences. Il aborde le
débat sous l'angle de l'intégration des préoccupations environnementales, socio-économiques
et culturelles dans la gestion des ressources naturelles et particulièrement des ressources
forestières. S'agissant particulièrement de la prise en compte des valeurs culturelles
coutumières, la convention pour la diversité biologique (CDB) encourage les Etats aproteger
«l'usage coutumier des ressources biologiques conformément aux pratiques culturelles,
traditionnelles et à«faciliter l'échange de connaissances, notamment celles acquises au fil
Adoptée par la Conférence des Nations Unies sur l'environnement qui s'est tenue àStockholm du 5au 16 juin
1972,
Préambule, point 7 delaDéclaration deStockholm.
Principe 10de la Déclaration de Rio.
Principe 2b de la Déclaration de principes, non juridiquement contraignants mais faisant autorité, pour un
consensus mondial sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement viable de tous les types des
Art'icks'lO^c) et 17 de la CDB. La RDC aratifié la CDB en 1994. Contrairement aux autres instruments qui
relèvent de la soft law, la CDB est un instrument juridique international de hard law. même si l'obligation en
matière de prise en compte des valeurs culturelles est transcrite sous forme de droit mou.
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des siècles Pour proposer un cadre légal en vue de la gouvernance environnementale, les
pratiques des communautés locales et autochtones doivent être prises en compte.
Quel que soit le système juridique d'un pays donné, unitaire ou fédéral, l'implication des
acteurs internationaux, nationaux, infra-étatiques et non étatiques constituent désormais une
exigence de bonne gouvernance.
12. La communauté internationale et les Etats ne restent pas toujours insensibles aux
recommandations formulées, même si elles ne sont inscrites que dans des instruments de soft
C'est à raison que le professeur F. Haumont écrit à ce sujet : «Même si, m la
Déclaration de Stockholm de 1972, ni la Déclaration de Rio de 1992 ne constituent des textes
juridiquement contraignants, il n'en demeure pas moins qu'ils ont influencé considérablement
les mentalités au niveau mondial, de manière générale, et de laplupart des Etats
C'est dans ce contexte que la RDC aélaboré, avec l'aide financière et technique d'organismes
intemationaux^^ une série de réglementations en matière de ressources naturelles que nous
analysons dans les lignes qui suivent.
MARBOURetS LAVALEE, Droi/w/ernariona/c/e/'envzronwemenï, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 478.
La soft law peut être entendue comme un droit qui est flexible et mou. Mais ces recommandations sontimportantes en matière des ressources naturelles parce qu'elles expriment d'abord une pnse de conscience de la
Lmationale vis-à-v» d'un problème donné, en l'espèce l'érosion ™
conservation pour le bien-être des générations futures ; ensuite l'acceptation par les
dans une certaine direction, etenfin leur acceptation de fonder leurs
lire à ce propos C AMILIEN, Droit international et gestion durable des forets, These, Université d
Marseille 1995 pp 100 et ss. Cependant, la soft law s'oppose aux instruments contraignants /aw) en ce
qui concerne se^ effets. Selon N. DE SADELEER, elle ne crée pas d'authentiques normes JMaison de leur support. L'auteur précise toutefois que, si l'on se rapporte ala jurisprudence de la
des eommunautS européemies, un principe repris dans une recommandation n'est pas depourw deffetsjuridiques principes du pollueur-payeur, de prévention fgerDe même Rjuridique de quelques principes du droit de Venvironnement, Bruylant, Bruxelles, 1999, p. 236)- De meme R.
•' . nWiontnirp.s remnlit nlusieurs fonctions qui peuvent etre,
et européen de l'environnement, Paris, Montcnresiien, zuuj, p.i.. VruTtiplicttiotTsSsS
ces dernières décennies que P.M. DUPUY attribue atrois pnncipales causes : la multiplication des institution ,
la diversification des composantes de la communauté internationale et les changements de plus en plus rapidesde rsocSé^^^^^ Ses progrès de la science et de la technologie (« Soft Law and the International Law ofJn^oSient TMichigan Journal ofInternational law, Winter 1991, vol. 12, pp.420-421). Dans le ™e ^
LDUPLESSIS, «Le vertige et la soft law :réactions doctrinales en droit mtemational », Revue quebecoise du
'îiïSoOT ^«^L'Ség^l des préoccupations environnementales dans les autres politiques; une
noLbZique politico-administrative», in Administration, gouvernance et décrsron pubkque, Ed.
L'Harmattan, 2004, Paris, p. 412.
Notamment la Banque mondiale et la PAO.
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La gestion transparente et légale en matière de ressources naturelles constitue également un
enjeu pour les organisations internationales.
Dans son enquête sur l'exploitation illégale des ressources naturelles de la RDC, un Groupe
d'experts du Conseil de sécurité de l'ONU a reconnu les opportunités qu'engendrerait la
relance des secteurs des ressources naturelles en RDC. C'est ainsi que le 23 janvier 2003, le
Conseil de sécurité a adopté à l'unanimité une résolution encourageant « les États, les
institutions financières et les autres organisations à aider à créer des institutions et des
36
structures nationales capables de contrôler l'exploitation des ressources » .
13. L'Union européenne (UE) a, quant à elle, adopté un plan d'action appelé Forest Law
Enforcement, Govemance and Trade" (FLEGT) (en fi-ançais, Application des
réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux). C'est la réponse de 1UE
face au problème international de l'exploitation illégale des forêts et du commerce qui en est
issu. L'enjeu d'une bonne gouvernance est clairement au cœur du système du FLEGT .
«L'exploitation forestière illégale et le commerce qui en est issu sont responsables de
dommages écologiques importants dans les pays en voie de développement et appauvnssent
les communautés rurales qui dépendent des forêts pour leur survie. Ils coûtent également aux
gouvernements de ces pays approximativement 10 à15 milliards d'euros par an en pertes de
revenus. Le plan d'action FLEGT propose des mesures visant àaccroître la capacité des pays
en voie de développement à contrôler l'exploitation illégale des forêts et à réduire le
commerce du bois illégal entre ces pays et l'U.E. Son plan d'action vise notamment la
lutte contre l'exploitation illégale des forêts et comprend le soutien pour une meilleure
gouvernance et une plus grande aptitude àlutter contre le fléau dans les pays producteurs de
bois ;la mise en œuvre d'accords de partenariats volontaires avec les pays producteurs de bois
afin d'empêcher l'entrée de bois illégale dans le marché de l'UE; des efforts afin de réduire la
consommation au sein de l'UE de bois illégal et de décourager les investissements des
Résolution 1457 du Conseil de sécurité de l'ONU, 2003. • t
" L'exploitation illégale des forêts fiit abordée pour la première fois en tant que fléau international dans «Le
programme d'action concernant les forêts »des ministres des affaires étrangères du G8 en 1998. En avril 2002,
la Commission Européenne a tenu un colloque international sur la façon dont l'IŒ
l'exploitation illégale des forêts. Au Sommet mondial sur le développement durable (SMDD) de iwz a
Johannesburg, la Commission européenne s'est fermement engagée à lutter contre Texpbitation illegale des
forêts et le commerce qui yest associé. Afin de renforcer cet engagement, le plan d'action FLEGT fut adopte en
^Cmission européenne des forêts, Mise en application du droit forestier : de la théorie àla pratique, 33^""=
session, 23-26 mai 2006, Zvolen (Slovaquie). Commission européenne, notes d'informations, n 1, 2004,
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institutions de l'UE qui pourraient favoriser l'exploitation illégale des forêts^^ C'est par des
Accords de Partenariat Volontaire (APV) entre le pays producteur et l'UE que les pays
souscrivent aux principes de la FLEGT. En ce qui concerne la RDC, des pourparlers sont en
cours pour lasignature d'unAPV avec 1UE.
14. Les Etats-Unis d'Amérique ont àleur tour lancé en 2003 le projet appelé VInitiative du
Président des Etats-Unis contre la coupe illégale. Son but est d'aider les pays en
développement àcombattre l'exploitation illégale des forêts, le commerce de produits ligneux
de source illégale et la corruption. Parmi les pays éligibles, il yaceux du Bassm du Congo
dont la RDC.
15. Au niveau africain, les Gouvernements ont lancé un instrument juridique de contrôle
proche de celui de l'UE: l'AMcan Forest Law Enforcement, Govemance and Trade
(AFLEGTT)'^ °. Face àl'ampleur des activités illégales et àl'absence de transparence dans le
secteur forestier, les pays africains se sont réunis en octobre 2003 àYaoundé pour debattre de
cette problématique. Al'issue de cette réunion, une déclaration ministérielle aété pnse par
laquelle les Ministres africains en charge des forêts et les autres parties prenantes ont
réaffirmé leur volonté de s'attaquer aux activités illégales du secteur forestier et a la
commerciaUsation des produits qui en découlent. Ils ont aussi recomiu que la mise en œuvre
des objectifs de l'AFLEG devrait se faire au sein des institutions régionales ou sous-
régionales existantes.
3.Lagouvernance auniveau national
16. Plusieurs forums sont organisés à Kinshasa et à travers le pays pour proposer des
solutions aux questions liées àl'exploitation des ressources naturelles'^ De nombreux experts
^0 ÎSeGTaété mis en place par la Conférence ministérielle sur l'application des légMations forestière et lagouv^e enSe ceLle. Yaoundé, 13-16 octobre 2003. La déclaration comprend 30 prmcipes précédés
une^corfïe^^^^ OTganisée sur «L'état actuel de l'environnement en RDC »;elle aété suivie miuin 1999 nMréuSon sur «La stratégie nationale et le plan d'action de la biodiversité »;la meme amiee, un
«programme triennal minimum actualisé allant de 1999-2001 »aété établi ;en 2000^un fomm sjj tenu sur
«T'éL de la mise en œuvre de la CDB ». Mais le plus important forum a ete orgamse par le mimstere des
affaires foncières environnement, conservation de la nature, pêche et forêts sous le titre «Forum
nolitiaue forestière »du 22 au 25 mai 2000 àKinshasa. Ce forum aabordé tous les aspects possibles en vud'une bonne gestion de la forêt. Sa principale recommandation fut la suivante :il existe une interaction entre
-19-
nationaux et internationaux ainsi que des organismes et institutions partenaires estiment que
les domaines de ressources naturelles"^^ peuvent constituer, après plusieurs années d'incurie et
de guerre'*'*, des secteurs porteurs de croissance et un levier du développement de la RDC .
Il devenait urgent de mettre en place une nouvelle politique en matière de réglementation. Le
triptyque code forestier'*^ (CF) - code minier^^ - code des investissements'*^ aété mis en
place la même année avec un même objectif: promouvoir l'investissement privé, réduire la
pauvreté et développer l'économie nationale.
Dans la même optique, le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvrete (DSRP) pour la
RDC, rédigé avec le concours de la Banque mondiale, s'appuie sur trois piliers . la borme
gouvernance, la croissance partagée et le développement communautaire^®. Or, le secteur des
ressources naturelles, et spécialement celui de la forêt est lié àchacun de ces piliers. L'agenda
forestier vise de manière explicite «la transparence et le respect des lois comme clefs de
voûte de la bonne gouvernance, à assurer un accès équitable aux ressources forestieres et au
partage des bénéfices, et à promouvoir le développement local à travers les forets
communautaires et d'autres mécanismes
gestion forestière et les autres ressources naturelles qui en dépendent. En ce qui concerne spécialement le secteur
forestier et minier, les législations régissant ces domaines sont devenues désuetes et doiventdes législations qui tiemient compte de l'enviromiement international et régional, fd'implication des autres acteurs. Par la suite, d'autres conférences ont eu heu notamment sur «Letude
prospective du secteur forestier en Afrique. Le cas de laRDC ». , r • i ir u
Il s'agit spécialement de la Banque Mondiale et de pays co™ les Etats-Ums, la ^l'Allemagne l'Italie, le Royaume-Uni et les Pays-Bas, ainsi que l'Umon europeenne. De meme 1ONU par les
résolutions du Conseil de sécurité (dont notamment la Résolution 1457de 2003) amsi que les missions dexperts
«dÏÏs îrpoto^relatif àla délimitation de ce travail, les ressources naturelles auxquelles l'étude ses
analyses sont mieux définies. Il s'agira du secteur forestier. Les solutions qui sont proposées
pourraient néanmoins s'appliquer aux autres secteurs visés par le concept des ressources naturelles
secteurs des mines, dela conservation delanature, de1eau...
^ L'expression est tirée du Rapport final du Fonds fiduciaire pour le renforcement de la gouvernance dans le
secteur forestier dans la situation post-conflit en RDC, juin 2005, p. 4, n° 6 . .nllprrif établi
«L. DEBROUX et al., La forêt en RDC post-conflit. Analyse dun agenda prioritaire^ collectif établi
par des équipes de la Banque mondiale et du Center for International Forestry Research (CIFOR), 2007, 82 pp^Igalement Rapport final du Fonds fiduciaire pour le renforcement de la gouvernance dans le secteur forestier
dans la situation post-conflit en RDC, juin 2005, 34 pp. ; et Rapport final du Projet durgence et de soutien auprocessus de réunification économique et social (PUSPRES), volet Renforcement institutionnel, juillet 2006, 18
Loi n°011 du 29 août 2002 portant code forestier, J.O., n° spécial du 29 août 2002.
Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant code minier, J.O., n° spécial du 15 juillet 2002
Loi n° 004 /2002 du 21 février 2002 portant code des investissements, J.O., n° spécial du 21 tevrier iwi.
D'autres lois, telles que celles portant sur les ressources en eaux, sur la conservation de la nature ainsi que laloi foncière qui comportent d'importantes interactions avec le triptyque cité.
DSRP pour la RDC, 2006. En 2002, un DSRP intérimaire comportait déjà les mêmes piliers.
L. DEBROUX et al,Laforêt en RDCpost-conflit. Analyse d'un agenda prioritaire, op.cit., p. 55.
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Au plan interne, il existe un lien étroit entre la manière dont les ressources naturelles sont
gérées et, d'une part, la réduction de la pauvreté, d'autre part, les conflits armés. Ceci a
constitué un argument supplémentaire pour la modification des instruments réglementaires en
matière de ressources naturelles. A cet effet, il a été mentionné que «la contribution de
l'amélioration de la gouvernance dans le secteur forestier devrait avoir un impact positif au
niveau de la situation socio-économique interne et éviter une réduction du bien-etre des
populations locales susceptibles d'être les plus touchées par la dégradation
environnementale»". Par ailleurs, l'ONG internationale Global Witness relève: «The
scramble for the DRC's rich minerai and timber resources was a significant factor mthe
brutal armed conflict which has devastated the country since 1996. Military from the national
Congolese army, numerous rebel groups, and armies from neighbouring countries ail
plundered the DRC natural resources and used the profits to perpetuate the conflict. Ail
parties to the conflict also carried out grave human rights abuse »". Les réformes operees,
l'ont été en partie en vue de lutter contre la pauvreté et tenter de résorber de nombreux
conflits armés dont l'enjeu est parfois le contrôle de ces ressources. Le préambule de la
déclaration d'AFLEGT souligne que «l'exploitation forestière a été une source de
financement des conflits qui ont occasionné la destruction des institutions forestières
traditionnelles et modernes rendant par voie de conséquence difficile l'application des lois
forestières De même, l'AFLEGT attire l'attention des Etats et de la Communauté
internationale sur «les menaces pour la gestion forestière durable résultant d'une exploitation
des produits forestiers dont les revenus procurés servent àattiser les conflits » .
L'enjeu de la gouvernance des forêts en RDC s'inscrit, comme le note le ministre belge de la
coopération, «àla fois dans la problématique mondiale de la protection de l'enviromiement et
dans le contexte particulier du développement de la RDC. Cette question interpelle àla fois la
communauté internationale et les autorités nationales et locales congolaises. Elle oppose des
exigences apparemment contradictoires, celle des profits économiques rapides et celle de la
pérennité de ressources renouvelables, et donc l'assurance de revenus réguliers. Elle place le
gouvernement et la société civile congolaise devant des choix de gouvernance, elle nous
" Rapport final du Fond fiduciaire pour le renforcement de la gouvernance dans le secteur forestier dans la
"Tappo^de GLOBAL WITOESS, Agenda for Reform in the Natural Sector of the Democratic Republic of
Congo, March 2007, p. 2. i.AT7TT:r<-T54 j^-yème considérant du préambule de ladéclaration mimstenelle sur 1ArLbO 1.
Principe 15 de l'AFLEGT.
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impose une approche différente et innovante du développement durable associant autour d'un
même projet les Etats, le secteur privé et la société civile Une fois encore, le besoin
d'éviter d'exercer l'ensemble des compétences par un seul niveau de compétence - fût-il
central- apparaît comme une exigence de la gestion durable.
C. Le décalage entre le niveau de vie des populations etles richesses naturelles
1. Les faits
17. La RDC regorge de ressources naturelles. Elle «abrite la plus vaste forêt d'Afrique et la
deuxième forêt tropicale du monde »". Elle dispose d'un couvert forestier allant de 128 à 170
millions d'hectares^^ soit 47% des forêts d'Afrique, dont la moitié en forêt dense humide et
l'autre moitié en forêt claire et savane arborée. Par manque d'inventaire sérieux faute de
moyens, les étendues indiquées ne revêtent qu'un caractère estimatif. La RDC est le premier
pays d'Afrique de par l'étendue de ses forêts, et le plus important pour la préservation de
l'environnement mondial. C'est le deuxième massif de forêt tropicale dans le monde après le
Brésil et le cinquième pays forestier du monde après la Russie, le Canada, les Etats-Unis et le
Brésil, devant l'Indonésie, la Malaisie et la Papouasie-Nouvelle-Guinée. De ce groupe de
pays, la RDC est la moins industriaUsée^^
Les écosystèmes forestiers de la RDC recèlent un grand nombre d'espèces animales et
végétales qui la placent en bonne position sur le plan mondial et africain. La RDC est
cinquième dans le monde par sa diversité animale et végétale. Elle est la première àl'échelon
africain en ce qui concerne la diversité des mammifères et des oiseaux, et troisième pour la
diversité floristique, après Madagascar et l'Afrique du Sud. Elle compte notamment 409
Discours introductif de Monsieur Armand DE DECKER, ministre belge de lacoopération au développement à
la Conférence internationale de Bruxelles portant sur la gestion durable des forêts en RDC, Palais d'Egmont, 26
et 27 février 2007.
" L. DEBROUX etal., Laforêt en RDCpost-conflit. Analyse d'un agendaprioritaire, op.cit., p.Xll.
Service Permanent d'Inventaire et d'Aménagement Forestier (SPIAF), 1995, carte forestière synthèse du
Zaïre ;FAO, 2005. Global Forest Resources Assessment. httD://www.fao.org/forestry/site:fra2Q05/fr (consulte le
22 mars 2007).
Rapport annuel du SPIAF, 2000, p. 10.
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espèces de mammifères, 1117 espèces d'oiseaux, 400 espèces de poissons et plus de 10 000
espèces végétales^°.
La RDC compte quatre sites naturels du patrimoine mondial : les parcs de Virunga (depuis
1979), de Garamba (1980), de Kahuzi-biega (1980) et de la Salonga (1984) '^. Ces sites
abritent des espèces rares et spectaculaires. Le taux d'endémisme parmi les plantes et les
petits mammifères est également élevé: «6% de ses mammifères et 10% de ses plantes n'ont
été trouvés qu'en RDC. La RDC contient 12 parmi les 30 centres d'endémisme végétal
identifiés en Afrique par l'IUCN et le WWF. Elle contient aussi deux régions d'endémisme
d'oiseaux identifiées parBirdlife International
S'agissant des ressources minières, si l'on doit apprécier «d'après leur part dans les réserves
mondiales, les principales matières premières de la RDC sont, dans l'état actuel des
connaissances, le cobalt (36% des réserves mondiales), le tantale (25-65 %), l'étam (7%), le
cuivre (6%) et les diamants (25%) »^^
La RDC dispose d'un réseau hydrographique très dense. Le fleuve Congo a un débit de
75.000 mètres cubes par seconde et constitue, sur ce plan, le deuxième fleuve au monde après
l'Amazone (Brésil). Par sa longueur (4700 km), il est le deuxième fleuve en Afrique après le
Nil. Le pays est traversé par d'innombrables rivières et lacs qui rendent parfois inaccessibles
de vastes étendues du territoire national. Aelle seule, la RDC détient 25% des ressources en
eaux d'Afrique^^ Il existe d'autres richesses dans le domaine hydroélectrique, notamment le
barrage d'Inga qui alimente plusieurs pays africains en courant électrique d'origine naturelle.
La hste est trop longue pour être exhaustive dans le cadre de cette recherche dont ce n'est pas
l'objet.
Alors que nombre de pays africains sont arides et désertiques avec des sols et sous-sol
généralement pauvres, la nature aété généreuse àl'égard de la RDC.
Cité par L. DEBROUX et al., Laforêt en RDCpost-conflit. Analyse ''^ enda prioritaire opx^^^^MiiJstère de l'envirormement de la RDC, p. 63. Voir également le site sur la biodiversite en RDC
www.biodiv.org/doc/world/cd/cd-nr-Ol-fr.pdf
Ibidem,
"Stort d= la Coopération dtade :«los ressources naturelles en RDC - potentiel de ' >>Kfw Qttwicklmgsbanlt; et Institut fédéral allemand des sciences de la terre et des matières premieies (BGR),
Sl'prZ'sto"itees en eau, en RDC, lire le Rapport 2000 de l'Institut congolais de Géographie,
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18. Paradoxalement, en dépit de ces richesses du sol et du sous-sol, les populations
congolaises comptent parmi les plus pauvres de la planète^^ Les analystes s'accordent sur ce
constat: « Il y a peu d'autres pays dans le monde qui soient à la fois aussi délabrés
économiquement et aussi riches en ressources naturelles ou encore «... l'incurie du passé
a abouti au paradoxe d'un peuple économiquement pauvre dans un pays naturellement
riche Dès lors, «la conjoncture de la RDC est unique à plusieurs égards. Une première
particularité est le décalage entre la pauvreté des gens et l'abondance des ressources
naturelles Et de conclure: «la RDC est sans doute l'un des pays du monde où ce
paradoxe est le plus flagrant Le représentant de la Banque mondiale à la Conférence
internationale sur la gestion des forêts en RDC a, sous forme d'un souhait, déclaré : «Puissent
les institutions nouvellement,élues résorber le paradoxe qui a affligé la RDC tout au long de
son histoire : celui d'une pauvreté extrême sur le plan économique dans un pays extrêmement
riche sur le plan naturel. Puisse désormais cet extraordinaire patrimoine naturel profiter àla
population congolaise tout en continuant à servir l'environnement mondial »^°. Quelles
peuvent être les raisons de cet étrange paradoxe ?
2. Les raisons principales de ce décalage
19. La raison principale, mais non exclusive, est à rechercher dans le type de gouvernance
mis en place par les autorités politiques et administratives. Ce point de vue est corroboré par
le rapport dressé par la firme-conseil ARD àl'intention de la Coopération au développement
des Etats-Unis (USAID) qui l'avait commandité. Il déclare notamment ;«Le danger qui plane
actuellement sur les forêts de la RDC réside dans la faible gouvernance, c'est-à-dire la
probabilité que le gouvernement soit incapable de bien réglementer l'accès aux ressources
Selon le DRSP, la RDC aconnu un développement àrebours. Le revenu intérieur brut par habitant sélevait à
380 dollars en 1960, deuxième après celui de l'Afrique du Sud, et navigue aujourd'hui autour de 100 dollars, soit
environ 29 centimes par jour. Le rapport de la Coopération allemande précité précise que si la tendance actuel e
devait se poursuivre, la RDC ne devrait pas atteindre la majeure partie des Objectifs du Millénaire pour le
Développementfixésparl'ONU, p. 5. . x- 1q
Rapport final du Fond fiduciaire pour le renforcement de la gouvernance dans le secteur forestier dans la
situation post-conflit enRDC, juin2005, p. 5,n° 8.
" L. DEBROUX etal., Laforêt en RDCpost-conflit. Analyse d'un agenda prioritaire, op.cit, p. Xll.
29.
''^ ^^.conforrdc.org- lire notamment le discours de Monsieur S. LINTNER, représentant de la Banque
mondiale à la Conférence internationale sur la gestion durable des forêts en RDC tenue aBruxelles en fevner
2007. Lorsque l'auteur parle des autorités nouvellement élues, il fait référence au fait que les preimeres élections
ont eu lieu en RDC entre juillet et décembre 2006, et que le premier gouvernement issu de ces élections venait
d'être mis en place en février 2007.
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forestières et, une fois les concessions octroyées, de contrôler l'exploitation à l'intérieur de
celles-ci afin de s'assurer que les limites des concessions sont respectées. Le fait que le
gouvernement n'ait pas la capacité ou la volonté de contrôler les concessionnaires forestiers
locaux ou étrarigers pourrait marquer le début d'une expansion de l'exploitation forestière qui
risquerait d'épuiser rapidement les ressources ligneuses du pays. Cela pourrait à la fois
entraîner une série de conséquences négatives sur l'environnement Et le rapport de
poursuivre : «Il ne s'agit pas simplement de rétablir les systèmes de gouvernance et de
relancer une économie stagnante, mais plutôt de relever le défi beaucoup plus difficile qui
consiste à réformer complètement les systèmes de gouvernance et économique actuels, qui
sont mal adaptés. Il faudra pour cela contrôler les systèmes criminels et corrompus, et les
remplacer graduellement par des institutions et systèmes transparents, équitables et
démocratiques Il ressort de ce qui précède que les causes des problèmes de gouvernance
forestière sont à rechercher aussi bien sur le plan juridique que non juridique. Elles seront
évoquées dans laconclusion de lapremière partie.
3. L'inefficacité du système institutionnel etjuridique actuel
20. Le système de gouvernance est caractérisé par la centralisation des compétences
environnementales au profit du pouvoir central et une absence de volonté politique d'élaborer
des lois et règlements pour la mise en œuvre de la politique en matière des ressources
naturelles. L'Etat, et principalement le gouvernement central, par le biais du ministre de
l'enviromiement, ainsi que l'administration centrale du ministère de l'environnement situés à
Kinshasa, dispose de prérogatives quasi-absolues en matière de gestion et d'admimstration.
Non seulement le pouvoir central ne le dote pas de moyens financiers et logistiques pour
assurer sa mission, mais aussi il ne lui confère aucune prérogative légale pour prendre des
initiatives. Toutes les taxes perçues par les administrations locales doivent être envoyees au
pouvoir central, qui ne rétrocède rien. La disposition du CF qui prévoit que les entités autres
que l'Etat cential bénéficient de 40% des taxes perçues souffre du manque de mesures
réglementaires d'application. En fait, les autres instances et acteurs ne jouent que le rôle
d'exécutants. En effet, «la centralisation excessive des structures nationales conduit
Cité par S. COUNSSEL, «La gouvernance forestière en RDC. Le point de vue d'une ONG ». Forest and theEuropean Union Resource Network, mars 2006, p. 25.
Idem, p. 26.
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logiquement àun modèle d'administration de type napoléonien, c'est-à-dire dirigiste, et fort
peu adapté àla gestion des problèmes liés àl'environnement et au développement et donc
peu efficace.
Cette politique fondée sur l'autorité quasi-absolue de l'Etat se traduit par des mécanismes
d'exclusion des autres acteurs alors qu'il faudrait en ce domaine «renverser le principe
traditionnel d'administration, et accorder une autonomie plus grande aux structures sociales
de base
Le système de centralisme comporte des faiblesses sur le plan «de l'efficacite, de la
responsabilité et de la transparence en même temps qu'il enlève à la population toute
possibilité d'être innovante Faute de participation, les rapports entre différents acteurs se
fondent sur la méfiance, les incompréhensions et parfois la confrontation. L'exces de
centralisation de l'administration de l'Etat serait ainsi l'une de principales causes de la
mauvaise gouvernance.
Pourtant, la position qu'occupe l'Etat dans la gestion des ressources naturelles est
paradoxale"'® dans la mesure où, comme le souligne D. Compagnon, «il s'agit ala fois dun
Etat faible faute de ressources financières et humaines adéquates, et à la fois dun Etat
omniprésent qui aspire àtout contrôler dans les moindres détails C'est l'illustration d'une
combinaison d'un autoritarisme de façade qui cache mal une immense politique de laisser-
faire. En conséquence, la RDC connaît depuis des décennies de graves problèmes
d'exploitation anarchique de ses ressources naturelles ainsi que d'appauvnssement accru de
ses populations. D'un point de vue pratique, l'on pourrait dans ces conditions remettre en
question la manière exclusive avec laquelle l'Etat joue son rôle de régulateur dans
S. DOUMBE-BILLE, «Evolution des institutions et des moyens de mise en œuvre du droit de
l'environnement et dudéveloppement »,RJE, 1-1993, p. 34.
"Vr'mARTIN, «Conservation et développement :les nouvelles responsabilités des autorités publiques »m
Administrer Venvironnement en Afrique. Gestion communautaire, conservation et développement durable,
bîovTora^dr? juillet 2007 contenant le budget de l'Etat pour l'exercice 2007 mentionne un montant de
2444 981 439 dollars américains. Le budget du ministère de l'environnement ne dépassé guere 10 /o du total. Le
ministère est pauvre et ne peut être en mesure de réaliser pleinement sa politique par un système de
COMPAGNON, «Impératifs et contraintes de la gestion communautaire », mAdministrer l'environnement
en Afrique, op. cit., p. 21.
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l'exploitation des ressources naturelles^® dans un pays aussi vaste que la RDC et qui, de
surcroît, manque de moyens de communications, d'infrastructures de transport et de système
bancaire électronique. Quels arrangements institutionnels et juridiques seraient alors les plus
adéquats ?
D. L'urgence du changement destratégie degestion
21. Au regard du succès mitigé de l'actuel système de gouvernance ainsi que de la
dégradation, sans cesse croissante, qui prévaut dans le secteur des ressources naturelles, il
n'est plus envisageable de laisser l'Etat central comme seul maître du jeu, car il ignore le plus
souvent les préoccupations qui sont exprimées localement. Mais il n'est pas non plus pratique
de le dépouiller de tout droit d'exercice des compétences. En effet, les autres niveaux de
compétences ne disposent pas toujours de moyens financiers ni des ressources humaines
suffisantes. Ce qu'il faut, c'est réorienter l'action de ^Etat^^ On n'exige pas moins dEtat
mais mieux d'Etat. Non pas un Etat qui se retire, mais un Etat qui est présent de manière
différente. Un Etat qui respecte les entités infra-étatiques et non-étatiques en leur conférant
certaines compétences et initiatives et en les impliquant dans la politique de gestion des
ressources naturelles. Dans ce processus, la contribution de notre recherche sera axée autour
de l'apport du droit àla mise en œuvre du système de gestion durable envisagé.
E. Les principales questions poséesparnotre étude
22. L'amélioration de la réglementation a été reconnue comme primordiale dans le
processus de gouvernance des ressources naturelles, à juste titre parce que le droit est
considéré comme «le moteur de l'évolution des politiques environnementales Aussi, la
question principale, mais néanmoins subreptice, qui traverse toutes les parties de cette
recherche est de savoir : quelle est la contribution du droit àl'amélioration de la gouvernance
B. CAMPBELL, «Au-delà de la faune : banaliser la gestion locale des ressources naUirelles. Cas du
Zimbabwe »inAdministrer l'environnement en Afrique, op. cit., p. 429.
Une idée proche est développée pour Madagascar par S. RAZANAKA «Le dma, un mode de ges
communautaire moderne (Madagascar) », mAdministrer l'environnement en Afrique, op.
S. DOUMBE-BILLE, «Evolution des institutions et des moyens de nnse en œuvre
l'environnement et du développement », op. cit., p. 38.
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forestière^^ ? En effet, les principaux instruments juridiques qui régissent le secteur forestier à
savoir le CF et ses mesures d'applications proposent, comme il est développé plus loin, un
modèle de protection inefficace dans lamesure où les autorités ne peuvent agir qu'au moment
où l'on se rend compte qu'une espèce est menacée et en voie de disparition. De même, il
faudrait épingler le caractère mou des dispositions du CF prescrivant la prise de mesures
susceptibles d'assurer le développement socio-économique des populations. Celles-ci ne sont
assorties d'aucune sanction administrative ou pénale spécifique, de sorte^es investisseurs ne
sont pas toujours contraints de les mettre en pratique. Si bien que les dispositions sur
lesquelles le gouvernement pourrait s'appuyer pour assurer le développement économique et
social sont enfait rangées dans le registre de«bonnes intentions ».
D'autres questions ayant une égale importance sont relatives aux mécanismes et aux principes
de gestion durable et d'administration adéquate. Les mécanismes préconisés ne font l'ombre
d'aucun mystère. Il s'agit de la décentralisation fondée sur la subsidiarité^^, de participation
Dans sa thèse défendue à la Washingtion University School of Law sous le titre «Can Law Save the Forest.
Lessons for Brasil and Finland», (CIFOR, 2003) S.R. HIRAKURI, écrit que les activités forestieres non
durables peuvent souvent être combattues par des lois mais l'efficience de la législation depend dans une large
mesure de son suivi et de son application rigoureuse. Il stigmatise le fait que dans bien des pays, c'est souvent le
manque de respect des lois existantes sur la gestion des forêts que le manque de lois, qui est la cause premiere de
la foresterie non durable. Il note qu'au Brésil comme dans beaucoup d'autres pays tropicaux boises c est au
niveau de la mise en osiivre, et non des politiques que se situe le problème. L'auteur compare alors le cas du
Brésil où les lois sont peu respectées au cas de la Finlande où le taux d'application est élevé. L'auteur note qu au
Brésil les pratiques d'exploitation sont fortement réglementées mais que les exigences juridiques,
administratives et financières, notamment relatives aux permis d'exploitation dissuadent d'appliquer les lois
conçues pour la protection forestière. D'autres raisons citées sont les problèmes institutionnels et financiers que
pose la mise en application de la loi et les lacunes de la loi qui empêchent d'imposer des sanctions efficaces.
Pour le cas de la Finlande, l'auteur décrit l'approche d'une mise en application qui repose sur 1éducation des
propriétaires forestiers lesquels reçoivent une formation sur les prescriptions légales et les bonnes^ pratiques
forestières plutôt que des sanctions. Il s'agit dans le cas de la Finlande d'une approche orientee vers le
consensus. Il note aussi le recours aux subventions et la promotion de la certification, et sou igne ses ettets
bénéfiques, du point de vue de la protection forestière. Cependant, la RDC n'est mle Brésil mla Finlande. En
effet la situation de la RDC est difficilement comparable avec ces deux pays. La RDC a une législation assezjeune pour qu'on puisse parler déjà d'une inflation réglementaire. C'est plutôt l'effet inverse qui est de mise :le
manque de volonté pohtique pour prendre des mesures d'application en matiere forestiere. Cette etude est
intéressante pour nous du point de vue du rôle que le droit peut jouer pour «sauver »la forêt.
D. COMPAGNON, et F. CONSTANTIN (sous la direction). Administrer Venvironnement en Afrique. Gestion
communautaire, conservation et développement durable, op. cit., 496 pp. ; K.
décentralisation de l'environnement : territoires et gouvernance, op. cit., 216 pp. ; M. FKibUK, ae
l'environnement, 5'^ ^ éd., Paris, Dalloz, 2004, 1001 pp. ;F. HAUMONT, «Décentralisation en urbamsme et en
enviromiement », Amén., n° spécial, 2000, pp. 49-55. ;Ph. LAVIGNE DELVILLE, Quelle gouvernance pour les
ressources renouvelables. La gestion des ressources renouvelables dans le contexte de la décentralisation en
Afrique de l'Ouest. Etudes de' l'Agence fi-ançaise de développement, janvier 2001, 58 pp.
www.afd.fr/iahia/webdav/nviahiasite/users/administrateur. ; B. DABIRE, «Quelle gouvernance pour les
ressources forestières. Cadre réglementaire et institutionnel », rapport au Xllème Congres mondial torestier,
Quebec City, 2003, 7 pp.
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multi-acteurs^^ et de la nécessité d'intégrer les préoccupations environnementales '^^ et socio-
économiques dans les politiques de gestion forestière. Si tel est le cas : en quoi les
r 85
mécanismes préconisés peuvent-ils influer positivement sur la réduction de la pauvreté ?Sur
la promotion des droits de l'homme '^ ?Sur la lutte contre la corruption''^ et le respect des
droits culturels et coutumiers locaux? Le terme «corruption» vient du verbe latin
«corruptus »(rompre) qui signifie littéralement un objet brisé. «Du point de vue conceptuel,
la corruption est une forme de comportement qui fait une entorse àl'éthique, àla moralité, à
la tradition, à la loi et à la vertu civique La Banque mondiale et Transparency
International considèrent la corruption comme «l'utilisation d'une fonction publique dans un
intérêt personnel illégitime Le Programme mondial des Nations Unies contre la
corruption (GPAC) définit la corruption comme «l'abus de pouvoir à des fins
d'enrichissement personnels Cette dernière définition englobe les secteurs public et privé.
L'instance des communautés locales villageoises constitue un niveau sur lequel le modèle de
répartition des compétences et de participation proposé devra s'appuyer. Mais une autre
question se pose :le CF, élaboré par le Gouvernement congolais sous la pression de la Banque
mondiale (on précisera plus loin les modalités de cette pression), est-il susceptible de
promouvoir, dans sa version actuelle, le développement durable'^ ?En d'autres termes, le CF
est-il en faveur des investisseurs privés ?Des autorités politiques ?Des populations locales ?
Ou tous à la fois ?
" M. mmOY, La participation du public en droit de l'urbanisme et de Venvironnement. Bruxelles, Larder,
9007 Q17 no •éealement D COMPAGNON, etF. CONSTANTIN,/èiWem.
F.'hAUMÔnT, «L'intégration des préoccupations environnementales
nouvelle logique politico-administrative», in Administration, gouvernance et décisionUHarmattan 2004^pp. 411-430 ; sur la certification, F. HAUMONT, «Le management enviromiemental »,
des Bois Tropicaux, Etude sur le
forêts naturelles de production tropicales africaines. Application au cas de lAfrique Centrale. Volet «aspects
par les ONG FERN, WWF et Greenpeace sous le titre ///.../ Logging.
"T LINDSAY^ A^MÉSu^.^ând LCHRISTY, «Why Law Matters :Design Pnnciples for Strengthemng
the Rôle of Forèstry Législation in Reducing Illégal Activities and Corrupt Practice y> PAO f
n° 27 April 2002 13 pp.; P. TALLA, «Contribution du droit àla lutte contre la delmquance et laL^ie i^Ls,.rapproches concepmdles FAO E^es
pp. ;FAO, «Meilleures pratiques pour l'application des lois dans le secteur forestier », F ,
i?AO, «Meilleures pratiques pour l'application des lois dans le secteur forestier », Forêts, n° 145, 2006, p. 12.
Ibidem.
Gt^TA «Code forestier :analyse du statut juridique de la forêt et des acteurs de gestion »mg../^
pour les forêts de la République démocratique du Congo? Instruments et rnecanismesmnovarUsp^^^^^gestion durable desforêts. Coopération Technique Belge, Reflection and discussion paper, 2007/1, pp. 33.
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11. LaRDC : cadre historique, géographique, institutionnel etjuridique
23. Généralités. S'agissant d'une étude des systèmes de gouvernance, il importe de présenter,
de manière même sommaire, lepays dans lequel lesystème devra s'appliquer.
A. Le cadre historique
24. Àla création de l'État Indépendant du Congo (EIC) en 1885, aujourd'hui RDC, cette
vaste étendue du territoire est une «propriété privée » de Léopold II, Roi des Belges ,
aboutissement d'un projet mûri de longue date^^ Henry Morton Stanley , que le Roi achargé
de l'exploration, acquiert ledit territoire malgré l'hostilité de l'opinion et du gouvernement
belges qui estiment qu'une «politique coloniale saine est incompatible avec un tribut versé à
la métropole, et que les finances coloniales doivent être administrées exclusivement dans
l'intérêt de la colonie de plus, «un petit pays comme la Belgique sans flotte marchande m
marine de guerre ne saurait, sans saigner ses finances, résister aux attaques des autres
nations Mais Léopold II tenait à réaliser son rêve d'acquisition d'une colonie de sorte
qu'il continua ses démarches malgré les oppositions internes. Ala Conférence de Berhn de
1885, toutes les puissances de l'époque^^ reconnurent et désignèrent Léopold II comme Chef
de l'Etat de ce territoire à statut juridique flou : s'agissait-il d'un Etat ou d'une Association
internationale du Congo (AIC) ?
principalement, I. NDAYWELL èNZIEM, Histoire générale du Congo. De l'héritage ancien àla République
tfémocra?/?Me,LarcieretAfriqueEditions, 1998,955 pp. , . ^ ^ , is-7A lann ^ FH Paula
J MARCHAL, L'Etat libre du Congo :paradis perdu. Lhistoire du Congo de 1876-1900, vol.l, Ed. Paula
Bellings, 1996, p. 34. Cet auteur écrit que Léopold II mûrissait l'idée d'une Belgique et conquérante.
Et que celle-ci ne pouvait être atteinte que par une œuvre colomsatrice. C'est ace titre, écrit A. HOCHbCHli. ,Lehantômes du Roi Léopold. Un holocauste oublié, Ed. Belfond, Paris, 1998, p. 52 que de retour dun voyage
le Roi of&e à M ORBAN-FRERE, ministre des Finances et qui exerce également les fonctions de Premier
ministre, une plaque de marbre portant l'inscription :«il faut àla Belgique une colome ». Comme 1opmion et e
gouvernement continuent de repousser cette idée, il se serait
Belgique n'exploite pas le monde, nous devons lui donner ce gout (L. LE FEBVE de VIVY, Documents
d'histoire, cité parA. HOCHSCHILD, op.cit., p. 53).Journaliste d'origine britannique mais naturalisé américain. , ^ Cri
J. STENGERS, cité par D. VANGROENWEGHE, Du sang sur les lianes. Léopold II et son Congo, ta.
^Tm^CH/1,' L'eLÎlibre du Congo :paradis perdu. L'histoire du Congo de 1876-1900, vol. 1, Ed. Paula
Bellings, 1996, p.33.
Sauf la Turquie.
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Les Français ne se sentaient menacés ni par la Belgique ni par l'étendue des terres que le Roi
revendiquait, mais ils craignaient que le jour où le Roi manquerait d'argent pour soutenir ses
nombreux projets sur ces territoires —ils avaient la conviction que cela finirait par se produire
- il ne vende le territoire entier à un pays rival, en l'espèce l'Angleterre. C'est dans ces
98
conditions que le Roi leur accorda un droit de préemption sur le nouvel Etat .
Quant aux Anglais, ils considéraient comme un moindre mal l'occupation par Léopold II
• 99plutôt que par les Français .
En Allemagne, Bismarck se laissa persuader qu'il était préférable que le Roi des Belges
occupe le Congo pour permettre aux négociants allemands d'y pénétrer plus facilement plutôt
100
que de le confier àla France protectionniste ou àla puissante Angleterre .
Aux Américains, Léopold II propose des exemptions de droits de douane pour les
marchandises. Forts de ces promesses, les Etats-Unis reconnaissent l'autorité du Roi sur ce
territoire le 22 avril 1884^°^
Eu égard aux réticences du Gouvernement belge à l'idée de posséder une colonie, le Roi
sollicite^°^ alors par l'entremise du gouvernement que la Chambre des représentants et le
Sénat l'autorisent, àtitre personnel de devenir chef d'Etat de l'EIC. Dans sa lettre du 16 avnl
1885 lue au Conseil des ministres belges, par M. Beemaert, ministre des Finances, il écrit.
«L'œuvre créée en Afrique par l'Association internationale du Congo a pris un grand
développement. Un nouvel Etat se trouve fondé, ses limites sont déterminées, et son pavillon
est reconnu par presque toutes les puissances. (...). En présence de ces encouragements, je ne
puis reculer devant la poursuite et l'achèvement d'une tâche àlaquelle j'ai pris en effet, une
part importante ; et puisque vous estimez comme moi qu'elle peut être utile au pays, je vous
prie de demander aux chambres législatives l'assentiment qui m'est nécessaire. (...). Il ny
F.MUK0S0,L.5 origines et les débuts de la mission du Kwango (1879-1914), Thèse, Faculté catholique de
Kinshasa, 1993,p.31-32
TOUSSAINT, et A. ZACHARI, Afrique. Abolir la dette pour libérer le développement, CADTM,
les débuts de la mission du Kwango (1879-1914), Thèse, Faculté catholique de
^ifétdt in!crit^riïrticle 62 de la Constitution belge que le Roi ne peut être en même temps ""YJ'TaTJZ
Etat sans l'assentiment de deux Chambres. Aucune de ces deux Chambres ne peut
deux tiers au moins des membres qui la composent sontprésents, et la resolution nest adoptee qu autant qu
réunit au moins deux tiers des suffrages.
-31-
aurait entre la Belgique et l'Etat nouveau qu'un lien personnel (...) A la suite de cette
demande, la Chambre des représentants et le Sénat belge reconnaissent au Roi le droit d'être
le chef de cet Etat fondé par l'AIC, en précisant «L'union entre la Belgique et le nouvel Etat
du Congo sera exclusivement personnelle ». Dans ces conditions, le Roi devait recourir à sa
fortune personnelle pour continuer à gérer efficacement et rentablement sa «propriété». J.
Stengers note qu'en 1881, la valeur du portefeuille du Roi était de 25 à30 millions de francs
et que, vers la fin de l'année 1885, il avait déjà dépensé quelque 11 millions et demi de
francs^°'^ .
25. Ala suite de nombreuses critiques et du poids financier de l'œuvre entreprise, Léopold
II passant outre le droit de préemption reconnu aux Français en 1884, lègue l'EIC à la
Belgique le 15 novembre 1908, qui est désormais appelé Congo belge. Le 30 juin 1960, sous
le règne de Baudouin 1er, le Congo recouvre son indépendance.
B. Le cadre géographique
26. La RDC a une étendue de 2.345.000 km^ entre 5°2' de latitude Nord et le 13°15' de
latitude Sud'°^ Située en Afrique cenfrale, la RDC est l'unique pays africain qui partage ses
frontières avec neuf pays voisins (Angola, Burundi, Centre Afrique, Congo, Rwanda, Soudan,
Tanzanie, Uganda et Zambie). La richesse des ressources naturelles nationales et la
persistance de la crise économique et institutionnelle ont attisé la convoitise de certains pays
et aggravé l'instabilité, ce qui n'est pas pour faciliter un développement équilibré et durable.
C. Le cadre institutionnel et juridique
O. LOUWERS, Lois en vigueur dans l'Etat indépendant du Congo. Textes annotés d'après les instructions
officielles et la jurisprudence des tribunaux, Bruxelles, P. Weissenbruch, 1905, p. 7.
J. STENGERS, Congo :Mythes et réalités, 100 ans d'histoire, Paris/Louvain-la-Neuve, Duculot, 19»y, p. 5/.
Cité par I, NDAYWELL è NZIEM, Histoire générale du Congo. De l'héritage ancien à la Republique
démocratique, op. cit., p. 41.
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27. La RDC compte environ 60 millions d'habitants. Elle est subdivisée en onze provinces
àsavoir, outre la Ville de Kinshasa, les provinces de Bandundu, Bas-Congo, Equateur, Kasaï-
Occidental, Kasaï-Oriental, Katanga, Maniema, Nord-Kivu, Sud-Kivu et Oriental. Les
provinces sont subdivisées en districts ; les districts en territoires (en milieu rural) et en
communes (en milieu urbain) ; les territoires en secteurs ; les communes en quartiers ; les
secteurs en groupements ; les groupements en villages. Il existe quatre langues nationales .
kikongô, lingala, swahili, tshiluba^°^ et près de 250 dialectes^°^ Le pays est régi par une
Constitution en vertu de laquelle le gouvernement central, coiffé par le président de la
République, compte un Premier ministre et des ministres. La Constitution prone la
décentralisation administrative, mais les mesures d'application sont encore attendues.
m. Le choix du domaineforestier
28. Généralités. Les raisons d'efficience, d'efficacité et de temps nous ont dicté des choix.
Nous nous focaliserons principalement sur le domaine forestier. Ce choix s'explique les ,
considérations exposées ci-dessous.
A. Saplaceprépondérante au sein du ministère qui en est chargé
29. Le ministère qui est responsable des forêts est le ministère de l'environnement. Celui-ci
compte huit services spécialisés ou techniques, dont six s'occupent directement du secteur
forestier à savoir ; le Service permanent d'inventaire forestier et d'aménagement forestier
(SPIAF) ; les Centres d'application des techniques Energie-Bois (CATEB), le Service
national de reboisement (SNR) ; les ceintures vertes (CV) ; le Service national de Promotion
du Bois (SNPB) ;le Fonds forestier national (FFN) ;le Programme national d'assainissement
(PNA) et le Centre national d'information sur l'environnement (CNIE). Al'exception des
deux derniers services, les six précédents ont été créés en vue d'assurer une gestion viable de
la forêt. L'intérêt manifesté par le gouvernement et de la communauté internationale, laquelle
pourvoit souvent ces services en moyens de fonctionnement, est àcet égard très évident. Il ne
>0^ «Îelnn les articles 2et 226 de l'actuelle Constitution du 18 février 2006, la RDC comptera 26 provinces trois
amSes apr?s nouvelles institutions politiques. On ne sait pas dire s'il faudrait compter
àpartir de l'installation de la première institution ou des deinières institutions, qui ne sont pas mstallees puisque
les élections locales sont encore attendues.
générale du Congo. De l'héritage ancien à la République démocratique,
op. cit. pp. 41-56.
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pourrait en être autrement, sachant l'étendue considérable du patrimoine forestier,
l'importance de son impact sur le climat, et plus généralement, l'ampleur de sa
multifonctionnalité.
B. Son étendue
30. Dans ses remarquables «conclusions générales » à l'occasion des journées scientifiques
portant sur le droit, forêts et développement durable, M. Prieur écrivait déjà: «Cinq Etats ont
une responsabilité spéciale vis-à-vis de l'environnement global car ils regroupent à eux seuls
55% des forêts : le Brésil, le Canada, les Etats-Unis, la Russie et le Zaïre (devenu depuis RDC
- c'est nous qui ajoutons) L'auteur vise essentiellement les vastes espaces occupés par
les forêts dans ces pays. Les forêts de la RDC suscitent, de par leurs vastes étendues, un grand
intérêt au plan international. Elles jouent un rôle vital dans le maintien du climat et du
patrimoine écologique de l'humanité. Rien que sous cet angle, le choix de la forêt comme
domaine d'étude n'est pas inintéressant.
Comme nous l'avons suggéré précédemment, ni les étendues ni les espèces forestières en
RDC ne sont connues de manière définitive. Si la PAO et un grand nombre d'organismes
estiment la superficie forestière à 128 millions d'hectares , certains 1estiment autour de 145
millions d'hectares^d'autres à 135 millions^^^ ou encore à 108, 339 millions d'hectares .
Tous ces chiffres ne devraient ni étonner ni inquiéter^ Ils traduisent simplement - pour
paraphraser A. Mekouar qui s'exprimait ainsi àpropos des forêts du Maroc - le fait que la
forêt congolaise n'a pas, encore dévoilé ses multiples facettes, faute de données scientifiques
sûres, établies sur base de statistiques fiables^Ainsi, en l'absence d'un inventaire forestier
M. PRIEUR, «Conclusions générales », m. Droit, forêts et développement durable, Bruxelles, Bruylant, 1996,
p. 506.
FAO, 2005. Global Forest Resources Assessment. www.fao.org/forestry/site:fra2005/fr
'" « Cap surlaRDC »,www.greenpeace.org/belgium/fr/afrique.
Rapport dressé par la Coopération allemande sous le titre «Les ressources naturelles en RDC - potentiel de
développement? » op. cit., p. 27. . .
Ph. MAYAUX et al., «Observatoire des forêts d'Afrique centrale : renforcer l'information forestiere pour
améliorer les décisions de gestion », in Quel avenir pour les forêts de la République démocratique du Congo ?
Instruments et mécanismes innovants pour une gestion durable des forêts. Coopération Technique Belge,
Reflection and discussion paper, 2007/1, p. 15.
Chaque institution dispose souvent de ses critères de définitions de ce qu'il convient d'appeler forêts.
A. MEKOUAR, «Forêt etenvironnement en droit marocain », inForêt etenvironnement, PUF, 1984, p. 189.
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national systématique, les domiées forestières, existantes sont approximatives. Ce flou
statistique montre davantage encore l'intérêt des recherches sur cette forêt.
C. Son caractère polyfonctionnel
1.Généralités sur la «polyfonctionnalité » de la forêt
31. Depuis des temps immémoriaux, la forêt joue plusieurs fonctions bénéfiques pour
l'homme et l'humanité. A. Kiss aborde cette question en ces termes :«... elles ont des
rapports de dépendance souvent réciproques avec un grand nombre d'autres éléments de la
biosphère. D'une part, elles constituent elles-mêmes des écosystèmes mais elles peuvent
dépendre des ressources en eaux du sol, de l'état de la faune et de la flore sauvage et peuvent
être menacées par des pollutions de toutes sortes comme l'intrusion d'espèces étrangères.
D'autre part, elles contribuent àla régularisation du régime des eaux, au renouvellement du
sol et à sa sauvegarde contre l'érosion et d'autres formes de dégradation, elles jouent un
important rôle d'atténuation de l'effet de serre aussi bien que la sauvegarde de la diversité
biologique. Ainsi, la protection des forêts mène naturellement àla protection intégrée de
l'environnement, notamment par des normes juridiques. (...). Enfin, par leur rôle économique
et social, ajouté àleur importance pour l'environnement, les forêts peuvent être considérées
non seulement comme éléments essentiels, mais comme le symbole même du développement
durable L'auteur synthétise ainsi les différentes fonctions jouées par la forêt sur les plans
socio-économique, écologique, touristique, culturel, etc.
2. La fonction économique et sociale
32. Approximativement, 35 à40 millions de Congolais, soit plus de 60% de la population
vivent de manière quotidienne de la foret'". En 1997. le secteur forestier contribuait pour
A. KISS, «Quelques idées sur la forêl et le développement durable », in Le dnU de laforêt ai XXIème siècle,
""• '^'tREFON, '«Indu'slial Logging in Ihe Congo. Is aStaketolder Approach PoMibk
Journal of International Ajfairs, vol. 3, Issue 2, 2006, p. 103, p
www.greenpeace.org/belf^ium/fr/afrique
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10% du PNB^l En 1998, lavaleur totale du bois exporté engrumes et en sciage a atteint près
de 41 millions Le bois et le charbon de bois procurent 80% de l'énergie domestique
et servent à la construction des maisons d'habitation et des pirogues. Les exploitants
artisanaux utilisent la plupart du bois vendu sur le marché local pour satisfaire divers besoins
notamment d'ameublement, d'outillage, d'ornement et d'artisanat. Donc, le bois de forêt est
la principale source d'énergie économiquement accessible et culturellement acceptée.
Par ailleurs, le gibier est probablement le principal ahment dans les zones forestières, avec
une consommation estimée à plus d'un million de tonnes par an . En termes de valeur
économique, le gibier extrait de la forêt congolaise représente à l'heure actuelle une valeur
121
estimée d'un ordre de grandeur supérieur à un milhard USD par an .
En 1990, 32 entreprises forestières étaient enregistrées et employaient près de 9.000
personnes'^ l Ce nombre a chuté depuis lors. En 2002, ce secteur employait près de 6.000
personnes pour une masse salariale d'environ 6.5 millions USD^xl23
Quand la lueur d'une paix était apparue, il s'est de nouveau manifesté de l'engouement pour
l'exploitation forestière. Ainsi, le nombre de sociétés forestières enregistrées s'élevait àprès
d'une soixantaine en 2006 et la Commission chargée de la conversion des anciens titres
forestiers areçu 156 requêtes'^ ^ Ce qui prouve que le secteur demeure prometteur et pourrait
125
devenir, selon certains, le principal employeur du pays après la fonction publique .
3. La fonction de pharmacopée
33. Dans son livre « sauver la planète », l'ancien vice-Président des Etats-Unis Al Gore,
devenu depuis Prix Nobel de la Paix, écrit : «si le rythme de déforestation se maintient, c'est
Ministère de l'environnement de la RDC, in Rapport sur la stratégie de développement rural, programme de
relance du secteur forestier, mai 2000.
Ibidem.
Ibidem.
'2' L DEBROUX etal., Laforêt en RDCpost-conflit. Analyse d'un agenda prioritaire, op. cit., p. 22.
Ministère de l'environnement de la RDC, in Rapport sur la stratégie de développement rural, programme de
relance du secteur forestier. Note de cadrage, Mai 2000. e • a ^
Rapport fmal du Fonds fiduciaire pour le renforcement de la gouvernance dans le secteur forestier dans la
situation post-conflit enRDC, juin2005, p. 5,point 8.
www.rdc-conversiontitresforestiers.org • j i
•25 Rapport fmal du Fonds fiduciaire pour le renforcement de la gouvernance dans le secteur forestier dans la
situationpost-confliten RDC, ibidem.
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toutes les forêts tropicales qui auront disparu au siècle prochain. Le monde entier aura perdu
la mine la plus riche d'informations génétiques de la planète et par voie de conséquence les
traitements possibles de bien des maladies, car des centaines de médicaments proviennent des
animaux et des plantes des forêts tropicales On sait que les grandes industries chimiques
et pharmaceutiques s'approvisioiment au sein de la vaste étendue forestière tropicale de la
RDC. De même, un grand nombre de Congolais vivant en milieu rural n'ont pas accès aux
soins de santé dans les hôpitaux et recourent àla médecine traditionnelle basée sur les plantes.
Il n'existe cependant pas de statistiques fiables connues pour évaluer la contribution de la
pharmacopée issue de cette forêt.
4. La fonction écologique
34. Il existe un lien étroit entre la préservation des forêts et les variations climatiques.
Greenpeace estime que jusqu'à un quart des émissions totales mondiales de gaz àeffet de
serre est imputable à la déforestation tropicale. D'après ses évaluations, 8% du carbone
terrestre stocké dans les forêts vivantes au niveau mondial se trouvent dans les forêts de la
RDC, soit plus que n'importe quel autre pays d'Afiique. La RDC posséderait ainsi le
quatrième plus grand réservoir forestier de carbone du monde. Greenpeace estime que, dici a
2050, la déforestation en RDC pourrait libérer jusqu'à 34,4 milliards de tonnes de C02, soit a
peu près l'équivalent des émissions CO^ du Royaume-Uni au cours des soixante dernières
\11
aimées .
5, La fonction récréative et touristique
35. Les écosystèmes forestiers avec leur physionomie, offrent des paysages à plusieurs
facettes et d'une grande beauté pour le tourisme, l'industrie cinématographique et, de maniere
générale, pour toute activité impUquant la préservation et la quiétude en forêt. Jadis, les
touristes se rendaient en RDC pour voir les espèces animales exotiques comme les Okapis,
'2^ Cité par M. PRIEUR, «Conclusions générales », in Droit, forêts et développement durable, Bruxelles,
^^Le^pVage^dS foLs du Congo. La destruction en chiffres. Des pistes d'exploitations àla destruction du
climat, avril 2007, www.preenpeace.org.
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Bonobos et autres types de gorilles. Cette activité a été fortement ralentie à cause de la guerre
mais la forêt n'a pas pour autant perdu sa capacité attractive.
6. La fonction morale, religieuse et culturelle
36. En RDC comme dans beaucoup d'autres pays africains, la forêt comporte une dimension
hautement symbolique. Elle abrite les cérémonies initiatiques et les rituels magiques. Elle est
source de mythes et légendes, comme ceux qui interdisent de parler haut et fort en forêt à la
tombée de la nuit parce que raconte-t-on, les ancêtres bienveillants se pressent à cette heure à
prendre leur repas avant de se rendre au village pour y assurer la protection des habitants
pendant la nuit. Malheur aux bavards car leurs toits ne seront pas protégés ! De même, il
existe plusieurs espaces forestiers qui sont frappés d'interdits d'exploitation pour des raisons
rituelles. La fonction morale et culturelle de la forêt est reconnue par plusieurs acteurs, y
compris non africains. Dans son discours d'ouverture aux journées scientifiques organisées
par le Réseau «Droit de l'environnement », B. Devallois explique que jadis les forêts jouaient
un rôle de sanctuaire àl'état pur «L'arbre représente un symbole de vie, véritable lien enfre la
Terre où il plonge ses racines et la voûte du ciel qu'il tente de joindre par sa cime. La forêt
symboHse l'inconscient par son obscurité et son enracinement profond » . A. De Decker
déclare dans son discours introductif à laConférence internationale de Bruxelles : «Dans les
mythes fondateurs de toutes les civiUsations, la forêt apparaît comme un lieu légendaire et
archaïque, celui où vivaient les faunes et les nymphes, le domaine des sorciers et des esprits,
le jardin des origines, la source des savoirs, le heu de la profiision et de l'exuberance de la
nature. La forêt, et l'immense forêt tropicale en particulier, est dans l'inconscient collectif
l'image spatiale de l'inépuisable, de l'absence de lois, une figure du désordre originel, le lieu
aussi où se construit la vérité. La forêt, les arbres et les fruits, les animaux et les forces
naturelles sont partout étroitement liées, et si c'est bien dans la forêt d'Eden qu Eve mangea
le fruit défendu, c'est dans cette même forêt des origines que grandit l'arbre de vie, l'arbre de
la science, de la connaissance, de la victoire sur la mort et sur le mal » . Cette fonction
conserve encore une grande emprise sur le monde rural et joue un rôle équivalent àtoutes les
autres pourla protection de la forêt.
B. DEVALLOIS, «Discours d'ouverture », in. Droit, forêts et développement durable, Bruxelles, Bruylant,
DisœSs introductif de Monsieur Armand DE DECKER, ministre belge de la coopération au développement
à laConférence internationale de Bruxelles portant sur la gestion durable des forêts en RDC, Palais d Egmont,
26 et 27 février 2007.
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IV. La Méthodologie
37. La méthode suivie est double. Elle est d'abord juridique parce qu'elle permet d'analyser
la répartition des compétences entre les différentes entités ainsi que les mécanismes légaux
prévus par le législateur pour la procédure de participation. C'est au sein du droit qu'il faudra
également rechercher les modaUtés d'implication d'un ensemble d'acteurs.
Puisque la méthode juridique est essentiellement fondée sur des analyses abstraites, elle
risquera de n'être que partiellement opératoire en matière de décentralisation et de
participation. Il est nécessaire de l'enrichir par une approche expérimentale. Il est d'ailleurs
difficile de débattre d'un domaine du droit de l'environnement sans faire reférence àd autres
approches. Dans ce sens, M. Prieur écrit :«Le droit de l'environnement est profondément
marqué par sa dépendance étroite avec les sciences et la technologie. Sa compréhension exige
un minimum de connaissances scientifiques et toute réflexion critique à son propos impose
une approche pluridisciplinaire En parlant d'un droit de l'environnement «autonome en
devenir»''', J.-F. Neuray suggère que ce droit est jusqu'à présent soumis à l'emprunt.
L'approche expérimentale aconsisté àobserver les pratiques au niveau des entités étudiées.
Des entretiens avec les responsables à tous les échelons du ministère de l'environnement et
forêts^^^ du niveau des communautés locales jusqu'à la direction centrale, ont permis de
déceler le rejet systématique des règles coutumières par l'administration étatique et publique
ainsi que le décalage entre les compétences dévolues légalement et la pratique de terrain.
V. Plan sommaire
38. Notre analyse comprend deux parties précédées par un titre préliminaire. S'il est prouvé
que les règles actuelles en matière d'environnement sont fortement imprégnées par le droit
occidental, les solutions pour une gestion durable de l'environnement passent par la
reconnaissance des autres et des savoirs de certaines époques ainsi que des rapports de
certains peuples à la nature.' C'est donc de la genèse du droit de l'enviromiement et des
M. PRIEUR, op.ciY.p.ô.
'''T-F NEURAY DroîY rfe/'environnement, Bruxelles, Bruylant,2UU1, p.ji.
•« Les d.»„t d, 2004 dms le cadre de l'ONG MFINDA LUZINGU q„. es. opé,a«o».elle
Hans certaines parties delaprovince de Bandundu.
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systèmes de gestion en vigueur avant l'indépendance de la RDC dont il sera d'abord question
(Titre préliminaire).
Il faudra par la suite circonscrire le système de gestion environnementale et forestière actuelle
et tenter de comprendre la raison d'être de ce modèle de gouvernance. En analysant la
répartition des compétences en matière de ressources naturelles, on notera la persistance d un
système déséquilibré, centralisé, rigide etnon participatif (Partie I).
Enfin, eu égard aux éléments de dysfonctionnements relevés dans les points précédents, il sera
nécessaire de trouver une harmonie en recherchant un modèle équilibré et impliquant
l'ensemble des acteurs concernés (Partie II).
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Titre préliminaire. La genèse du droit de l'environnement^ : confrontation
entre les droits traditionnels^^^ et le droit dit moderne^^^
Dans ce point préliminaire, le titre «droit de l'environnement »aété préféré àcelui du « ^
naturelles »parce qu'il était important de faire le choix d'un concept plus large et moms reducteur qui poun
s'appliquer àtous les secteurs susceptibles d'appartenir à«la famille >> de
qui est àla base du droit de l'environnement s'applique aussi bien au droit des ressources naturel es t^ous bs
Itres domaines. Il régit le climat, l'air au même titre que la récolte des champignons, des chemlles, des ecorces,
la chasse la conservation de la nature, forêt, l'eau, les mines etc. • ui
O et C Le foncier-environnement. Fondements juridico-institutionnels pour une ges^on via edes relurce^urellJs auSahel, FAO, Rome, Etude Législative n= 60 1997, p14. Les -te-s
Lits traditionnels comme «les droits dont la formation et le mode de légitimation ne relevent pas du droi del'Etat qu'ils précèdent. Il s'agit en définitive de droits originaires qui témoignent dun état de société et dune
onSpZ particulière, qui'structure les rapports sociaux autochtones..
traditionnel africain ou congolais, il en existe plusieurs, compte tenu de la multitude des tribus, clans, etc.
règles des droits traditionnels sontsouvent orales. , , j .
Par contre, le droit dit moderne est un droit écrit ayant une dimension plus grande, souvent nationale, voire
internationale.
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A. Propos introductifs
39. Les systèmes juridiques africains sont marqués par une dualité. Il y a, d'une part, les
règles coutumières dans les quelles coexistent plusieurs règles traditionnelles, qui sont
souvent légitimées en matière des ressources naturelles, et d'autre part, les règles de droit dit
moderne qui sont écrites et s'appliquent sur une étendue plus grande, nationale voire
internationale. Cependant, les deux systèmes évoluent sous une forme de confrontation. Le
second décrit le premier comme rétrograde, destructeur, inefficace et improductif à certains
égards, alors que les droits traditionnels considèrent le droit écrit comme un greffon sur un
corps étranger parce que, semble-t-il, importé et imposé, il ne représenterait pas les
aspirations des populations.
La confrontation est mise en évidence aussi bien dans les pays du Sahel que dans beaucoup
d'autres régions d'Afiique y compris la RDC. Certaines études en matière l'attestent. On lit
par exemple qu'« ...au Sahel coexistent et s'affrontent des logiques endogènes et étrangères
(...). Dans les faits, se conjuguent sans vraiment se mélanger d'un côté les règles et les
normes traditionnelles et de l'aufre une normalisation étatique d'inspiration occidentale. On
assiste ainsi à un véritable plaquage du modèle occidental sur une réalité sahéhenne, d'où
résulte une impossible fiision entre droits traditionnels et droit étatique donnant lieu àun droit
de la pratique qui se réfère aux règles traditionnelles ou/et àla législation étatique ou àaucun
des deux. Comment peut-on organiser la multifonctionnalité de l'espace dans ces conditions ?
Faut-il privilégier un type de droit sur l'autre ou opter pour une réponse originale aux
impératifs socio-économiques, écologiques etjuridiques ?
Cette recherche n'alimentera pas davantage lapolémique sur cette question. Elle vise plutôt à
se demander s'il n'existe pas de juste milieu entre les deux systèmes. Ainsi que l'écrivent O.
et C. Barrière, les deux systèmes devraient aboutir « non pas à une opposition mais à une
complémentarité Cette complémentarité est celle que nous recherchons par la proposition
de certains mécanismes. En définitive, l'intérêt de l'étude des droits traditionnels réside dans
l'adoption des règles positives qu'ils recèlent pour les intégrer dans la politique de
gouvernance nationale qui seraproposée.
O. et c. BARRIERE, op.cit. p. 13.
'"Wenî, p. 40.
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B. Contenu etplan
40. Comme l'écrit M. P^ieur"^ l'analyse du droit positif de l'environnement et la réflexion
prospective ne peuvent se passer de l'apport de l'histoire du droit. Il aurait été même
démontré la richesse qu'engendre toute réflexion historique sur le passé du droit de
l'environnement'". Cela dit, les principales questions posées par le présent titre sont de quatre
ordres :quel est le fondement du droit coutumier de l'environnement en RDC ?Quels sont les
mécanismes de droit coutumier mis en place par les instances traditionnelles pour parvenir à
préserver leurs écosystèmes depuis des siècles ? Comment le droit colonial a-t-il pu
supplanter les droits locaux traditionnels et coutumiers ?Une complémentarité entre les droits
traditionnels et coutumiers avec ledroit écrit issu de lacolonisation est-elle possible ?
41. Par souci de clarté du texte, ce titre préliminaire est subdivisé en deux chapitres. Le
premier porte sur le droit coutumier de l'environnement (chapitre 1) alors que le deuxième
portera sur la naissance du droit colonial des ressources naturelles (chapitre 2).
M. PRIEUR, Droit de l'environnement, Paris, Dalloz, Vème édition, 2004, p. 12.
Ibidem.
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Chapitre 1. Le droit coutumier de l'environnement
42. Il est intéressant de circonscrire les contours du concept de « droit coutumier » qui
reviendra souvent dans ce chapitre. La coutume est définie comme «l'ensemble des manières
de faire, considérées comme indispensables à la reproduction des relations sociales et à la
survie des groupes lorsque ces groupes ne font pas appel à une instance extérieure ou
supérieure (tels Dieu ou l'Etat) pour les réguler. La coutume n'est pas particulièrement
juridique ni judiciaire. Elle suit les articulations sociales dont elle s'inspire, qu'elle
habille Elle est donc constituée des usages, des habitudes, des manières d'être qui s'étant
stabilisés, sont devenus des nécessités et ont créé la règle. H. De Page note à ce propos que
«la loi se borne à la constater et à l'organiser Il va de soi que les droits traditionnels
définis plus haut sont à considérer comme faisant partie du droit coutumier, qui est plus
englobant. Les droits traditionnels viseraient des groupes plus restreints comme les tribus, les
clans et les villages alors que le droit coutumier peut aller jusqu'à régir un groupement et des
groupes de villages.
Il est souvent affirmé que le droit traditionnel constitue la source première du droit de
l'environnement en Afrique '^*^.
43. Ce chapitre analyse les fondements du droit de l'environnement en RDC. Il cherche à
déterminer les bases d'un droit qui, depuis les siècles, a permis aux nombreuses populations
de maintenir dans un état relativement acceptable les ressources qu'elles exploitaient et
exploitent encore (section 1). Une telle approche peut être éclairée par une brève comparaison
avec les fondements du même droit chez les peuples d'autres cultures, avant de passer à
l'examen des systèmes traditionnels de gestion des ressources naturelles (section 2). Apartir
de ces modalités de gestion, on relèvera, d'une part, les points forts du système traditionnel de
gestion, qui peuvent constituer un apport utile au droit moderne, et d'autre part, les points
faibles qui ne sont d'aucune utilité pour le développement du droit actuel des ressources
naturelles.
'''° E. LEROY, «L'esprit de la coutume et l'idéologie de la loi », in La connaissance du droit en Afrique,
Bruxelles, 2-3 décembre 1983, Académie royale des sciences d'Outre-mer, p. 227.
H. De Page, Traité élémentaire de droit civil belge, tome premier, 3™^ édition, Bruxelles, Bruylant, 1962, p.
17.
M. KAMTO, Droit de l'environnement en Afrique, Edicefi'Aupelf, Paris, 1996,415 pp.
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Section 1. Lesfondements du droit de l'environnement
44. Cette section montre, dans un premier temps, que les problèmes environnementaux que
connaît l'humanité ne sont pas récents (§ 1), elle aborde ensuite les principales conceptions de
la perception de l'environnement dans le monde (§ 2), puis les fondements du droit de
l'environnement en Afrique en général et en RDC en particulier (§ 3), elle explique enfin le
caractère relatif des perceptions présentées (§ 4).
§ 1. Les problèmes environnementaux ne sont pas récents
45. Les problèmes environnementaux s'apprécient tant sous leurs aspects positifs (A) que
négatifs (B). En effet, la prolifération des législations nationales et conventions internationales
en matière d'environnement ces dernières années donnerait àpenser que protéger lanature est
une problématique récente. Il n'en est rien ! La tenue de multiples conférences et forums
depuis les années 70 et le développement d'activités complexes et destructrices ont entraîné
un regain d'intérêt pour cette matière, donnant ainsi l'impression, grâce aussi àune forte mais
juste médiatisation, qu'il s'agit de phénomènes «nouveaux ».
A. Les aspects positifs
1. A travers le monde
46. Le souci du respect de l'environnement accompagne les peuples depuis les temps
anciens. Il suffit, pour s'en rendre compte, d'observer leur émerveillement constant devant la
beauté de la nature.
A titre d'illustration, le texte du psaume 23 atteste de l'éloge de la nature, et démontre que
depuis la nuit des temps, les hommes et les femmes ont toujours loué son caractère idyllique.
En voici, les premiers versets :
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« L'Etemel est mon berger : je ne manquerai de rien.
Il me fait reposer dans de verts pâturages ;
Il me dirige vers des eaux paisibles
Ce texte du roi David (ou qu'on lui attribue) est vieux de plus de deux millénaires''*'^ et nous
enseigne, ainsi que l'écrit C. Vandewal, «que depuis l'aube de la civilisation, l'homme rêve
de paysages bucoliques, de bonheur champêtre ainsi que de la paix solitaire des immenses
plaines, des grands lacs ou des hautes cimes et s'émerveille devant l'immensité et labeauté de
la nature immaculée»' .
C'est ainsi que les comportements de l'homme face à la nature sont entourés d'une série de
précautions qui font prévaloir une cohabitation harmonieuse entre lui et la nature. Mais de
plus en plus, les générations présentes remettent en question ce paisible pacte, ainsi que l'écrit
judicieusement F. Ost: « ...à la différence de l'homme moderne qui, délivré de toute attache
cosmologique, transforme sans frein le monde naturel par sa technologie^ l'homme primitif,
quant à lui, ne se risque à perturber l'ordre du monde qu'au prix d'infinies précautions,
conscient qu'il est de son appartenance à un univers cosmique au sein duquel nature et
société, groupe et individu, chose et personne ne se distinguent guère De là apparaissent
de nombreux rites qui tentent de concilier l'homme à la nature. Parmi ceux-ci, l'auteur cite :
«... pièces de monnaies jetées dans les cours d'eau avant de les traverser, autorisations
solhcitées des esprits de laforêt avant de procéder aux brûlis, statut marginal réservé dans les
villages aux forgerons (qui seront souvent des prisonniers de guerre) dont l'art est sacrilège
147qui consiste àarracher le métal des entrailles de laterre et à les transformer après cuisson » .
2. Cas spécifiques de l'Afrique
143 Ancien Testament (version Louis SECOND), Psaume 23, versets 1 et 2.
Illè siècle avant J.C., Alliance biblique universelle, T.O.B, éd. Lecorp, Paris, 1988, p.784.
C. VANDEWAL, "Ik Droom van Groene Weiden", Tijdschrift voor Milieurecht, Ed. Kluwer, januari, 2003/6,
p. 548.
F. OST, Lanature hors la loi. L'écologie à l'épreuve du droit, Paris, La découverte, 2003, p. 28
•''' N. ROULAND, cité par F. OST, op.cit., p. 28.
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47. Les contes, récits et chants en Afrique^"^® comportent l'expression de la nostalgie de ces
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temps doux et immémoriaux. Un notable congolais de la tribu Yansi que nous avons
interrogé se rappelle l'un de ces récits :«Vaste plaine, tu seras àjamais épargnée des feux car
c'est toi qui m'apporte la fraîcheur pendant la nuit après mon dur labeur sous le soleil ». Dans
le même ordre d'idées, il est universellement reconnu que «c'est la nature qui donne
l'inspiration aux poètes, aux peintres, aux écrivains. Si elle n'est plus naturelle, l'inspiration
disparaît : le musicien l'exalte par la chanson ; le peintre l'a comme modèle, qui pose, pour
lui, gratuitement; l'écrivain, au contact de la nature, reçoit le choc qui l'émeut et
l'inspire
B. Les aspects négatifs
1. A travers le monde
48. Malgré les mesures précautionneuses, les peuples ont, depuis quelques millénaires, pour
leur survie ou leur plaisir, fait subir à la nature des transformations de tout genre entraînant
ainsi des perturbations brutales.
En Europe et au Moyen-Orient, citons, les cas de changement des eaux du Nil en sang :une
de dix plaies d'Egypte (Exode 7, versets 17 à24) ; les pollutions en miheu urbain pendant
l'Antiquité et le Moyen-âge ; la disparition de certaines espèces comme l'Auroch (Xlle
siècle), le Bison d'Europe (Xlle siècle) ou le cheval sauvage ; la déforestation importante
commencée àl'époque gallo-romaine ; l'Antarctique qui, selon le laboratoire de glaciologie
de Grenoble, aurait commencé à ressentir les effets de la pollution des 1880; le
développement de l'agriculture, de l'élevage, de la sylviculture, de l'artisanat et des activités
préindustrielles qui aentraîné l'assèchement des zones humides. Aux écosystemes naturels se
M KOSOVA, et al., Contes africains, Paris, Grund, 1976, 187 pp. ; R. FOMBRUN, Contes africains:Kenya, Ouganda, Ethiopie. Madagascar..., Abidjan Nouvelles éditions africameg^^ PP^,
TSCHICAYA U' TAMSI, Légendes africaines, Pans, Seghers, 1980, 235 pp. , V. SONVEAU, g
a/ncawej£?e5er«arcfDarfje,Louvain-la-Neuve,UCL,2000,40pp. Hp référence
Pour des raisons qui seront explicitées dans la suite, c'est cette tnbu qui aete pnse comme point de referencede .rrecherehes nivea» tradition!. Sur cette tibu, G. DE PLAEN,
Paris, éditions universitaires. 1974, p,3 et ss, DE BEAUCOCTS,
1933 ; L. VAN NAEMEN, Migrations des Bayanzi, Congo, 1934, I, 2, p. 189-196, MAES et BUUJNt, L
peuplades du Congo Belge, Bruxelles, 1935. -r o
MOBUTU SESE SEKO, Discours, allocutions etmessages, 1965-1975, Tome 2,p. bi».
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sont substitués des agro-écosystèmes ; les cheptels des grands mammifères sauvages ont été
décimés et remplacés par des espèces végétales. L'action de l'homme a ainsi tendu àcanaliser
les productions des écosystèmes dans un sens strictement anthropique'^ ^
De même, N. de Sadeleer note que «la modification des écosystèmes et la disparition des
espèces constituent des phénomènes inscrits dans l'ordre de l'évolution de la biosphère. Dix-
sept vagues d'extinctions massives ont en effet précédé l'apparition de l'Homo sapiens sur
terre. Ces phénomènes ont toutefois connu au cours de ces derniers siècles une accélération
surprenante. La rapidité actuelle de ces changements correspond plus à l'action impétueuse et
irréfléchie de l'homme qu'à l'évolution pondérée de la nature. (...). Dès ses débuts,
l'humanité a euune influence profonde surles milieux naturels Ces éléments démontrent
l'existence séculaire des problèmes environnementaux.
2. Cas spécifiques de l'Afrique
49. Les cas les plus généralement coimus sont ;
les feux de brousse dits « atroces : dans cette pratique qui se déroule, selon une
périodicité généralement annuelle ou quinquennale, déterminée par le chef du village, les
villageois entourent la brousse et procèdent à l'allumage des feux aux quatre coins de la
brousse. Toute espèce vivante et surtout comestible dans cet espace doit être tuée. Des trous
sont creusés pour rechercher les rats et autres reptiles fuyards. Les chasseurs pourchassent les
gibiers encore vivants grâce à leurs arcs, fusils ou machettes. Ces pratiques sont néanmoms
bien localisées et ciblées, et ne peuvent concerner les forêts adjacentes à ces brousses;
F. HAUMONT, Droit de l'environnement, UCL, notes de cours, 2004-2005, p.l ; J. UNTERMAIER, «Le
droit de l'environnement - Réflexions pour un premier bilan », in Année de l'environnement, vol. 1, Paris, 1981,
p. 1 et ss.; A. VAN LANG, Droit de l'environnement, Paris, PUF, 2002, p.l, N. de SADELEER, «La
conservatio'n de la nature au-delà des espèces et des espaces : l'émergence des concepts écologiques en droit
international », in Images et usages de la nature en droit. Presse de la faculté universitaire de Samt-Louis,
Bruxelles, 1993, p. 166.
N. DE SADELEER, idem, p. 165.
Nous insistons sur l'adjectif «atroce »car lefeu de brousse normalement orgamsé ne constitue pas un mal en
soi étant donné qu'il permet de fertiliser le sol pour les champs de la saison àvenir ainsi que le reno-uvellement
de l'herbe oude lapaille qui servira dans laconstruction des maisons ethuttes.
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- la pratique des mbaka^^"^. Ce terme est issu des langues parlées dans certaines provinces de
l'Ouest de la RDC notamment le Kikongo et le Lingala, et désigne, à la fois, unvégétal etune
méthode ;
- les pièges systématiques sur des passages avérés des animaux entraînant ainsi la disparition
de certaines espèces.
§2. Les principales conceptions de la perception de l'environnement dans le monde
50. Généralités. Il existe deux principales conceptions de la perception de l'environnement.
La conception dite objective (A) et la conception dite subjective (B). Les développements lies
àce point de notre recherche se réfèrent abondamment aux grands courants existants tels que
développés par bon nombre d'auteurs'^ ^ notamment la nature-objet'^ ^ ou l'homme d'anti-
nature'" ; la nature-sujet '^^ Il s'agit alors de déterminer dans quelle catégorie il convient de
classer les rapports de l'Africain à la nature.
A. La conception dite objective
1, Sous la fonne primitive : la Bible
51. La forme primitive mais prudente de la conception objective est décrite dans la Bible ,
livre de Genèse 1, 26-29 :« Puis Dieu dit: faisons l'homme à notre image et à notre
ressemblance, et qu'il domine sur les poissons de la mer, sur les oiseaux du ciel, sur le bétail,
'''* Il s'agit d'une plante dont la sève contient des substances très toxiques pour les poissons que les villageois
propagent, au soir d'un jour convenu, sur la surface d'un cours d'eau commun. La nuit, tous les PO^ssons se
trouvant dans ce cours seront morts et ramassés le lendemain. La pratique est très destructrice des especes
vivantes dans lesmilieux aquatiques. . t ffrrv Jp
Acet égard, le présent point emprunte beaucoup aux etudes de F^OST, op. cit.. 346 pp L. FERRY, le
nouvel ordre écologique. L'arbre, l'animal et l'homme. Pans, Ed. Grasset et Fasquelle,ACOT, Histoire de l'écologie, Paris, PUF, 1988, 285 pp. ;R. DESCARTES, Discours de la methode P^is,
Flammarion, 1966; M. SERRES, Le contrat naturel, Pans, François Bourin, 1990, pp. 87 et ss. , Uti.
STONE, «Should Trees Have Standing ?Towards Légal Rights for Natural Objects », Southem Califomia Law
Review, 1972, pp.3-9.
156 p oST, op. cit.. pp. 25-144.
L. FERRY, op. cit., pp.43-67.
'5^ S. ^Nature in the Bible », in Les Hommes et l'environnement, Mélanges àKISS, A., Ed. Fnsson-
Roche, Paris, 1998, pp. 63-78.
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sur toute la terre et sur tous les reptiles qui rampent sur la terre. Dieu,créa l'homme à son
image ; il le créa à l'image de Dieu, il créa l'homme et la femme. Dieu les bénit, et Dieu leur
dit : Soyez féconds, multipliez, remplissez la terre, et l'assujettissez ; et dominez sur les
poissons de la mer, sur les oiseaux du ciel, et sur tout animal qui se meut sur la terre. Et Dieu
dit : voici, je vous donne toute herbe portant de la semence et qui est à la surface de toute la
terre, et tout arbre ayant en lui du fruit d'arbre et portant de la semence : ce sera votre
nourriture ».
Dans un autre passage de laBible, notamment dans Genèse 2, 19-20, parlant des animaux et
des oiseaux du ciel, il est écrit : «Dieu les fit venir vers l'homme, pour voir comment il les
appellerait, et afin que tout être vivant portât le nom que lui donnerait l'homme. Et l'homme
donna des noms à tout le bétail, aux oiseaux du ciel et à tous les animaux des champs... ». On
peut déduire de ce dernier passage que le pouvoir confère a1homme de nommer les autres
espèces est un signe d'autorité et de supériorité. Nous retrouvons encore dans le récit du
déluge les références à «l'omnipotence » accordée à l'homme. Genèse 9, 2-3 : «Vous serez
un sujet de crainte et d'effroi pour tout animal de la terre, pour tout oiseau du ciel, pour tout
ce qui se meut sur la terre, et pour tous les poissons de la mer : ils seront livrés entre vos
mains. Tout ce qui se meut et qui a vie vous servira de nourriture : je vous donne tout cela,
comme l'herbe verte ».
Ces trois passages révèlent que l'homme devait exercer un certain dominium sur les autres
créatures. Mais la question qui se pose est celle des attributs de ce pouvoir. Etait-il absolu?
Nous pensons qu'il s'agit d'un mandat qui dénote d'un caractère non pas illimité mais limité
dans lequel le mandataire (l'homme) devait agir de manière diligente comme le ferait un
bonus pater familias, en prenant le soin nécessaire de préservation et d'usage normal .
F. Ost le dit avec justesse : «Il serait réducteur d'interpréter ces textes comme conférant à
l'homme un pouvoir absolu sur la création. La Bible ne manque pas de passages qui incitent à
la modération et à la responsabilité dans l'usage des ressources naturelles. ...le neuvième
chapitre de Genèse - contient - le récit de l'Alliance que Dieu passe, non seulement avec les
hommes, mais avec la terre elle-même ; non seulement avec les hommes, mais avec tous les
S. DINAH, idem ; F. OST, op. cit., pp. 28-88.
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êtres vivants qui sont autour de vous Cela implique l'obligation de rendre compte au
maître d'œuvre^^. Le même auteur, citant à son tour M. Villey, dorme l'exemple de Saint
Thomas qui, au Xlle siècle, posait la question :«Supposez que le juge m'attribue la propriété
d'une terre, de l'or, qu'est-ce que j'ai reçu? Est-ce la terre ou l'or? Non, parce que ces
choses appartiennent àDieu. Il n'est pas en ma possession de changer leur nature... Je n'ai
pas reçu le pouvoir d'en user àmon arbitraire D'ailleurs plusieurs ouvrages exégétiques
donnent un sens très modéré du concept «dominer » dans son acception hébraïque d'origine.
Le rabbin J. Schwarz note que «le droit de dominer la nature accordée à l'homme ne lui
permet pas pour autant de l'exploiter à outrance, car la terre n'appartient pas à une seule
générationUn autre rabbin, N. Leibowitz, écrit : «la conquête dont il est question ici
n'est donc pas la conquête aux dépens d'autrui ; elle n'est liée àaucune entreprise belliqueuse
(. .). (...), mais par une activité constructive consistant àaménager le monde, àsoumettre les
forces de la nature, à domestiquer les animaux, à diriger la croissance de la végétation, à
mettre à profit les ressources naturelles
2. Sousla forme moderne : les courants de pensée
52. La conception objective comporte l'idée qu'il faut distinguer la nature d'un cote et
l'homme de l'autre. Sous cette conception, l'action de l'homme est perçue comme mauvaise
et susceptible de générer un déséquilibre ou une destruction^ Ainsi pour préserver la nature,
la meilleure alternative est d'exclure le perturbateur qu'est l'homme en créant les «
réserves et en édictant des normes. Cette séparation induit l'idée d'un dominant d'une
part, et d'un dominé del'autre.
Parmi ces normes, certains auteurs notent que le recours àla règle juridique en vue d'assurer
la protection de la vie sauvage remonte àla plus haute Antiquité :«le droit forestier est né en
Babylone en 1900 avant J-C. Le pharaon Akhenaton acréé la première réserve naturelle en
F. OSi:,op. d/.,p. 31.
Ibidem.Sî; A. L'écologie et la Bible. L'eau, les animaux, les humains. Paris, Ed. de l'Atelier, 1995, 240
J. SCHWARZ, TORATT 'HAIME. Une règle de vie, p. 25.UEIBOWITZ, En méditant la SidraBerecht,pTp. 4-5.
G. ROSSI, «Nous etles autres. Points de vue sur ladialectique
rurales et environnement. Gestion des ressources et dynamiques locales du Sud, Karthala/Regards/Gret, Pans,
1998, p. 12.
Ibidem.
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1370 avant J-C. et l'empereur indien Asoka a édicté, dès le Ille siècle avant J-C. le premier
éditprotégeant différentes espèces d'animaux sauvages .168
On note aussi que la santé de l'homme demeure un souci permanent ayant occasionné
l'intervention du droit : « le Traité des airs, des eaux et des lieux d'Hippocrate constitue le
fondement des règlements d'hygiène élaborés dès le Moyen-âge, préludes à une police des
pollutions et des nuisances. Les autorités ont alors été mobilisées pour assurer l'épuration des
eaux, l'enlèvement des déchets et la lutte contre les odeurs pestilentielles. Depuis l'Antiquité,
les sources éventuelles d'épidémies ont fait l'objet d'éloignement des agglomérations. Par une
ordonnance de 1363 de Jean le Bon et un arrêt du Parlement du 7 septembre 1366, les
boucheries ont fait l'objet de règlement de pohce en ce sens. En dépit de ces textes, il a fallu
attendre le décret du 15 octobre 1810 relatif aux manufactures et ateliers insalubres,
incommodes ou dangereux, qui aposé les bases du régime actuel de prévention des pollutions
industrielles »'®^.
Certains auteurs postulent la «centralité » de l'homme par rapport à la nature. C'est le cas de
F. Bacon qui explique que l'Etat moderne doit être conçu comme une république scientifique
où le pouvoir est exercé par l'association des savants philanthropes dont l'objectif est
170
d'arriver à une maîtrise intégrale de la nature en vue d'améliorer le sort du genre humain
L'individu est placé au centre du monde et détient les pouvoirs nécessaires pour dominer et
mater les autres espèces. F. Bacon l'exprime clairement lorsqu il écrit : « La nature est une
femme publique. Nous devons la mater, pénétrer ses secrets et l'enchaîner selon nos
désirs. '^^ '». La nature n'est alors rien d'autre qu'un objet taillable à merci. Poussé par son
individualisme possessif, l'homme s'approprie la nature et cherche à la transformer pour
satisfaire ses désirs et pour son plaisir.
N. DE SADELEER, op. cit, p. 172.
Sur l'histoire du droit de l'environnement enEurope et au Moyen-Orient, M. CORNU et J. FROMAGEAU(sous la dir.), Genèse du droit de l'environnement, Paris, l'Harmattan, 2001, 2tomes ; E. NAIM-GESBERT, La
dimension historique du droit de l'environnement, Bruxelles, Bruylant, 1998 ; J. FROMAGEAU, La police de la
pollution à Paris de 1666 à 1789, thèse, Paris II, 1990 ; A. VAN LANG, Droit de l'environnement, Paris, PUF,
2002, pp. 1-6 ; J.-P. BAUD, «Les hygiénistes face aux nuisances industrielles dans la première partie du XIXe
siècle », RIE, 'l981, p. 205; J. UNTERMAIER, «La protection de l'espace naturel, généalogie d'un système »,
RJE, 1980, p. 111-
"°F.OST,op.cit.,p.33.
Cité par N. ROULAISrD,^ia confins du droit, Paris, Odile Jacob, 1991, pp.70-71.171
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Ce bref historique révèle que la conception objective introduit des rapports essentiellement
utilitariste, économique, technique et matériel'^ ^ Cette relation purement fonctionnelle est
celle, selon certains, que l'on rencontre chez les populations de tradition judéo-chrétienne ^.
B, La conception dite subjective
1. Notions générales
53. Les défenseurs de cette conception, connue sous le nom de la deep ecology, tentent de
conférer aux éléments de la nature des droits au même titre que les hommes. Cette
philosophie écrit F. Ost «abolissait toute différence significative entre les êtres vivants et les
rapportait comme les maillons d'une chaîne sur la ligne continue de la vie censee soumettre
tous ses membres àune loi unique Elle introduit une sorte de conscience et de morale de
l'environnement que les défenseurs de la nature-objet n'ont pas pris en compte. Elle appelle à
une mise en veilleuse des armes et invite à la paix entre les différentes espèces^ '^. Pour
illustrer cette tendance, nous citerons des exemples célèbres tirés de ladoctrine.
2. L'exemple des espèces animales, sujets de droit et parties au procès
54. Le Moyen-âge est riche en exemples d'animaux ayant comparu devant les tribunaux. L.
Ferry'^ ® reprend les exemples des habitants d'un village qui ont intenté un procès contre les
«amblevins » ou «verpillons » lesquels avaient envahi leurs vignobles et cause des degats
considérables. Un autre exemple est celui que donne le même auteur àpropos des sangsues du
G. ROSSI, Ph. LAVIGNE DELVILLE et D. NARBEBURU, (sous la dir.), op.cit., p. 13.
Idem, p. 14.
F. OST, op. cit., p. 244,
L'fEEOIY op cit pp. 9et ss. L'auteur écrit àce propos que les villageois sollicitaient du reverend seigneur
vicaire général de prescrire les mesures nécessaires à apaiser la colère divine et de procéder a leur
excommunication en expulsant définitivement ces bestioles. Il semble que des
l'auteur, il avait été reconnu une véritable qualité de sujet de droit àla meme espece, lors dun procès contre des
villageois grâce aux arguments de leur avocat, qui avait été choisi par le juge episcopal. Cet avocat avait argu
que les animaux créés par Dieu possédaient le même droit que les hommes ase nourrir des végétaux.
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LacBerne en 1451 Le caractère contradictoire des débats et la volonté de faire représenter
ces bestioles indiquent la volonté deles considérer comme sujets dedroit.
3.L'exemple des espèces végétales, sujets dedroit etparties auprocès
55. Plus récemment, c'est à Christopher D. Stone que revient lemérite en 1972 d'avoir émis
des positions claires en faveur des êtres de la nature, en l'espèce les arbres dans un article
resté célèbre^^l
Les faits de la cause oppose laWalt Disney - qui a obtenu du service des eaux et forêts (The
US Forest Service) une autorisation d'installation d'une station de sport d'hiver à la Minerai
King située dans la Sierra Nevada aux Etats-Unis - àla Sierra Club, association de défense de
la nature qui estime que le gigantisme du projet (35 millions de dollars) met en péril les
valeurs esthétiques de la région. Ala suite de son arrêt du 17 septembre 1970, la cour d'appel
de Californie rejette l'action du Sierra Club au motif d'absence d'intérêt à agir. La question
s'est posée en rapport avec le préjudice subi par cette association, étrangère à1objet du litige.
Un recours est introduit devant la Cour suprême des Etats-Unis, qui prend le dossier en
délibéré après le délai nécessaire du déroulement de l'instruction. C'est àce moment que Ch.
Stone est appelé à la rescousse pour rédiger un article qui aurait pour objectif de créer un
précédent théorique et influencer la position des juges. Ce qui fut le cas, sans cependant
remporter la majorité requise.
Il est connu que pour ester en justice en demandant comme en défendant, il faut la réalisation
de certaines conditions dont les plus connues sont : la capacité, sinon alors, s assurer une
représentation ; un intérêt à agir et justifier d'un préjudice. Dans quelle mesure les arbres,
biens de la nature, peuvent-ils remplir ces conditions ?
Idem, p. 14. L'évêque de Lausanne, après avoir constaté que l'ultimatum qu'il avait lancé àl'endroit de ces
bestioles de quitter les eaux qu'elles infestaient endéans trois jours, restait sans effet, il s'empressa de se rendre
sur les lieux pour prononcer cet anathème :«Au nom de Dieu tout puissant, de toute la cour céleste, de la sainte
Eglise divine, je vous maudis, où que vous alliez, et que vous serez maudites, vous et vos descendantes, jusqu'à
ce que vous disparaissiez de tout lieu ».
Ch. STONE, op.cit, repris parF. OST, op.cit, pp. 147-204.
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L'argumentaire de Ch. Stone tourne principalement autour des points suivants :si la Cour dit,
dans le cadre de ce procès, que la Sierra Club ne souffre d'aucun préjudice, il reste néanmoins
évident que quelque chose souffre de ce permis d'installation. Il n'y apoint de doute que ce
sont les arbres. Inscrivant la reconnaissance de sujets de droit dans un contexte historique, il
plaide que si hier, nous tenions les enfants, les femmes, les esclaves, les Noirs, les Indiens, les
fous, les prisonniers comme des sujets de non-droit, il n'en est plus le cas àce jour. De même,
ajoute-t-il «l'univers juridique n'est-il pas peuplé de sujets de droit inanimés, incapables
d'agir juridiquement par eux-mêmes, telles les sociétés commerciales, les associations, les
collectivités publiques auxquelles nous avons reconnu la personnalité juridique ». Il
considère par voie de conséquence que ce qui était impensable àune époque peut ne plus
l'être aujourd'hui.
La représentation des arbres ou de tous les éléments de la nature pourrait se faire selon le
même modèle que celui des autres êtres inanimés. Cependant, l'auteur poursuit que dans le
cadre de ce procès, l'Etat est mal placé étant donné que son rôle est celui de la mise en
balance des intérêts entre les êtres humains. Les tribunaux se tourneront alors vers les
associations de défense de la nature pour les investir du rôle de gardiens, de tuteurs qui
veilleront sur les intérêts des sites, seront investis de larges pouvoirs de contrôle et se verront
reconnaître le droit d'agir au nom et pour le compte des arbres, des rivières, des animaux
1 gQ
qu'ils représentent .
Ala préoccupation de savoir comment nous parviendrons àconnaître les prétentions des
éléments de la nature comme les arbres, Stone répond: «quand les feuilles d'un arbre
jaunissent, on devine aisément qu'il abesoin d'eau. Il est plus facile alors de savoir ce que
veut l'arbre que pour l'Attorney général de décider ce que veut l'Etat lorsqu'il se demande s'il
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faut faire appel d'une décision controversée ».
En ce qui concerne le droit àla réparation résultant des préjudices subis par ces êtres naturels.
Ch. Stone se déclare partisan de l'octroi des dommages moraux aux plantes et aux
Ch. STONE, op.cit. pp. 3-9.
Idem, p. 17.
Idem, p. 24.
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animaux'^ ^. Ces dommages-intérêts feront partie d'un fonds qui servira à la remise en état des
sites pollués ou à la reconstitution des espèces menacées^^^ Dans le cas inverse - où c'est la
nature qui a occasionné le fait dommageable -, le fonds permettra alors de dédommager les
victimes de la catastrophe naturelle.
§ 3. La conceptionde l'environnement en Afrique
A. L'ascendance de l'animisme sur la perception de l'environnement
1. Qualification de laperception de l'environnement enAfrique
56. La qualification est, selon C. De Klemm, le processus qui conduit le juriste à faire entrer
les faits jugés pertinents dans les catégories du droit'^ ^. Dans le cas qui nous occupe, il est
intéressant de savoir si les droits traditionnels africains font partie de la conception objective
ou de la conception subjective de l'environnement. G. Rossi et al. essaient de démontrer que
la vision qu'ont les peuples de l'environnement et de la nature a un lien avec leurs
croyances^^^ Ce sont celles-ci qui donnent la forme et orientent leur mode de vie. La
perception de la vie en communauté et la communion avec le cosmos dépend largement de la
culture de ce peuple, des idées qu'il se fait de la vie, du type d'organisations mises en place
pour régler les contentieux, de l'idéologie religieuse, etc. Dans la même optique, ils attribuent
la perception occidentale de l'environnement aux prescriptions bibliques qu'ils qualifient de
conception judéo-chrétienne. En Afrique subsaharienne, l'animisme est la croyance d'origine
des peuples.
2. La notion d'animisme
Idem, p. 32.
Jc/ew, p. 34. / , j-
C. DE KLEMM, «Les éléments de l'environnement en droit positif» in KISS, A. (sous la direction),
L'écologie et la loi, Paris, Harmattan, 1989, p. 53. ; voir aussi C. DE KLEMM, G. MARTIN, M. PRIEUR, J.
UNTERMAIER, « Les qualifications des éléments de l'environnement », mL'écologie et la loi, op. cit., p. 56,
G.ROSSl,op.cit.. 402 pp.
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57. Etymologiquement, le mot «animisme »provient du latin «anima »qui signifie l'âme.
C'est la croyance selon laquelle des éléments de la nature possèdent une âme'®^ Il est aussi
défini comme le «culte des esprits»; «esprit», étant simplement «quelqu'un
d'invisible »^^^. Les animistes croient en une présence qui se manifeste par une activité,
présence peu définie quant à sa figure mais précise dans le temps et l'espace, activité
spécifique qui suppose en eux un vouloir et un pouvoir assez peu différents des modèles
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connus, animaux ouhumains, mais invisibles
Selon cette croyance, l'homme n'est pas opposé àla nature, il en fait plutôt partie intégrante.
Le sens du sacré imprègne les relations de l'homme avec le reste de la nature. La nature
notamment la forêt, l'eau, la flore et la faune apparaissent comme une partie de la personnalité
de ses habitants. La nature est digne de respect parce qu'elle est perçue comme le siège des
mânes des ancêtres et le domicile des génies. Les rapports entre l'homme et la nature sont
d'ordre mystique. Les esprits et les ancêtres ont une existence matérielle même s'ils
demeurent invisibles. Le triptyque homme - environnement - religion constitue un tout
indissociable.
3, L'ascendance de l'animisme
58. L'héritage animiste conditionne les relations de l'Afiicain en général ou du Congolais.
Toute exploitation et mise en valeur des ressources naturelles et foncières font appel ala
consultation des génies. La terre et la forêt n'ont pas seulement une fonction utilitaire mais
elles constituent des éléments d'une cosmogonie à laquelle l'homme participe et avec
lesquelles, il entretient des liens mystiques. Ce qui justifie les libations et offrandes faites
devant les tombes des ancêtres, quand le sol devient infertile ou lorsque les catastrophes
atteignent les villages. C'est la preuve que la terre appartient non seulement aux vivants mais
aussi aux morts.
GIBRIL et AASSEMBONI, «L'accès àl'information et la participation du public àla prise de décisions
publiques en droit africain de l'enviromiement », in La protectionjuridique international et du droit interne. Acteurs, valeurs et efficacité, Bruxelles, Bruylant, 2003,
F-M BERGOUNIOUX et J. GOETZ, Les religions des Préhistoriques et des Primitifs, Pans, Fay^d, 19^
p. 80 ; E. EVANS-PRITCHARD, La religion des primitifs à travers les theories GVAN
Pavot 1965 151 pp. ;P. SCHEBESTA, Le sens religieux des primitifs, Tours, Marne, 1963, 400 pp. G.
DER 'kERIŒN, Religion, science et magie au pays des Mongo, Hayez, Extrait du bu etin es seance
l'Institut Royal Colonial de Belgique, tome IX, 1938-2, 94 pp. •. r, A
F.-M. BERGOUNIOUX et J. GOETZ, ibidem ; E. EVANS-PRITCHARD, ibidem ; P. SCHEBES ,
ibidem ; G. VAN DER KERKEN, ibidem.
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II y a autant de dieux qu'il y a de domaines de compétence particularisés comme la chasse,
l'agriculture, la pêche, l'eau, la forêt, etc. Ces dieux disposent d'un grand pouvoir sur le
déroulement des saisons, la réussite des activités et la santé des hommes. Chaque groupe de
parenté est en relation d'héritage avec l'un des ancêtres de la surnature, ainsi qu'avec des
animaux, des végétaux ou des objets frappés d'interdits. Périodiquement, des sacrifices
actualisent les relations de bienveillance entre les hommes et les esprits. Les activités de
production et de transformation sont inscrites dans des rituels selon les lignages. La. nature est
ainsi habitée et sarelation «médiatisée »parles responsables des groupes dont la compétence
rituelle est nécessaire à la survie.
Les représentations locales de l'environnement en Afiique intègrent des facteurs qui rendent
les distinctions occidentales, entre l'homme et la nature, inappropriées pour comprendre les
conceptions afncaines en matière d'environnement. Car en effet, «chaque groupe
socioculturel construit sa vision du monde, son ordre social avec ses propres référents, ses
racines historiques que certains, au nom de la modernité, appellent àsupprimer, oubliant trop
vite que les traditions, ainsi qu'un certain rapport avec l'invisible, constituent le substrat de la
réalité présente. L'enveloppe chamelle n'est que la dimension visible et palpable du vivant et
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le droit, pour être opérationnel, ne doit pas être victime de cette illusion » .
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B. Laconception de l'environnement est celle d'une «nature-communion »
59. «La protection de la nature et le souci de préserver l'équilibre du milieu sont une
préoccupation permanente de la plupart des sociétés afncaines traditionnelles dans la mesure
où l'homme yvit généralement en harmonie avec la nature dont il se conçoit comme un des
éléments La conception africaine n'est pas celle d'un homme anti-nature qui se sentirait
maître et possesseur^et rejetterait toute idée de protection de lanature.
O. et C. BARRIERE, Lefoncier-environnement. Fondements juridico-institutionnels pour une gestion viable
des ressources naturelles au Sahel, op. cit., p. 2. . nTr-.TDT7T-TT ^
Le concept de «nature-communion» est utilisé fréquemment dans les discours du président MOBUlU a
l'occasion des journées nationales et internationales relative àl'environnement :MOBUTU SESE SEKO, op.cit.,
p. 616. La nature-communion de l'Africain emporte les mêmes conséquences que la «nature-projet »precomsee
par F. OST.
M. KAMTO, Droitde l'environnement enAfrique, op. cit.. p. 66.
R. DESCARTES, op.cit., p. 221.
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En premier, pour se rendre maître, il faut disposer de la plénitude des droits lesquels doivent
comporter aussi bien Vusus, le fructus que Vabusus. Or, dans les sociétés traditionnelles
africaines, le paterfamilias (qui peut être un oncle maternel ou le père lui-meme selon que le
système est matrilinéaire ou patrilinéaire) n'est que dépositaire d'un bien familial dont la
propriété appartient àtous, ycompris aux descendants ànaître. Il n'exerce donc pas les pleins
pouvoirs lui permettant d'abuser des ressources familiales, qui sont protegees par les esprits
invisibles. A propos d'un tel espace, retenons ce que dit J. Fromageau qu'en pareil
cas :«l'espace est socialement qualifié, chacun des membres de la collectivité usagere fait un
usage différent, circonstancié de cet espace en fonction de ses besoins et de ses activités » .
L'usage par les générations présentes des ressources à leur disposition constitue un usage
«adouci ». C'est ainsi qu'il est instauré un système de totems. Certains arbres ne peuvent être
coupés et des catégories précises de poissons ou d'animaux doivent être remis en liberté s'ils
sonttombés dans la trappe par crainte demauvais sorts.
L'homme africain ne considère pas davantage les éléments de la nature comme des sujets au
même titre que lui. Aucun exemple ne laisse présager un tel cas.
Au regard de ce qui précède, la conception afhcaine de l'environnement n'est pas
exclusivement objective -parce que la nature n'est pas considérée comme un bien àdominer à
tout prix -ni subjective -parce que la conception afhcaine ne confère pas aux éléments de la
nature des droits au même titre que les hommes. Dès lors, comment peut-on qualifier la
situation d'un peuple qui n'est pas opposé àla nature, mais en fait partie intégrante, et ou les
différents éléments de cette nature constituent une partie de la personnalité de ses habitants ?
Elle peut être qualifiée de «natiire-communion ». Un chef traditionnel américain dans la
réponse qu'il adresse au gouverneur de Dakota'^ ^ qui sollicite de lui l'achat des terres de sa
tribu déclare: «Pour mon peuple, il n'y apas un coin de terre qui ne soit pas sacré - une
aiguille de pion qui scintille, un rivage sablonneux, une brume légère au milieu des bois
sombres. Tout est saint aux yeux de mon peuple. La sève qui monte dans l'arbre porte en elle-
TFROMAGEAU «L'histoire du droit. L'évolution des concepts juridiques qui servent de fondement au
dJ; U> in A. KISS (»„s 1. directo), L'écCo^ie e, ,a loi. U smu,
(9fj7s^SnrsSTÎLE^ chef des SIOUX, qui sont indiens. Ceux-ci et tant d'autres peuples autochtones de
l'Asieet de l'Amérique, del'Australie sont animistes.
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même la mémoire des peaux rouges. Chaque clairière, chaque insecte bourdonnant est sacré
dans la mémoire et dans la conscience de mon peuple. Nous faisons partie de la terre et elle
fait partie de nous. Cette eau scintillante qui descend dans les ruisseaux etles rivières, ce n'est
pas seulement de l'eau, c'est le sang de nos ancêtres (...). Car, si tout disparaît, l'homme
pourrait mourir dans une grande solitude spirituelle. Toutes les choses sont reliées entre elles.
Apprenez à vos enfants ceque nous avons appris de la terre aux nôtres : que la terre est notre
mère et que tout ce qui arrive à la tèrre nous arrive et arrive aux enfants de la terre. Si
l'homme crache sur la terre, c'est qu'il crache sur lui-même... Cette citation comporte
l'idée animiste selon laquelle tout objet a une âme. Le renvoi continuel et réciproque des
droits et devoirs entre l'homme et la nature est indicatifde la relation de communion entre les
deux.
§4. La relativité des perceptions de l'environnement'®^
A. Le caractère évolutifdesperceptions de l'environnement
60. Les perceptions de l'environnement exposées ne doivent nullement être considérées
comme statiques. Elles sont dynamiques et dialectiques. On ne peut en effet parler d'une
stabilité du rapport homme-nature dans aucune société^^^. La perception de l'homme
dominant la nature ou de l'homme faisant partie intégrante de la nature, telle qu'elle a été
exposée, constitue un cadre général qui évolue avec la conjoncture internationale et au contact
des réalités elles-mêmes mouvantes. Les lignes qui suivent permettent de relativiser ce qui a
été dit précédemment, sauf à en garder la matrice. Cette évolution a été mise en exergue par
M. Varella, qui a identifié certains groupes repris ci-dessous.
B. Les types de différencesentrepays ou groupe depays
1. Les pays nordiques
Cité par F. OST, op.cit., p. 150.
Ce paragraphe reprend les idées de M. VARELLA DIAS: «L'expression des différences de perception de la
nature et de l'environnement dans la construction du droit international de l'enviroimement », REDE., 3/2006,
pp. 251- 274 ; B. EDELMAN, M.-A. HERMITTE, (éd.), L'Homme, la nature et le droit. Paris, C. Bourgeois,
1988, notamment pp. 208-218.
M. VARELLA DIAS, idem, p. 252.
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61. Ce groupe comprend des pays comme le Danemark, la Suède, la Norvège, l'Allemagne,
les Pays-Bas. L'anthropocentrisme dans ces pays n'est pas très marqué et le rapport homme-
nature est davantage centré sur la protection et moins sur la domination. Ainsi, la nature est
protégée sans qu'il ne soit nécessaire de justifier un lien avec un quelconque besoin de
l'homme^^^ La nature est protégée pour la nature et non pour la préservation indirecte de
l'homme, qui serait détruit en cas de destruction de la planète. Pour s'en convaincre, il suffit
de se référer aux discours et prises de positions des représentants de la Suède^^^ et du
Danemark^"® lors du Sommet de Stockholm en 1972 ou des Pays-Bas lors de la Conférence de
Nairobi de 1982^°^ Ces positions ont été encore réitérées lors du Somment de Rio (1992) et
de celui de Johannesburg (2002).
2. Les Etats-Unis et le Royaume-Uni
62. Dans ces pays, la protection de l'environnement est assurée plus en raison de sa valeur
économique propre que pour la protection de l'homme. C'est ainsi que les Etats-Unis, au nom
de leurs intérêts économiques refusent de signer les conventions internationales portant sur
'55 Le Premier ministre suédois, Olof Palm déclarait lors de la Conférence de Stockholm : «The earth s
resources are limited and our environment is vulnérable to the forces in motion by techmcal and economic
development. The amounts of air and water are restricted and so are sources of
are the urgent concem of ail the peoples of the world. They demonstrate ma dramatic ^he
international coopération and an international légal system. The seas are our common
frontiers do not act as barriers to air pollution and toxic waste. Ifthe soil is
natural resources are squandered, we shall ail suffer the conséquences. War is the worst destroyed
environment This has always been the cause but modem techniques of war extend the threat to cornmgSZSfand of their catastrophe, if it cornes, will be a.««l. of wrong pol.Bcal
Lisions or otno politisai décisions at ail. The environment need not decay. We can connol our
We can be masters of our fature », in M.K. TOLBA, Evoîving Environmental Perceptions. From Stockholm toA/aî>oè/ London, UNE?andButlerworths, 1988, p. 5L ,, • ' u ^
Le renrésentant danois afait une déclaration dont voici un extrait ;«We should aim at abetter understanding
of envîS—pX™ and, no least, their relat.o«hip wtth other social fàctors^ Ecology - ™
understanding of the complex process of our environment and the interdependence of livmg orgamsms and their
surrounding Ecology has shown us that environmental processes are interlinked
cannot be isolated ... », in M.K. TOLBA, Evolving Environmental Perceptions. From Stockholm to Nairo , p.
Le p\"ce Claus des Pays-Bas aégalement centré son intervention sur la nature :«Afew hundred miles west
of hère Jf one of tSs planet's most complex and luxuriant ecosystems, the tropica raMorest.
It is difficult to conceive of the wealth of resources which these natural treasure houses contam But ^
rilent hundreds of thousands of peoples throughout the world have the
forcing them the destroy annually many hundreds of thousands of nch forests », m M.K. TOLBA, hvolving
environmentalperceptions. From Stockholm to Nairobi, op. cit., p. 102.
3. La France
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l'environnement qui sont susceptibles d'avoir une influence sur leurs activités économiques.
202C'estle cas duprotocole deKyoto, dela convention sur les changements climatiques, etc. .
En Angleterre, la relation à la terre aurait changé avec la révolution industrielle. Ainsi, les
relations existant entre l'homme et la nature, culturellement établies de longue date étaient de
' ' ' 203plus en plus déconsidérées, tous les secteurs de lavie étant désormais monétarisés .
63. Dans ce pays, le rapport homme-nature est lié à l'humanisme et repose sur une relation
de domination. La nature devrait être contrôlée. L'environnement est protégé parce qu'en le
protégeant, on protège aussi l'homme. Dans ce cas, l'homme constitue le centre alors que la
protection de la nature devient accessoire. La protection de la nature est fondée sur une vision
humaniste et utihtariste. Depuis la montée, somme toute modeste, des partis écologistes
fi-ançais sous l'influence de l'Allemagne et des pays nordiques, la position de la France tend à
s'assouplir et évoluer sur d'autres bases que l'anthropocentrisme
4. Les pays africains « animistes »
64. Les croyances animistes qui s'imposent dans la relation entre 1homme et la nature sont
de plus en plus cantonner aux seuls miUeux ruraux. Les milieux urbains «mondiahsés»
s'affranchissent des règles animistes et, ayant adopté les croyances importées - christianisme,
islamisme, humanisme, etc. - se comportent à l'égard de la nature comme 1exigent les
nouvelles croyances. Il s'agit également d'une évolution. Cependant, la RDC n'est pas très
urbanisée et les forêts sont situées en grandepartie en milieu rural.
Section 2. Les systèmes traditionnels de gestion des ressources naturelles
VARELLA DIAS, «L'expression des différences de perception de la nature etde l'environnement dans la
construction du droit international de l'environnement », op. cit., pp. 260-264.
Idem, p. 262.
Idem, pp. 264-270
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65. Même si les règles actuelles en matière d'environnement sont fortement imprégnées par
le droit occidental, les solutions durables pour une gestion harmonieuse de l'environnement
passent par la reconnaissance des autres et des savoirs de certaines époques, ainsi que des
rapports de certains peuples àla nature^°l Comme il est avéré que ces peuples ont maintenu
durant des millénaires leurs écosystèmes, on peut penser que leurs traditions et leur modus
operandi comportent des éléments positifs, qui peuvent être utiles pour activer un droit de
l'environnement actualisé en RDC.
Dans cette section, on examinera les pratiques de gestion, leurs fondements, les mécanismes
participatifs qui ysont associés, les modalités de sanction et de réparation.
66. Cette section est divisée en quatre paragraphes dont le premier est consacre a la
détermination du choix du cadre de l'étude (§ 1) ; ensuite, l'étude montre l'intérêt qui
s'attache àl'analyse des systèmes de gestion traditionnelle (§ 2), puis elle passe en revue la
répartition des compétences au niveau des entités traditionnelles (§ 3) ainsi que les conditions
d'accès aux fonctions liées à la gestion de l'espace (§ 4), avant de s'appesantir sur les
mécanismes de participation au niveau traditionnel (§ 5).
§ 1.Le choix du cadre d'étude
A. La nécessité d'un cadrage
67. Apriori, le choix d'une tribu pour analyser les systèmes de gestion des ressources
naturelles n'est pas pertinent. En effet, toutes les tribus sont régies par une même croyance :
l'animisme, qui ne traduit aucune opposition entre l'homme et la nature. Si les tnbus de la
RDC sont fondées sur cette croyance, alors le choix de notre espace répond à un simple
besoin de cadrage, de cible et de systématisation. En plus, il est important de considérer que la
croyance animiste constitue un cadre général au sein duquel coexistent plusieurs rites. Ce qui
différencie les différentes tribus animistes, c'est le rite qu'elles ont choisi pour la gestion de
leur espace et leurs ressources naturelles. Mais ce travail n'abordera pas les questions liées
aux rites, pour éviter le risque de nous éloigner des objectife de la gouvernance que nous
poursuivons.
G. ROSSI, op.cit., pp. 14 et ss.
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Le choix de la tribu Yanzi résulte pour l'auteur du fait d'avoir vécu longtemps parmi ces
peuples. De même, l'emplacement de cette tribu présente un intérêt certain pour notre étude.
Tour à tour, les rites se déroulent soit en forêt soit en savane. Notre choix se justifie aussi par
la facilité d'accès aux données. Les recherches ont été effectuées sur terrain en juillet, août et
septembre 2004. Les indications fournies sont le résultat de la rencontre avec les notables et
les villageois de cette tribu ainsi que de la consultation de la doctrine sociologique existante à
cet effet.
B. La situationgéographiquedespeuples étudiés
68. Les Yanzi^®^ constituent une des tribus installées dans le Centre-Ouest de la RDC depuis
les temps anciens. Certains vivent dans la forêt, d'autres à la lisière de la forêt et d autres
encore en savane. La stricte observance de la coutume dans la gestion de l'environnement
notamment à l'occasion des pratiques culturales, de la chasse et de la pêche nous apoussé à
nous intéresser à cette tribu où enquêtes et investigations révèlent des données intéressantes
parrapport à l'objectif denotre étude.
A ce jour, les Yanzi sont installés majoritairement dans le territoire de Bagata. On les
retrouvent aussi dans les territoires de Bulungu, Masi-manimba et Idiofa. Tous ces territoires
font partie du district de Kwilu dans la province de Bandundu en RDC. Le dialecte des
Bayanzi est le Kiyanzi ;mais ils appartiennent aussi au groupe des usagers du Kikongo, l'une
des quatre langues nationales que compte la RDC.
En ce qui concerne leur organisation sociale, les Bayanzi sont matrilinéaires c'est-à-dire que
chaque individu estlié au clan de samère.
§ 2.L'intérêt de l'étude des systèmes traditionnels
Sur les Yanzi, G. DE PLAEN, Les structures d'autorité chez les Bayanzi, Paris, éditions universitaires, 1974,
336 pp.
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69. Nécessité d'étudier des cadres restreints. Les crises de l'environnement sont en premier
des crises internes et concernent les carences résultant des normes qui nous régissent ainsi que
des comportements que nous adoptons. Une meilleure perception des problèmes
environnementaux passe nécessairement par des cadres restreints : l'individu, le foyer, la tribu
jusqu'à atteindre de manière croissante, le niveau national et international. L'étude des
niveaux traditionnels de pouvoir et d'organisation présente des avantages dans la tentative de
régulation de l'environnement. Aussi n'est-il pas étonnant que «l'on retrouve la majorité des
endroits les plus riches en diversité biologique de la planète dans les régions
traditionnellement habitées par les autochtones Ce qui constitue à notre avis un intérêt
majeur d'autant que «avant que le concept de développement durable (ne) devienne un
concept largement utilisé par la communauté internationale, les populations autochtones
l'intégraient déjà dans plusieurs aspects de leur vie. Les autochtones ont (ainsi) développé, au
m des années, des techniques permettant une agriculture (...) et une gestion des ressources
animales et végétales durables L'apport des systèmes de gestion traditionnels est reconnu
par un grand nombre d'acteurs politiques, de chercheurs et des membres de la société civile.
§3. La répartition des compétences au niveau des entités traditionnelles
A. Généralités
70. Types d'entités et d'autorités. Chez les Yanzi, l'espace foncier, sur lequel reposent les
éléments qui forment l'environnement, est géré par quatre autorités en fonction du degré de la
matière àtraiter. Il yale prêtre de la nature (ngalebui), le chef du clan (nganzo), le chef de
terre (mwél ebal) et le chef coutumier ou chef de groupement (Mwél). Chaque clan ason
chef Un village peut comporter plusieurs chefs de clans mais un seul pretre de la nature et un
seul chef de terre. Le chef de groupement l'est pour plusieurs villages circonscrits d'après la
conquête du clan cheffal. Cette structure de pouvoir à quatre niveaux existait avant la
colonisation.
B. L'imprégnation de la sacralisation de l'espacepar l'existence d'un prêtre de la nature (ngalebui)
J.-M. ARBOUR et S. LAVALEE, Droit international de l'environnement, op. cit., p. 478.
Ibidem. •
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71. L'institution du prêtre de la nature semble être antérieure à celles de chef de terre etde
chef de groupement étant donné que l'existence des familles a nécessité la présence d'un
protecteur et d'un intercesseur vers le sacré^°®.
Si le statut de chef de groupement fait partie d'un type d'organisation sociale, celui de prêtre
de la nature correspond, quant à lui, à un état social. Il appartient à un clan autre que celui
dont relèvent les chefs. Son choix dépend de certaines circonstances qui ont accompagné sa
naissance ou sa vie. Il peut s'agir d'une personne qui, au moment de sa naissance, est sortie
du sein maternel avec des signes distinctifs qui ont été considérés par les membres du clan ou
du village comme relevant d'un pouvoir mystique. Contrairement aux autres qui détiennent un
quartier de pouvoir à caractère politique, ses compétences relèvent essentiellement de la
gestion de la nature. Les dates de défrichement, le mot d'ordre pour la récolte des chenilles et
la cueillette des champignons, etc. sont parmi ses compétences. On pourrait le comparer à ce
jour àun ministre ayant dans ses attributions le culte, l'agriculture, l'environnement, les eaux,
la chasse et les forêts, alors que le foncier relèverait du chef de terre. Il détient des pouvoirs
mystico-religieux, loin de tout exercice «politique». C'est lui qui, en forêt, arrange le
fétiche^^° pour lechef de terre etpour le chef de groupement.
Distinguons d'entrée le lebui, qui est l'esprit de la nature, et le ngalebui, qui est la personne
qui détient cet esprit. Le ngalebui assure le rôle d'intermédiaire entre les hommes et la nature
chez les Yanzi. Contrairement au chef qui détient son pouvoir par son appartenance au clan
cheffal, le ngalebui détient le sien de la nature et est le premier responsable de la fécondité du
sol. Il exerce un rôle différent de celui du chef. C'est lui qui édicté les interdits, en rappelant
saisonnièrement par des gongs faits généralement la nuit, la liste des poissons, animaux,
insectes et arbres, cours d'eaux concernés. Il indique également les parties de la forêt
interdites de promenade ou de circulation.
Nous notons à la suite de G. De Plaen que « au sein des forêts se trouvent des endroits où la
nature manifeste particulièrement sa présence et sa force, soit sous la forme d'un tourbillon,
G. DE PALEN, op.cit, pp. 56 et ss.
L'expression relève d'un style parlé et écrit congolais qui peut signifier apprêter soigneusement; mettre ou
remettre en état.
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soit sous la forme d'une végétation anormale, soit par la présence de particularités du sous-
sol. Un esprit \ehui est censé habiter en de tels endroits. On dit généralement que le lieu où il
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s'incarne appartient au lebui. Des arbres ou des animaux peuvent aussi 1être... » .
En ces cas, seul le ngalebui peut s'approcher de ces lieux ou de ces espèces sans mettre en
péril sa vie. Il tire, en effet, la source de son pouvoir du monde tant naturel que surnaturel.
C'est lui qui rend la fécondité à la terre et octroie la chance pour la chasse, la pêche et la
récolte.
Selon la même tradition, le ngalebui reçoit les ordres du lebui par voie des songes et des
rêves. Le rôle du ngalebui est très important pour un peuple vivant ou voulant vivre en
harmonie avec la nature. Ainsi, «lorsqu'un homme n'a pas de chance àla chasse, il va chez le
ngalebui qui place son fusil sur le fétiche. (...), le ngalebui demande au lebui de libérer les
animaux de la forêt quand celui qui s'est adressé àlui ira chasser. De cette façon, les bêtes ne
s'enfuiront plus quand il tirera sur elles. Lorsqu'une femme attrape un poisson qui appartient
au lebui sans qu'elle le sache, elle dort mal pendant la nuit suivante. Un de ses enfants peut
mourir ou tomber malade ou bien elle peut accoucher d'un enfant anormal. Elle va alors chez
le ngalebui qui remet àla rivière un poisson semblable àcelui du lebui que la femme avait
attrapé Cet acte s'accompagne d'un rite gestuel suivi de la prononciation de phrases du
genre :«lebui, reprends ton poisson et rends la paix àcette pauvre dame. »
De même, le ngalebui adroit aux prémices des champs lorsqu'exceptionnellement, le champ
défiiché l'a été sur le sol appartenant au lebui après son approbation. Il joue un rôle
déterminant dans le choix des lieux où les hommes du village déboiseront. Lorsque la forêt est
sous sa juridiction, il lui appartient de décider qu'en tel endroit la repousse d'arbres et
d'arbustes n'est pas encore considérable pour que l'on défriche cette saison.
Etant donné ses fonctions, la personne du ngalebui est sacrée. Dès qu'il se blesse pour
quelque motifs que ce soit, on dit que la terre abu son sang et l'on procède directement aux
cérémonies de purification. Celles-ci consistent àsacrifier par égorgement un bouc dont le
sang est répandu sur le sol par le maître de la cérémonie. On entend ainsi restaurer l'harmonie
du cosmos eninjectant la force vitale à travers le sang.
G. DE PLAEN, op.cit. p. 183.
184.
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Point n'est besoin d'attendre une intervention musclée ou physique du ngalebui lorsqu'une
personne n'honore pas ses engagements après une chasse ou à la fin de la saison de récolte.
Son intervention se fait de manière religieuse et mystique. Lorsque, par exemple, une
persoime s'abstient de lui offrir les prémisses des champs relevant de sa juridiction ou qu'un
chasseur dissimule une bête tuée dans la forêt du lebui, lui ou un membre de sa famille sera
frappé d'unemaladie incurable oud'un autre grand malheur.
Cette crainte révérencielle reste très présente à l'occasion del'exploitation des écosystèmes et
la mise en valeur de l'espace chez les Yanzi.
C. Le chefde clan
72. Le chef de clan est l'homme le plus âgé du clan matrilinéaire. Il détient le pouvoir
d'allouer la terre aux hommes de son clan pour le défrichement. Il a la responsabilité
d'organiser l'exécution collective des travaux pour les veuves et les moins valides de son
clan. Il se concerte aussi avec la femme la plus âgée du clan pour organiser la pêche dans les
eaux appartenant au clan. Il reçoit une partie des animaux (viandes ou poissons) prélevés sur
les terres et dans les eaux appartenant àson clan. Ses neveux ont l'obligation de lui construire
une habitation. Il détient la plénitude des pouvoirs et agit au nom du clan. Il doit gérer en bon
père de famille le patrimoine du clan. Il lui incombe la responsabilité de contacter le prêtre de
la nature ou le chefde terre pourle règlement des problèmes qui se posent sur sa terre.
D. Le chefde terre
73. Le village est le deuxième niveau de gestion de la terre. Chez les Yanzi, il est dirigé par
un chef de terre qui exerce également les fonctions de chef de village. Cest le chef de
groupement qui procède àl'investiture du chef de terre. Il est nécessairement le descendant le
plus âgé du clan cheffal, premier occupant du village, sauf s'il a été frappé par un interdit,
notamment pour démence, épilepsie ou vol.
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Le chef de terre a pour rôle de coordonner la gestion des terres détenues par tous les autres
clans. Il est le gestionnaire des réserves de terre. Il détient le pouvoir exclusif de donner en
usufruit des portions de terre, parmi celles mises en réserve, aux étrangers^ Aucun étranger
ne pourra donc exploiter sans son autorisation.
Le chef de terre réside toujours dans le village où il exerce son autorité, sauf dans le cas d'un
village récemment créé.
Il est considéré à ce jour comme l'instance qui dispose des pouvoirs fonciers en ses
attributions.
Le décret-loi sur la décentralisation en RDC reconnaît le village comme le dernier niveau
d'entité administrative non décentralisée '^'*. Il le définit comme «toute communauté
traditionnelle organisée sur base de la coutume ou des usages locaux et dont 1unité et la
cohésion interne sont fondées principalement sur les liens de solidarité clanique et
parentale Le village est dirigé par un chef de village désigné selon la coutume ou les
usages locaux. Chez les Yanzi, la fonction est exercée par un clan sous l'autorité du chef de
groupement, et ce, en parfait respect du système matrilinéaire. Cependant, si le decret-loi
reconnaît le village comme une entité administrative, il ne lui accorde pas la personnalité
juridique, pas plus qu'il n'énonce clairement l'étendue des prérogatives de ses représentants.
Les villages constituent pourtant le meilleur cadre d'information, de sensibilisation, de
consultation et de participation. Car, que vaudrait l'Etat sans les villages, les personnes qui les
habitent etles pouvoirs exercés par leurs multiples représentants ?
E. Les groupements, dernier niveau de gestion de l'espace '^^
Par étranger, il faut entendre toutes les personnes qui n'appartiennent pas aux clans faisant partie de sa
circonscription traditionnelle. j • • ^ j i.
Articles 161-164 du décret-loi 081 du 2 juillet 1998 portant organisation territoriale et administrative de la
République démocratique du Congo, in Les codes Larder, République démocratique du Congo Tome VI,
Vol.l, édition 2003, pp. 23-44. Dans le projet de loi sur la décentralisation, il devrait conserver son statut dentite
nondécentralisée. Mais le projet estmoins précis que la loi de 1998. _
Article 161 du décret-loi du 2juillet 1998 portant organisation territoriale etadministrative de laKUC.
Dans certaines provinces du pays, le dernier niveau d'exercice du pouvoir coutumier est la chefferie.
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74. Le groupement constitue la plus ancienne instance fédératrice traditionnelle chez les
Yanzi. Pour faciliter la gestion del'espace et rencontrer les préoccupations de leurs sujets, il a
été institué une sorte de fédéralisme coutumier par la création d'instances de gestion plus
proches de la population.
Le groupement est composé d'un ensemble de villages, avec un village centre où réside le
chef de groupement appelé aussi chef coutumier, qui ressemble ainsi à ime capitale
administrative vers laquelle les chefs de terre des principaux villages devront converger pour
soumettre les dossiers fonciers et environnementaux pour lesquels ils n'ont pu trouver de
solution ou qui paraissent insoluble à leurs yeux. Le lieu oùréside le chefcoutumier n'est pas
forcément le village le plus grand.
Les rapports qui existent entre les chefs de terre ou de village et le chef coutumier sont des
relations de tutelle. Il n'est donc pas rare de voir les chefs de terre requérir l'avis du chef
coutumier avant la prise de certaines décisions, comme l'usufruit des terres au profit des
étrangers au groupement. Mais il ne peut exercer les fonctions dévolues au prêtre de la nature
même si celui-ci est obligé de lui rendre compte en toute circonstance. C'est lui qui ouvre les
cérémonies en vue des feux de brousse annuels à côté du ngalebui. C'est lui qui intronise le
ngalebui et lui donne le gong. Il dispose d'un large pouvoir de décision en matière judiciaire à
côté des membres de sa cour. Le chefde groupement dispose donc d'un pouvoir consultatif,
approbatif et décisionnel.
L'institution de chef de groupement est consacrée par le décret-loi précité (art. 154 à 169)
comme avant-dernière entité administrative non décentralisée217
Il est intéressant de noter que le législateur a reconnu cette entité traditionnelle au rang
d'entité administrative. Le groupement est défini comme «une communauté traditionnelle
organisée sur base de la coutume et érigée en circonscription administrative sous l'autorité
Leprojet deloi surla décentralisation n'a pas changé le statut du groupement.
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d'un chef coutumier désigné par la coutume, reconnu et investi par le pouvoir public »
Comme dans le cas du village, cette entité est dépourvue de toute personnalité juridique.
Dans tous les cas, le chef de groupement, le chef de terre ou même le chef de clan ne sont
propriétaires d'aucune terre, ils ne sont que des gestionnaires ou des administrateurs des terres
appartenant aux familles, lesquelles sont considérées comme sacrées parce que faisant partie
de l'héritage légué par les ancêtres aux générations présentes et futures. Sur le plan
strictement traditionnel, ces institutions ne peuvent donc en aucune manière vendre les terres
sous leur gestion, ils peuvent tout au plus les donner en usufruit aux personnes étrangères.
§4. Les conditions d'accès aux fonctions liées à la gestion de l'espace
75. L'exercice des fonctions. Pour exercer les fonctions liées à la gestion de l'espace en
qualité de chef de clan, de prêtre de la nature, de chef de terre ou de chef coutumier, il faut
principalement appartenir àla lignée du clan qui exerce cette fonction et être initié.
A. La descendance
76. Appartenance àla lignée matrilinéaire. Pour être investi en qualité de chef de clan ou
de prêtre de la nature, il faut appartenir àla lignée matrilinéaire. Pour devenir chef de terre et
chef de groupement, outre cette condition, la nécessité d'appartenir àun clan bien précis est
requise. La succession dans le système matriarcal veut que les neveux succedent a leurs
oncles. Elle se fait, sauf le cas où le plus âgé aété frappé par un interdit^^^ selon le droit
d'aînesse des personnes de sexe masculin. C'est donc le plus âgé des fils de la sœur qui peut
prétendre àla succession àces différents rangs. Les neveux reçoivent alors un encadrement
adéquat de la part de leur oncle. Le fondement de ce système tient au fait, pense-t-on, que la
maternité de l'enfant demeure toujours certaine, alors que la paternité peut être douteuse.
Cet interdit peut être le fait d'avoir volé, tué, commis un adultère ou tout autre acte qm aete aindignation de la part de la communauté que l'on veut diriger. Toute tentative de suicide constitue aussi un motif
de déshériter un prétendant au trône. L'interdit concerne également le fait devoir souffert dune
contagieuse comme la lèpre, la tuberculose. En effet, le chef ne doit souffrir daucun soupçon de contagion
envers ses administrés, lesquels doivent s'adresser à lui sans aucune mquietude.
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L'enfant appartenant à la lignée matrilinéaire est dès lebas âge éduqué à la cour de son oncle
« chef », qui l'initie aux divers aspects de la société et à la gestion des affaires du clan, du
village ou du groupement. De la sorte, il est associé à la prise de décision en tant
qu'observateur. Asa majorité, il commence à servir d'envoyé et de représentant de son oncle
à diverses activités. De cette manière, il est tenu au courant des rouages de la gestion de
l'entité du vivant de son oncle.
B. L'initiation
77. Le monde étant composé des génies du bien et du mal, le prêtre de la nature, le chefde
terre et le chef de groupement doivent être en mesure de discemer tous ces faits surnaturels.
La terre étant sacrée, les différents représentants désignés servent d'intermédiaire entre les
génies avec qui ils doivent communiquer, d'une part, et les personnes composant la
communauté, d'autre part. Considérés comme le premier occupant (chef de terre) ou le
premier conquérant (chef de groupement) qui a passé un pacte avec les génies de 1espace
concerné, ils doivent veiller aurespect scrupuleux de cepacte.
Périodiquement, il est offert des sacrifices et offrandes aux génies pour éviter de déchaîner
leur colère. A chaque nouvelle saison, le chef de terre, sur délégation des pouvoirs implicites
et permanents reçus du chef de groupement, ordonne au ngalebui de faire le rite pour attirer la
compassion des esprits envue d'unebonne récolte.
En cas de survenance de catastrophes, le chef de terre doit rechercher les causes de celles-ci
(on considère que rien n'est naturel) en consultant le prêtre de la nature ou au besoin un devin.
Pour laisser reposer la terre et permetfre aux génies de descendre fertiliser le sol et la forêt,
deux jours de repos sont décrétés par semaine, le mercredi et le samedi. Outrepasser cette
exigence peut être lacause de l'infertilité du sol pendant une saison déterminée.
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§ 5. Les mécanismes participatifs traditionnels
A. Généralités
78. Les sociétés traditionnelles se préoccupent autant que les contemporaines de mener une
vie décente par le maintien de leur environnement dans un état sain. Le caractère
universellement reconnu à ce droit trouve ici sa pleine justification. Il sera d analysé sous
l'angle des sociétés traditionnelles. Sa constitutionnalisation fera l'objet des développements
plus détaillés dans la deuxième partie car elle implique des procédures plus rigoureuses et
contraignantes. Après avoir ainsi circonscrit le cadre du droit àun environnement sain, il sera
nécessaire d'analyser les modalités de prise de décision, les bénéficiaires et les sanctions en
cas de violation des règles traditionnelles.
B.Le droit à un environnement sain dansle contexte du droit traditionnel
1. Leprincipe del'universalité des droits del'homme
79. Les droits de l'homme sont une aspiration de chaque être humain àjouir du respect, de la
protection ainsi que d'une vie décente. Sous cet angle, les droits de l'homme sont inhérents à
la natiare même de l'homme. Le droit à un environnement sain fait partie de ces droits
fondamentaux à caractère universel. En effet, vivre dans un environnement sain et équilibré
relève de la dignité de l'homme^^°. Le dénominateur commun de l'universalité des droits de
l'homme, c'est la prise en compte dela dignité humaine.
Mais ce droit ne sera véritablement efficace que s'il intègre les considérations cultiirelles
locales. C'est à raison que M. Stroobant citant van Wissen, écrit à ce sujet : «une seule et
même forme peut avoir un contenu très divers En effet, la perception des droits de
B JADOT, «Le droit àla conservation de l'environnement », Amén., 1996, n° spécial, p. 229.
M. STROOBANT, «La Déclaration vmiverselle et les droits matériels de l'homme», in Colloque du 26
octobre 1998 par le Ministère des affaires étrangères et le Ministère de la justice a l'occasion du
anniversaire de la Déclaration Universelle des droit de l'Homme, Bruxelles, août 1999, p. 10.
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l'homme est conditionnée, dans l'espace et dans le temps, par de multiples,facteurs, d'ordre
historique, politique, économique, social, culturel et religieux. Le contenu des droits sera
défini diversement et leurs modalités de réalisation varieront^^^. S. Marcus-Helmons épouse
ce point de vue en ces termes : « Dans l'examen des traditions, il. faut rechercher celles qui
épanouissent réellement la personne, celles qui véhiculent les valeurs authentiques, celles qui
tendent vers le pleinement humain. L'examen des civilisations ne doit pas être compris
comme un moyen de relativiser les droits de l'homme mais au contraire de les enrichir » .
Le droit à l'environnement ayant un caractère universel, les modalités de sa mise en œuvre
s'appliquent également aux populations locales en tenant compte de leurs spécificités.
2. Le droit à un environnement sain en milieux traditionnels
80. Les populations vivant en milieu rural en RDC, y compris les Yanzi, s'alimentent en eau
de source des cours d'eau ou des rivières longeant leurs villages. Pour la conserver, on
distingue, d'une part, les eaux de baignade etde lessivage, d'autre part, les cours d'eaux pour
la consommation au titre deboisson. Lorsqu'il s'agit du prolongement d'un seul cours d'eau,
la partie d'amont sert pour la boisson, celle en aval pour les autres besoins. Une série
d'interdits - comme le fait de ne pas jeter de la salive, de faire les besoins primaires, de
pêcher... - assortis de sanctions - comme le payement en nature d'un bouc - permet de
préserver l'eau destinée à la consommation.
Dans le domaine forestier, la préservation de l'environnement s'analyse en rapport avec les
fonctions de la forêt, lesquelles doivent être prises en compte. Il s'agit des fonctions
économique et sociale, éducative et morale. Pour cette dernière, l'accent est mis sur les
relations entre l'homme et la forêt. Dans les forêts sacrées protégées, les activités
anthropiques sont limitées par lacoutume. Ainsi, laforêt entourant les lieux de sépulture reste
encore, jusqu'à nos jours, préservée de la déforestation. Non pas en vertu d'une loi ou d'ordre
de l'autorité mais seulement parce qu'on évite d'entrer en contact direct avec le tombeau si
l'on n'y est pas obligé, car laproximité de lamort n'est pas favorable aux vivants. Préserver
A. MACHERET, «Préface» in Universalité des droits de l'homme et diversité des cultures. Actes du
colloque interuniversitaire tenu àFribourg en 1982, Ed. Universitaires Fribourg Suisse, 1986, p. 7.
MARCUS-HELMONS, «Conclusions générales», in I Diritti dell'uomo e la Societa. Aspetii Culturali,
Religiosi e Scientifici, Milano, A. Giuf&e editore, 1990, p. 214.
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cette forêt du feu et des activités destructrices a un objectif noble, celui de retenir les âmes de
ces défunts.
Il existe d'autres croyances, comme celle selon laquelle des forces invisibles brouillent les
pistes dans la forêt et ceux qui s'y aventurent doivent prendre de nombreuses précautions. Ces
contraintes engendrent une certaine réticence de la part de la population et les intrusions dans
la forêt sont, dans la mesure du possible, évitées. En évitant de pénétrer intempestivement en
forêt, les ressources sont sauvegardées et l'environnement se maintient en état en faveur des
générations futures. Cette connaissance de la forêt est transmise de génération en génération
lors des déplacements.
Le caractère sacré de la forêt est donc intimement lié aux relations que les communautés
entretiennent avec le monde invisible. Tant que les mânes des défunts enterrés dans la forêt
sont vénérés et tant que les esprits errants sont craints, un certain mysticisme plane sur la
forêt.
Ces relations avec la forêt permettent, d'une part, de contribuer de manière substantielle a
l'élaboration d'une politique locale de protection des milieux et, d'autre part, au regard des
relations entretenues avec le monde invisible, d'établir un environnement sain et équilibré
pour les populations locales. Ainsi, le respect des dispositions coutumières liées a la
régulation des relations entre le monde visible et invisible constitue une valeur culturelle
positive qu'il convient de prendre en considération dans la mise en place des politiques
gouvernementales de protection de lanature.
C. Lesprincipaux mécanismesparticipatifs traditionnels
81. Dans les milieux ruraux, l'administration publique n'est pas très ancree. Une grande
partie de la population congolaise est concernée par cette situation et est oblige de recourir
aux mécanismes traditionnels de participation qui restent vivaces, telles les palabres.
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1. La forme de la réunion : la palabre
a. Les types de palabres
82. Définition. La réunion prend laforme de lapalabre. Institxition de la parole^^"*, lapalabre
imprègne la vie de l'Africain à tous niveaux, même si son élite actuelle a tendance à la
mépriser pour lui préférer un juridisme superficiel à l'occidentale dont l'applicabilité est loin
d'être satisfaisante.
83. Type de palabres. Ondistingue plusieurs types de palabre dont la plupart ont pour objet
un conflit ou un acte délictuel. En ce cas, ce sont deux personnes ou deux clans qui s'opposent
(vol des produits des champs d'autrui, empiétement sur le champ d'un autre clan...). Dans le
cadre de notre propos, il peut s'agir aussi de palabre non liée à un conflit entre individus
(choix du Ueu pour le défrichement des champs, fertilité du sol, chance à la chasse et à la
pêche, recherche d'une fructueuse récolte ou cueillette...). La palabre met plutôt aux
«prises » la communauté villageoise avec les génies et les ancêtres. Il n'y a alors pas
confrontation entre parties, mais dialogue et « causerie ». Dans les deux cas, la résolution du
conflit se résout selon les modalités de la palabre.
Selon J.Y. Faberon: « Le (la) palabre tient une place essentielle comme mode de prise de
décision. Mais pour aboutir à celle-ci, il faut que la discussion parvienne à réaliser un
consensus. Le (la) palabre n'aboutit pas àunvote formel et est aux antipodes dela démocratie
majoritaire. Il s'efforce de parvenir à un accord général et informel, à une absence de
désaccord Le même auteur citant R. Vendengou ajoute : « des dictionnaires ont défini le
(la) palabre comme une conversation ou un pourparler long et oiseux. En Afiique, il est passé
pour être un débat coutumier entre les hommes d'une communauté villageoise... Mais ce qui
revient fortement dans la conscience culturelle (...), reste ce caractère consensuel, autour de
J.G. BIDIMA, Lapalabre, une juridiction de laparole,Paris, éditions Michalon, 1997, pp.127 ; G, MENGA,
La palabre stérile, Yaoundé, éd .Clé, 1979, 138 pp.
J.Y. FABERON, « Palabres et procès-verbaux », in Environnements : les mots du droit et les incertitudes de
la modernité. Mélangesen l'honneur du ProfesseurJ. Ph. Colson, PUG, 2004, p. 65
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tout palabre et que revêt cette ambiance de respect mutuel clanique régnant dans la recherche
de la décision finale... »
Une telle palabre a ses règles propres et ses participants diffèrent de ceux de la palabre à
conflits. Dans cette dernière, la séance est publique ettout lemonde peut participer.
b. Les modalités de convocation du public
84. La convocation du public se fait la veille ou quelque fois plusieurs jours avant et toujours
la nuit, àune heure où l'on peut s'assurer que les gens sont revenus des champs. Un envoyé
du chef sonne le gong, circulant de ruelle en ruelle, répétant le même refrain d'invitation àla
réunion, le jour arrêté, en indiquant l'heure et les motifs.
85. Lieu de rencontre, préalablement arrêté par la cour du chef^^^ doit etre hautement
symbolique, ce genre de rencontre ne pouvant se tenir n'importe où. Pour marquer la relation
entre l'homme et la nature, la rencontre aura Heu sous un arbre. L'arbre représente en effet, un
symbole de vie, véritable lien entre la terre où il plonge ses racines et la voûte du ciel qu'il
tente de rejoindre. Pour J.-G. Bidima, «l'arbre symbolise l'enracinement, il surplombe le
conflit par le vivre-ensemble Dans le même ordre d'idées, J. Carbomiier affirmait déjà
que «si les arbres font fi-équemment partie du décor judiciaire, c'est qu'ils attirent le charisme
divin et le transmettent aux magistrats (...) assis àleur ombre (...). En Israël, le Livre des
229
Juges (LXV, 4) évoque la justice rendue sous les arbres » .
2. Les bénéficiaires
L.1om du chefest souvent composée d'un prêtre de la nature et des
la chefferie. En matière de communication, le représentant de chaque clan aun attribut prop .
chargé d'annoncer de bonnes nouvelles, tel autre de mauvaises nouvelles, etc.
J.G. BIDIMA., op. cit., p. 13.
J. CARBONTStlER, Flexible droit, Paris, LGDJ, 1975, p. 279.
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86. Participants. S'agissant du public qui prend part à la réunion, il n'est composé que
d'hommes d'un certain âge. Les femmes et les jeunes sont exclus. On peut néanmoins
accepter la participation des jeunes quiont faitpreuve debravoure exceptionnelle, notamment
à la chasse ou à la pêche ainsi que ceux ayant un degré de spiritualité élevé parce car
détenteurs des pouvoirs magico-religieux.
3. La procédure
87. Le porte-parole du chefou un autre membre de la cour commence parjeter un peu de
vin au sol, ensuite mâche les noix de cola et les projette en tous sens en invoquant les noms
des ancêtres morts pour solliciter leur présence et leurassistance. Ensuite, il expose les faits et
passe la parole au public.
« La prise de parole » observe J.-G. Bidima, «ordonne l'agressivité des débats et rappelle le
statut de chacun (...). Elle imphque ime obligation (se taire ou prendre la parole à un moment
précis), une règle (parler après l'autre), une hiérarchie (certains prennent la parole alors que
d'autres la reçoivent) et des contraintes (il faut observer les règles de bienséance). Le tour de
parole manifeste la notion d'ordre. (...). La seule grande interdiction dans la palabre est la
monopolisation tantde la parole quede l'espacede la parole »,230
La prise de parole se fait selon l'âge connu des membres présents qui, à tour de rôle,
recherchent les raisons de la survenance du malheur, et en attribuent les causes. Ce sont les
plus jeunes qui parlent les premiers.
Le ngalebui (prêtre de lanature), parlant avant le chef, résume les propos etpose les questions
aux participants en avalisant ou en mettant en doute leurs propos par des signes gestuels. Son
intervention rappelle des cas similaires déjà survenus (une sorte de jurisprudence) et les
éventuelles causes les ayant entraînés. Dans les sociétés où cette institution existe, comme
chez les Yanzi, son avis est très important sur les questions relatives à 1nature.
j.G. BIDIMA, op. cit., p. 23. UNIVERSITE CATH. DE LOUVAÎN
.(BLIOTHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
B-1348 LOUVA tN-LA-NEUVE
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Le chef, prenant la parole en dernier, «décrète »ce qu'il croit être utile pour sa juridiction. Le
déroulement de la palabre est ainsi résumé par J. Y. Faberon : «Tout intervenant aura amené
les parties sur un accord minimal permettant d'avancer dans le respect coutumier de chaque
clan et sujet présent. Le plus profond dans la pensée coutumière reste la valeur de la parole
dite àl'issue de la palabre (...) et la valeur juridique de la décision repose sur cette dimension.
De la palabre, une seule parole finale doit être dite ou une seule parole d'honneur finale doit
être donnée. La personne présidant le palabre a dit son sentiment comme conclusion. Sa
parole devient parole d'ancien à respecter. Et celle-ci s'impose avec tout l'esprit qui a
accompagné la recherche du consensus En d'autres termes, on dirait «est juste, ce qui est
décidé
Toutefois, la parole du chef ainsi prononcée, chez les Yansi, ne pourra devenir définitive
qu'après le rite final, celui de la consultation des génies, considérés comme seuls contrepoids
à ladécision du chef et de l'assemblée. En effet, «qui dit rite dit action et une action suppose
un effet Par tradition, l'effet que produit le rituel doit être intense par sa signification.
Pour démontrer l'approbation ou non de la décision, il apparaîtra des signes naturels dont
l'interprétation dépend des traditions d'une tribu àl'autre. Ainsi l'apparition d'un tel animal
en plein jour, traversant tout le village, sera interprétée comme refus ou acceptation de la
décision du chef et de l'assemblée. Selon le cas et la tribu, la procédure de la palabre pourrait
être recommencée.
Les modalités de prise de décisions ainsi résumées montient l'existence d'un système qui
touche la morale et atteint la justice^^^ J. Carbomiier ne disait-il pas «...qu'entre deux
solutions, préferez toujours celle qui exige moins de droit et laisse le plus aux moeurs et àla
L^exp^sl^iffstTe Ph.' COPPENS, et J. LENOBLE, «Les enjeux d'une question :théorie du droit J de
l'Etat tLorie de la norme et procéduralisation contextuelle », in Démocratie et proceduralisation du droit
Bruxelles Bruylant 2000, p.l. Les auteurs estiment que cette théorie du droit traditionne (europeen) neso^e pas d^lditions d'effecto^^^^^ du droit et s'avère en définitive impuissante sur ^
politique. En Afrique, les conditions et procédures d'effectuation de la palabre sont tellementpopulations que les mesures prises àl'issue de la palabre ont un effet pratique sur le comportement de la
population à l'égard de l'objet jugé.
F.-M. BERGOUNIOUX et J. GOETZ, op. cit., p. 84.
'•^Udem,v.2>5.
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morale Dans tous les cas, ce système repose sur un ensemble de règles obéissant à un
souci de cohésion sociale.
4. Les faiblesses du système de participation
88. Cependant, le système ne manque pas de défaillances, parmi lesquelles le caractère
sélectif des participants entraînant 1' exclusion des femmes et des jeunes en général, sa
tendance à s'organiserde manière permanente a posteriori, c'est-à-direaprès la survenance de
l'événement et jamais a priori, l'absence d'une forme de recours contre les décisions du chef.
Si l'on doit entrevoir désormais un système de recours à propos des décisions résultant de la
palabre, il faudrait en premier régler la question de l'oralité en diminuant le plus possible le
risque desedédire. Pour ce, onpeut envisager de constater la décision finale de la palabre par
un procès-verbal indiquant le consensus auquel les villageois ou un clan sont parvenus. A ce
jour, les villages ou les clans voisins adoptent souvent des décisions contradictoires à l'issue
de certaines palabres, et pour manifester leur supériorité, aucun n'accepte de changer sa
décision et le tout finit par des sanglantes bagarres. Pour éviter ce genre de situation, une
copie du procès-verbal de palabre devrait être déposée à l'administration qui pourrait
éventuellement vérifier si les palabres des différents villages ne sontpas contradictoires. Une
règle de droit pourrait être établie à partir deces procès-verbaux depalabres.
D. Les infractions et le règlement des conflits
1. Les infractions et le contrôle social des acteurs
a. Les types d'infractions
89. La société traditionnelle est moins conflictuelle. On ne défère devant les notables que les
cas de flagrance où l'auteur des faits ne peut nier. Dans les autres cas, notamment de
J. CARBONNIER, op. cit., p. 45.
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soupçons, puisqu'il n'existe pas d'institution d'enquête et puisque le parti-pris est très
important selon les lignages, on préfère s'en référer àun devin pour la punition ultime.
S'agissant des questions qui ont trait à l'objet de notre étude, les interdits et la morale
constituent le code de bonne conduite de l'Africain traditionnel, de sorte que nous
n'hésiterons pas à lui appliquer l'adage selon lequel «tout ce qui n'est pas mterdit, est
permis », pourvu que cela soit conforme àla morale. Ainsi, le fait de ne pouvoir s abstenir
d'accomplir tel acte proscrit par la coutume - tuer et manger tel poisson, telle bête, faire le
champ tel jour de la semaine, ne pas remettre au chef du clan, de terre ou chef coutumier telle
partie de bête tuée - est constitutif d'infraction. Si une personne néglige l'offrande aux
ancêtres avant de défricher son terrain, ces derniers, offensés, vont lui infliger un malheur ou
une calamité pour la punir.
b. Le contrôle social des acteurs
90. Les cas de violation, on s'en doutera, demeurent peu nombreux. Cela est dû au contrôle
social que les membres exercent mutuellement les uns sur les autres ainsi qu'à la peur du
mauvais sort.
Si en anglais le terme control comporte l'idée de pouvoir, puissance, domination et autonté, la
définition la plus proche de notre contexte est celle que G. Cornu en invoquantl'idée de
surveillance, d'un droit de regard '^'. Il peut signifier vérification, inspection ou action de
contrôler seulement. Le même auteur voit dans le mot social, concernant un pays donne, la
société tout entière et donc l'intérêt général ou plus spécifiquement encore, ce qui tend dans
l'organisation d'un pays àpromouvoir par la solidarité, la sécurité de ses membres . Le
rapprochement de ces deux définitions donne au terme «contrôle social »une connotation
proche de celle des sociologues et des criminologues.
G. CORNU, Vocabulaire juridique, Paris, PUF, 4è édition, 2003, p. 229.
Idem, p. 838.
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C. Cooley, cité par G. Gurvitch, conçoit « le contrôle social comme le contrôle de la société
par elle-même, dirigé sur son propre processus d'organisation et de création. Le contrôle
social se veut alors créateur à partir des symboles collectifs, des modèles, des stéréotypes sur
23 8lesquels seretrouvent les valeurs et les idéaux collectifs » .
Quant à G. Gurvitch, il y voit «l'ensemble des modèles culturels, des symboles sociaux, des
significations collectives, des idées et des idéaux, aussi bien que des actes et des processus qui
les saisissent et les appliquent, et par lesquels, chaque société globale, chaque groupe
particulier, chaque forme de sociabilité et chaque membre (individu) participant, surmontent
les antinomies, des tensions et conflits qui leur sont propres par des équilibres temporaires et
instables, en trouvant ainsi les points de repère pour les efforts nouveaux de création
collective^^^>. Le même auteur fait le commentaire suivant : « le contrôle social comprend
toute influence ou contrainte qu'une personne ou groupe exercent afin de modifier le
comportement ou les sentiments de n'importe quelle autre personne ou groupe. Le contrôle de
la société par elle-même, c'est donc la contrainte ou la pression ou l'influence collective qui
s'exercent sur les personnes non conformistes avec l'intention de les ramener aux modes de
vie qui s'harmonisent avec ceux de lacollectivité dans son ensemble »
De ces définitions, il découle que les instruments de contrôle social sont les pratiques
collectives, l'opinion publique et les «superstructures »organisées, c'est-à-dire l'organisation
institutionnelle traditionnelle.
De même, il en ressort aussi que le champ du contrôle social couvre l'ensemble des règles que
la collectivité refuse de voir transgresser de sorte que chacun les intériorise et s'emploie à les
respecter. Les membres de la communauté, sans s'épier les uns les autres, créent ainsi une
sorte d'uniformisation de comportement. Enfin, les sanctions pouvant aller jusqu'à la mort,
qui pèsent sur chacun constituent une dissuasion. Le contrôle social revêt alors un caractère
impératif car les pratiques et les usages créent des habitudes et coutumes ; et comme celles-ci
se transforment en règles, elles contrôlent la conduite des individus et des groupes pour les
par N. NDUNDU, Le contrôle social en milieu traditionnel africain. Cas particulier de la société Pende
(Zaïre),mémoire, UCL, 1978,p. 7.
G. GURVITCH, La sociologie duXXè siècle, Paris, PUF, 1947, p. 300.
Idem, p. 285.
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générations futures. Le contrôle social est un mécanisme efficace de respect des décisions et
d'application des normes au niveau coutumier ettraditionnel.
2. Le règlementdes conflits et les sanctions
91. La survenance d'un différend résultant de la gestion de l'espace naturel donne lieu à un
règlement, soit à l'amiable, soit par l'usage des ordalies (l'épreuve à l'issue de laquelle la
sanction est attendue d'une force invisible. Dieu ou des ancêtres). A l'issue de lapalabre, les
participants peuvent décider d'une ou plusieurs sanctions en vue de réparer le préjudice
commis.
a. La médiation
92. Le caractère consensuel de la société traditionnelle incite au règlement à l'amiable des
conflits. L'idée sous-jacente est de ne pas porter les problèmes à la connaissance des
«étrangers Si le différend oppose des membres d'une même famille, il appartiendra au
chef de famille d'assumer le rôle de médiateur. Il en sera de même si le problème se pose au
niveau du clan dont le chef agira en tant que médiateur. Et ainsi de suite jusqu'au chef de
groupement, en passant par le chef de village qui exerce aussi les fonctions de chef de terre.
La médiation concerne les différends entre individus, clans, villages et groupements. Lorsque
le conflit oppose un individu ou la communauté aux éléments de la nature, le médiateur le
plus indiqué, pour rechercher la solution, sera le ngalebui, prêtre de la nature.
b. L'épreuve de la vérité
93. Dans le cadre du règlement des conflits Ués au vol des produits du travail dautrui, à
l'empiétement sur les champs ou enfin àl'utilisation sans droit d'un morceau de terre d'un
autre clan, il arrive que le chef de village ou de groupement recoure exceptionnellement à
Par étranger, il faut entendre toute personne ne faisant pas partie d'un niveau d'organisation notamment la
famille, le clan, la tribu ou le groupement.
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l'épreuve de vérité : l'évocation des ordalies. Le recours à cette pratique n'a lieu qu'en tout
dernier ressort, lorsqu'aucune des parties en conflit ne veut reconnaître le tort qui lui est
imputé.
Le chef de terre ou de groupement se rendra, accompagné des témoins, personnes choisies par
lui ou sa cour, au lieu du litige ainsi que des parties en conflit. Il leur sera demandé de prêter
un serment en ces termes : « Je jure devant les esprits protecteurs de la forêt et des ancêtres
que lemorceau de terre oude champ qui fait l'objet du litige entre moi et tel (il cite le nom de
son contradicteur) a toujours appartenu à mafamille depuis tel ancêtre (il reprend son nom), si
c'estpar cupidité que je veux cette partie, que les esprits des morts meterrassent avant d'avoir
regagné le village ». Puis on lui fait boire de l'eau puisée dans une source voisine. Après des
jours ou quelques mois, il s'ensuivra la mort de l'un d'eux, celui considéré comme ayant tort.
Les conséquences dramatiques résultant d'une telle pratique font que les gens préfèrent
recourir à la palabre.
c. Les sanctions judiciaires
94. Par sanctions « judiciaires », il faut entendre ici celles qui sont prises à l'issue de la
palabre à l'occasion d'un litige opposant des membres de la société ou des institutions de la
société notamment lorsqu'un clan ou un village s'oppose à un autre. L'instruction de l'affaire
ne tient nullement compte de l'élément moral ou intentionnel qui a entraîné la commission de
l'acte litigieux. Les sanctions varient selon la gravité des faits commis. Elles peuvent consister
dans le payement d'un animal de la cour comme la chèvre (on parlera de kwa mur),
l'ostracisme du membre coupable, un maléfice ou même une infertilité du sol.
Conclusion du chapitre
95. Le présent chapitre a d'abord traité des origines de l'environnement. La principale
préoccupation était de rechercher si les problèmes enviroimementaux débattus aujourd'hui
étaient récents. Nos analyses historiques ont établi qu'il s'agit de problèmes séculaires avec
-84-
des aspects aussi bien positifs que négatifs dans les comportements des hommes face à la
nature, tant à travers lemonde qu'en ce qui concerne particulièrement l'Afrique etlaRDC.
Dans une deuxième phase, les perceptions de l'environnement (conceptions dites objective et
subjective) ont été étudiées en vue de tenter de qualifier les rapports de l'Africain àla nature.
Tout en soulignant le caractère évolutif, relatif et non statique des perceptions de
l'environnement, nous avons constater que la conception africaine dominante de la nature,
marquée par l'ascendance de l'animisme est celle d'une «nature-communion ».
Un autre aspect soulevé par ce chapitre est celui des systèmes traditionnels de gestion des
ressources naturelles. Après avoir ciblé une ethnie, la manière dont les compétences sont
réparties en matière d'environnement et de gestion de terre en Afrique traditionnelle a été
étudiée. Il a été montré que celui qui détient l'autorité politique n'a pas toujours les
compétences en matière de la nature. Ce dernier est principalement dévolu au «prêtre de la
nature ». Pour mieux comprendre l'esprit qui régit la gestion traditionnelle de
l'environnement, les mécanismes participatifs traditionnels ont été analysés. Il s est agi
notamment de savoir si le droit à un environnement sain avait cours dans les milieux
traditionnels. Les cas de figure examinés montrent que les autorités traditionnelles ont mis en
place des mécanismes tendant àassurer aux populations le droit àun environnement sain. De
même, en recherchant le principal mécanisme participatif traditionnel, l'etude a ciblé
particulièrement la palabre, dont les modalités de convocation et de tenue ainsi que la qualité
des bénéficiaires, ont été décrites.
Il est ainsi apparu que le droit de l'environnement en milieu traditionnel est fortement dominé
par la religion (l'animisme) et la peur de l'invisible. Ce qui corrobore les écrits de la presse de
l'époque. En effet, en 1999, la presse congolaise avait fait largement écho de l'apport des
droits fraditionnels sur les forêts. Le titre de l'article était évocateur : «En deux mois, les
chefs coutumiers de larégion de Lubumbashi ont réglé le problème de déboisement, ce qu en
dix ans les ONG n'avaient pas réussi à faire. Les charbonniers, menacés d'un mauvais sort,
ont laissé tomber leur gagne-pain Les chefs coutumiers de cette confrée avaient accordé
aux féticheurs, devins et guérisseurs le droit de jeter dans les forêts des objets traditionnels
ayant un pouvoir magico-religieux susceptibles d'apporter des malheurs à la famille des
La peur des esprits protège la forêt sur httD://www.francophQnie.ori>/.SYfia:l 16 lOhtml, consulte le 24 mai
2004.
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exploitants récalcitrants. Pendant une semaine, ce message était diffusé vers 20 heures dans
tous les villages autour de cette ville selon la procédure de gong traditionnel. Par peur d'un
mauvais sort, un grand nombre d'exploitants anarchistes ont été dissuadés de renoncer à
l'exploitation. Lors d'une conférence, le grand chef traditionnel de la contrée déclara ne pas
être étonné de ces résultats car poursuivait-il : si l'on nous avait associés à la lutte contre la
destruction de l'environnement depuis longtemps, il n y aurait pas eu cette destruction ».
UN)
BIBLIOTHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
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Chapitre 2. La naissance du droit de l'environnement sous la colonisation
96. Le chapitre précèdent a traité de la gestion traditionnelle issue des pratiques locales en
Afrique et particulièrement en RDC. A cette gestion s'est superposée une autre forme de
gestion qui naît àla suite de la colonisation laquelle tente de faire table rase de la première. Il
s'agit souvent d'un «copier-coller » des législations internes des colonisateurs. Celles-ci
cadrent mal avec les réalités locales et poursuivent un but essentiellement utilitariste '^*^ Elles
sont influencées aussi par les normes internationales existantes à1époque.
97. Ce chapitre couvre la période allant de 1885 (année de création de l'EIC par Léopold II,
Roi des Belges) à1960 (année de l'indépendance nationale). L'analyse est faite aussi bien au
plan international (section 1) que national (section 2) pendant la période décrite.
Section 1. La gestion internationale de l'environnement de 1885-1960
98. Généralités. Pour tenter d'atténuer les ardeurs des Etats dans leurs avancées mdustnelles
et économiques au mépris des règles de la nature, il aété adopté pendant la période coloniale,
parfois contre la volonté de certains Etats colonisateurs, des conventions internationales en
vue de maintenir un équilibre entre les sociétés humaines et le monde naturel. Certames
conventions ont eu une portée mondiale (§1) alors que d'autres ne concernaient que l'Afrique
(§ 2).
§ 1. Au niveau mondial
A. La convention de Paris de 1902
99. La nécessité d'un cadre multilatéral de gestion des espèces de la nature s'était fair
ressentir pour freiner les déprédations commises sous les besoins du développement
industriel. Les toutes premières conventions internationales ayant pour objet la protection de
Le but essentiellement «utilitariste »met davantage l'accent sur la fonction économique et d'exploitation a
des fins industrielles de la forêt au détriment des autres fonctions notamment morale et religieux.
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la nature « contenaient des listes d'espèces pour lesquelles les parties avaient l'obligation
d'interdire tout prélèvement
La conventionde Paris du 19 mars 1902 figure parmi celles-ci. Elle porte sur la protection des
oiseaux utiles à l'agriculture et interdit la pose et l'emploi de pièges, cages, filets, lacets,
gluaux et tous autres moyens de capture et de destruction massive des oiseaux. Quoique
portant le cachet d'un utilitarisme indéniable '^^ ^, à l'instar d'autres instruments de la même
époque, elle imposait aux parties l'obligation d'établir les périodes de fermeture de la chasse
pour les espèces protégées. Laplus grande critique adressée à la convention est la distinction
opérée entre les espèces d'oiseaux «utiles » à l'agriculture, qui doivent être protégées, et les
espèces qualifiées «nuisibles », qui ne méritent aucune protection. La ratification de cette
convention par la Belgique, pays colonisateur, avait un impact sur les législations internes de
la RDC.
B. La convention de Paris de 1950
100. Pendant la période considérée, une convention tente de se démarquer du caractère
utilitariste outrancier. C'est la convention internationale pour la protection des oiseaux, signée
à Paris le 18 octobre 1950, qui s'affranchit de la convention de 1902 en posant le principe de
la protection de tous les oiseaux, surtout en période de reproduction '^^ ®. Ainsi, certaines
espèces menacées de disparitions furent sauvées. Mais des instruments internationaux et
européens plus protecteurs des espèces et des habitats verront le jour plus tard, à la suite des
Conférences de Stockholm, de Rio de Janéiro et plus récemment de Johannesburg . A titre
d'exemple, la Communauté européenne prit en 1979 la directive 79/409 du 2 avril 1979
concernant la conservation des oiseaux sauvages. Fut aussi signée à Bonn, le 23 juin 1979, la
Convention relative à la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage.
De même, à la même période où se tient la conférence de Rio, le Conseil de la Communauté
européenne adopte une nouvelle directive 92/43 CEE concernant la conservation des habitats
C. DE KLEMM, «Les sources internationales dudroit dela chasse », inLa chasse en droit comparé, op. cit.,
p. 25.
N.DESADELEER, et Ch.-H. BORN, Droit international et communautaire de la biodiversité, Paris, Dalloz,
2004, p. 32.
Ibidem.
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naturels ainsi que la faune et la flore sauvages. Plus récemment, un véritable réseau
écologiqueest créé : « Natura 2000
C Autres conventions
101. Sur les conventions à relents utilitaristes, N. De Sadeleer etCh.-H. Bom écrivent. « La
raréfaction de nombreuses espèces de mammifères marins, en raison de la chasse outrancière
qui leur avait été menée, fut à l'origine des premières réglementations internationales
destinées à réglementer leurs prélèvements Ils citent à ce titre la convention du 6mai
1882 sur la réglementation et la pohce générale de la pêche en mer du Nord, le traité de
Washington du 7juillet 1911 relatif àla préservation et àla protection des phoques àfourrure,
la convention du 24 septembre 1931 pour la réglementation de la chasse à la baleme, la
convention baleinière internationale du 8juin 1937, la convention du 2décembre 1946 pour la
réglementation de la chasse àla baleine. La protection de l'environnement de l'époque est très
sectorielle.
§2. Au niveau africain : laconvention de Londres de 1933
102. S'il est vrai que l'Occident aconnu une dégradation de l'enviroimement plus rapide que
les autres continents, notamment l'Afrique, il ne reste pas moins vrai qu'il était urgent pour le
continent africain, de parer au plus vite pour ne pas connaître les désagréments subis par
l'Occident. C'est ainsi que la Convention relative àla conservation de la faune et de la flore à
l'état naturel en Afrique a été adoptée à Londres le 8 novembre 1933. Elle a le mente
d'introduire la notion d'espèce menacée d'extinction.
Ala suite de cette convention, plusieurs sites africains fiirent érigés en parcs naturels où toute
activité humaine d'exploitation des espèces naturelles est prohibée. Tout en reconnaissant
l'utilité de cette convention, il faut préciser qu'elle a largement ignoré les droits coutumiers
des autochtones.
Natura 2000 et le droit. Aspects juridiques de la sélection et de la conservation des sites Natura 2000 en
Belgique et en France, Actes de Louvain-la-Neuve, Bruxelles, Bruylant, 2004, 348 pp.
DE SADELEERet Ch.- H. BORN, op. cit.. p. 32.
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A travers cette convention, l'Afrique apparaît plus comme un objet que comme un acteur. En
effet, étant sous le régime de la colonisation, ce sont les puissances coloniales qui ont négocié
et conclu la convention pour le compte des pays africains concernés. La Belgique, agissant
pour le compte du Congo, l'a ratifiée en 1934. Ce qui a pu faire dire que l'Afrique était à la
249fois partie prenante et partie pnse . .
Section 2. Au niveau national
103. Cette section qualifie le contexte dans lequel les lois sur les ressources naturelles sont
nées (§ 1) ; monfrant la forte dépendance existant entre le droit foncier et le droit des
ressources naturelles (§ 2), tout en constatant que le secteur des ressources naturelles est alors
l'un dès plus réglementés notamment à cause de la découverte du caoutchouc (§ 3). Enfin, elle
traite plus longuement la législation forestière de l'époque coloniale (§ 4).
§ 1.Le contexte demise enplace des politiques coloniales degestion des ressources naturelles
A. Le contexte général
104. Il est reconnu que l'œuvre colonisatrice menée par les puissances européennes avec ses
«bons missionnaires» n'avait pas exclusivement de vertus civilisatrices et/ou
d'évangélisation. Loin de là !
Avant d'entamer sa conquête des terres étrangères, Léopold II a tenu le discours suivant
devant le Sénat belge : « Les comptoirs et les colonies n'ont pas seulement toujours bien servi
les intérêts commerciaux des peuples, mais c'est encore à ces établissements que la plupart
d'entre eux ont été redevables de leur grandeur passée ou présente... Voyez l'Espagne... Ce
frit l'or duPérou qui sous les murs deMetz, apaisa l'armée impériale lorsque, privée de solde,
elle allait se mutiner. C'est avec les trésors du nouveau monde que Philippe II payait ses
troupes et équipa sa fameuse armada... Dans sa letfre à Brialmont du 26 juillet 1865,
Léopold II, alors qu'il était encore Duc, écrit : « Des pays où les indigènes sont soumis à un
J.-P. FOMETE, « L'Afrique, partie prise et prenante », http://www.wagne.net
Cité par J. MARCHAL, op.cit., p. 36.
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peuple européen ne sont pas de véritables colonies, ce sont des domaines extérieurs très
productifs lorsqu'ils sont bien choisis. Java rapporte immensément, et vos documents
établissent qu'en calculant tous les frais, depuis des siècles, les bénéfices les
surpassent... Ces discours ainsi que les écrits officiels qui les accompagnent sont les
préludes de ce que sera le contenu des lois qui régiront plus tard les différentes activités des
pays colonisés. Le Roi notait ainsi : «la Belgique n'exploite pas le monde, nous devons lui
donner ce goût Ce contexte établit le lien entre la colonisation et l'exploitation
économique des terres colonisées. Ce n'est pas l'apanage de la Belgique. La France, la
Grande-Bretagne, l'Espagne et d'autres ont eu lamême conception à ce sujet.
B.Les attributions descompétences à la création de l'EIC en 1885
105. L'EIC était une propriété absolue entre les mains du Roi, dont les seules limites de
compétences étaient celles déterminées par l'Acte général de Berlin. L'organisation
gouvernementale était répartie entre trois départements : Affaires étrangères et Justice ;
Finances et enfin celui de l'Intérieur, chacun dirigé par un administrateur général. Toute
l'administration ayant pouvoir de décision résidait àBruxelles. Au Congo, il n'y avait que des
autorités déléguées. Les matières liées à l'exploitation des ressources naturelles, dont celles
liées au sol, relevaient du département des Finances
_253
L'EIC étant la propriété du Roi, il en résulta une difficulté quant àla distinction entre les actes
du pouvoir exécutif et ceux du pouvoir législatif Ch. De Lannoy note que les actes émanant
du Roi, appelés décrets, servirent àédicter les lois comme àen réglementer l'exécution. Lois
n 254
et arrêtés royauxrevêtaientla même forme .
Quant à l'exercice du pouvoir réglementaire, il était délégué au secrétaire d'Etat et au
Gouverneur général, qui agissaient par voie d'arrêtés. Le Gouverneur,général a reçu à titre
exceptionnel un pouvoir législatif^^^.
L. LE FEBVE de VIVY, Documents d'histoire, cité par A. HOCHSCHILD, op. cit., p. 53.
^".Bulletin officiel del'Etat indépendant duCongo, 1885, n°2, p. 25etss.
Ch. de L'organisation coloniale belge, Bruxelles, Ed.Henri Lamertm, 1913, p. /.
Ibidem.
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Hormis le droit de grâce, le Roi n'avait pas de pouvoirs judiciaires. Un Conseil supérieur du
Congo, installé à Bruxelles comme juridiction contentieuse supérieure, servait à la fois de
cour de cassation, cour d'appel pour les affaires civiles importantes et cour d'appel en matière
pénale à l'égard de certains inculpés indigènes ou non indigènes^^®. Les indigènes disposaient
pour les instances judiciaires civiles, du droit de choisir entre les chefs coutumiers ou le
tribunal européen. ,
§ 2. La dépendance du droit de l'environnement à l'égard du droit foncier
A. Les conventions de cession de terre
106. Pour des raisons de sécurité juridique, le Roi avait donné instruction à Stanley
d'obtenir de la part des indigènes des documents signés lui reconnaissant la cession des terres.
Par exemple, dans un courrier del882, Léopold II écrit : « La lecture des traités conclus par
Stanley avec les chefs ne me satisfait pas. Il faut y ajouter au moins un article portant qu'ils
nous délèguent leurs droits souverains sur les territoires qui font l'objet desdites conventions
(...); il faut que ces traités soient aussi courts que possible et qu'en un article ou deux, ils
nous accordent tout Les textes ayant été écrits en français, il n'est pas établi aujourd'hui
que les chefs coutumiers connaissaient lés conséquences ou avaient une information exacte
sur la nature des papiers qu'ils signaient.
B. La période de 1885 à 1908
1. La dépendance du droit forestier à l'égard du droit foncier
107. Les règles relatives à la gestion de l'environnement^^^ dépendent du droit foncier et lui
sontsubordonnées. En effet, pendant la période considérée, la politique du Roi est consacrée à
8.
Léopold à Strauch, 15 octobre 1882, Papiers n° 129, cité par S. MUGANGU, La gestion foncière rurale au
Zaïre. Réformes juridiques etpratiquesfoncières locales. Cas du Bushi., Thèse, Académia Bruylant, Louvain-la-
Neuve, 1997,p. 39.
Il n'est pris en compte l'étude de tous les domaines de l'environnement, notamment de lachasse, régie par le
décret du 25 juillet 1889, Bull ojf. 1889, n° 8,p. 169, ni des mesures hygiéniques dans les bateaux, prises parle
décret du 6 octobre 1889, Bull, off, 1890, n° 1.
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l'occupation des terres, à l'établissement de l'autorité et à la pacification de 1EIC. Ce qui
oblige l'Etat à orienter ses efforts vers les activités immédiatement rentables en encourageant
les entreprises privées àselivrer au commerce des matières premières.
108. Le premier texte signé par les autorités coloniales sur l'EIC concerne le domaine
foncier. L'Ordonnance du 1®" juillet 1885 portaat occupation des terres et des terres vacantes
prévoyait :
1. «A partir de la présente proclamation, aucun contrat ni convention passé avec des
indigènes pour l'occupation, àun titre quelconque, de parties du sol, ne sera reconnu par le
gouvernement et ne sera protégé par lui, àmoins que le contrat ou la convention ne soit fait à
l'intervention de l'officier public commis par l'administrateur général et d'après les règles
que ce dernier tracera dans chaque cas particulier.
2. Nul n'a le droit d'occuper sans titre des terres vacantes, ni de déposséder les indigènes des
terres qu'ils occupent ; les terres vacantes doivent être considérées comme appartenant à
l'Etat
Deux conséquences découlent de ce texte : d'une part, la proclamation de la souverameté de
l'EIC et, d'autre part, l'appropriation par l'Etat des terres dites vacantes.
2. Les terres vacantes, concept flou ?
109. En cumulant le second point de cette ordonnance avec l'obligation qui est faite au
premier de soumettre tout contrat et convention àl'acceptation de l'administrateur général ou
des personnes commises par lui, elle induit que les droits antérieurement acquis'®" par les non
indigènes installés sur l'espace territorial de l'EIC sont caducs s'ils ne sont pas présentés
devant la nouvelle autorité qui doit les reconnaître.
Par. cette disposition, l'EIC fait une première tentative d'exercice des prérogatives de
souveraineté àpropos du sol et de ses ressources. Elle fait apparaître le concept de «terres
vacantes ».
Srta?£plSlês^étogers notanunent les arabes àl'Est de la RDC et les portugais àl'Ouest vers là frontière
avec l'Angola étaient déjà présents sur ce territoire avant la Conférence de Berlin.
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Cependant, pour les populations indigènes, il n'y a pas de notion plus vague que celle de
« terres vacantes ». Le professeur Ngoma Ngambu et d'autres auteurs affirment que, chez les
261peuples africains, il n'y a pas de terre vacante car toute terre appartient à un clan . Ce n'est
pasparce qu'une terre n'est ni habitée, ni défiichée ou encore n'est sous le contrôle d'aucune
autorité, qu'on peut la considérer comme vacante.
A partir d'une telle conception, la subdivision (terres vacantes et terres non vacantes) opérée
par le décret précité ressemblerait à une expropriation généralisée des, terres des indigènes. En
réalité, les termes « terres vacantes » figurant dans l'ordonnance de 1885 trouvent leur source
non pas dans des conceptions les indigènes mais dans l'article 539 du code civil belge, qui
dispose: « les biens vacants etsans maître...appartiennent au domaine public ». Critiqué pour
le mécanisme mis en place pour obtenir des terrés, le Roi s'était défendu en ces termes :
« Tous les Etats sont propriétaires des terrains vagues. L'EIC se prévaut d'une règle générale
universellement appliquée qui n'a jamais soulevé la moindre controverse... » . Il confia
l'interprétation de cet article aux jurisconsultes de lacour royale, qui émirent ces avis.
Boelaert reprend le résumé fait par le Baron de Rotenham : « Il faut entendre par terres
vagues, les terres qui ne sont soumises ni à la culture, ni à la jouissance des particuliers. Ce
sont des terres qui n'ontpas encore de possesseurs, donc qui sont sans maître. Une telle terre,
pour le droit romain, en vertu du principe res nullium cedit occupanti peut être valablement
occupée et érigée en propriété par le premier venu. Mais en vertu de sa souveraineté de
législateur, l'Etat peut se réserver ces terres, comme l'a fait l'EIC par son décret du
01/07/1885 Cette interprétation ne convainc pas certains auteurs, qui en font une autre
lecture Boelart écrit ainsi : « en appliquant le principe selon lequel l'Etat peut s'approprier les
terres vacantes de son territoire, l'EIC ne veut pas léser les droits fonciers indigènes. Au
contraire, en opposant les terres occupées par les indigènes aux terres vacantes, il est évident
que l'ordonnance considère comme occupées par les indigènes les terres dont ils sont les
maîtres, les terres qu'ils possèdent en propriété. Par conséquent, pour connaître les terres
vacantes au Congo, pour savoir quelles sont les terres qui sont la propriété des indigènes, il
B. LAPIKA, op. cit., p. 162
Cité par S. MUGANGU, op. cit., pp. 54 et ss.
Ibidem.
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n'y a qu'un seul moyen, c'est d'interroger les indigènes eux-mêmes. Il n'y a qu'eux qui
peuvent renseigner sur la situation etles droits préexistants
Fustigeant l'attitude des Européens de l'époque en ce qui concerne la question de l'occupation
des terres, le même auteur renchérit : «nous oublions trop facilement que 1indigène doit
vivre en grande partie de la chasse, de la pêche et de la cueillette ; qu'il abesoin de sa forêt
pour ce qui lui sert, àse nourrir, s'habiller, s'abriter et se rendre la vie agréable et possible;
que l'emplacement du village et des cultures doit pouvoir être changé régulièrement
Pendant cette période, caractérisée par l'occupation collective, le nomadisme est la règle. En
effet, un clan ou une famille pouvait se déplacer simplement parce que les lieux n'apportent
pas le bonheur à cause de multiples décès ou maladies. En limitant ainsi les droits des
indigènes aux terres occupées, l'ordonnance restreint largement leur droit au libre
mouvement. Selon A. Vermeersch, «en droit naturel, il n'est pas indispensable que j'épuise
l'utilité d'une chose pour pouvoir la dire mienne, il suffit que je la fasse servir dime façon
réelle, mais de mon choix, àma personne, et que j'aie la volonté d'en interdire àtout étranger
un usage quelconque indépendant de mon consentement. Dès lors, l'occupation effective est
jointe à l'intention et l'on a tous les éléments constitutifs de titre originaire de propriété.
Supposé d'ailleurs en Belgique même qu'un grand seigneur veuille convertir certaines terres
en terre de chasse et n'en fasse aucun usage, ces terrains continueront néanmoins d'être en sa
pleine possession. Chez les congolais, sans doute, l'occupation est le plus souvent collective,
mais cette occupation est aussi digne .de respect que n'importe quelle appropriation
individuelle
3. Le domaine éminent et domaine utile
110. Ce qui est aété mis en œuvre àl'EIC relèverait de l'ancien droit européen. Ainsi que
l'écrit le professeur F. Haumont : «Dans l'ancien droit, il était reconnu au seigneur un
pouvoir auquel le droit de propriété était subordonné et qui s'étendait àl'ensemble des biens-
Ibidem. .
A. VERMEERSCH, La question congolaise. Histoire d'un livre, Bruxelles, Bulens, 1906, p. 113-114.
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fonds situés dans les limites de son territoire : le domaine éminent Le confinement des
populations aux seules terres habitées et cultivées est l'expression de la définition de ce
domaine éminent. Le décret du 3 juin 1906 prévoit :
« Sont terres occupées par les indigènes, aux termes des dispositions de l'ordonnance de
1885, les terres que les indigènes habitent, cultivent ou exploitent d'une manière quelconque
conformément aux coutumes et usages locaux. t.,
« Il sera poursuivi surplace à la détermination et à la constatation officielle, de la nature et de
l'étendue des droits d'occupation des indigènes (...). La délimitation des terres sera reportée
sur croquis qui seradéposé aux archives du commissariat de district.
« Le Gouverneur Général ou le commissaire de district délégué à cette fin, en vue de tenir
compte des modes de culture des indigènes et de les encourager à des nouvelles cultures sont
autorisés (...) à attribuer à chaque village une superficie de terres triples de l'étendue decelles
habitées et cultivées par eux, et même dépasser cette superficie triple avec notre approbation.
Cette extension de terre sera indiquée au croquis prévu à l'article premier ». Par ce décret, les
indigènes ne peuvent plus être considérés comme propriétaires du sol ; ils sont de simples
268
usagers de terres dont le domaine éminent appartient à l'Etat .
Le domaine éminent du prince pouvait être défini «comme le droit, dont était investi
l'autorité souveraine, d'affecter par priorité les immeubles à l'usage commun, de régler le
régime des biens immeubles publics et privés, d'organiser et de limiter l'usage de ces biens
dans l'intérêt général et enfin de recueillir, sous forme d'impôt, une partie des finits que
produisent ces biens. La notion de domaine éminent englobait, dès lors, l'ensemble des droits
directs que le prince exerçait sur les terres faisant partie de sa seigneurie. Compte tenu du
domaine éminent, la propriété immobilière privée n'existait que dans les limites permises et
selon les modalités déterminées par l'autorité publique ; deplus elle ne s'étendait pas au-delà
des avantages matériels qu'un particulier peut retirer de la possession exclusive d'un bien-
fonds ; elle ne conférait au propriétaire aucun droit de nature politique, mais seulement des
droit d'ordre économique : le domaine utile Le domaine utile ou domaine de propriété
pouvait donc se définir « comme le droit privatif d'user et de disposer d'un immeuble ainsi
267 F. HAUMONT, Lesinstrumentsjuridiques de lapolitiquefoncière, Bruxelles, Story Scientia, 1990,
p. 180.
Ch. de LAJMNOY, op. cit., p. 141.
Cité par F. HAUMONT, op. cit., p. 180.
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que de recueillir tous les fruits de nature économique qu'il peut produire, dans les limites
compatibles avec l'exercice du domaine éminent Ce sont ces concepts de domaine
éminent et de domaine utile queLéopold II a mis en application à l'EIC.
Le décret du 3 juin 1906 accorde aux indigènes le droit de jouir des terres qu'ils occupent,
mais l'exercicede ces droits est très, restreint. On en est arrivé à élargir le domaine éminent à
tel point que le domaine utile s'est trouvé limité aux petits villages ou à 10 ou 30 mètres
derrière les huttes des villageois. Les villageois s'attèlent généralement à défricher les espaces
qui sont àune vingtaine voire une dizaine de mètres derrière leurs huttes. Doubler ou tripler
ces étendues comme le veut le décret n'a pas beaucoup d'influence étant donné qu'à l'époque,
la démographie étant faible, les indigènes n'occupent que des espaces assez restreints. La
délimitation du domaine éminent a dans ces conditions entamé leur mobilité habituelle et, de
cefait, supprimé leurs droits surles parties restantes des terres.
L'ordonnance du 1juillet 1885 et ses modifications subséquentes dont celui du 3 juin 1906
ont entraîné sur le plan juridique d'aufres conséquences, notamment celle d'avoir
«exproprié les indigènes de leurs terres sans juste indemnisation.
111. Disposer de grandes étendues de terres domaniales accordait à l'Etat une plus grande
emprise sur les ressources naturelles qui s'y trouvaient.
§3. Aux origines du droit forestier : un droit d'exploitation du caoutchouc
A Le caoutchouc, matière la plus régulée
1. L'importance économique du caoutchouc
™ Idem, "p. 181.
271 Il s'agit d'un usage abusif du concept étant donné que l'expropriation devrait normalement donner lieu aunejuste indemnisation. Loi n° 77-001 du 22 février sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, (J.O., n7du
r' avril 1977, p.l97). En pareil cas, ilest préférable de parler d'appropriation forcée.
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112.Le premier usage que la Belgique a fait des écosystèmes forestiers est l'exploitation du
caoutchouc. A l'époque, le caoutchouc est la plus importante des ressources naturelles dontla
sève, obtenue par incision, appelée latex, sert à la fabrication des pneus selon une nouvelle
technologie mise enplace parl'américain Charles Nelson Goodyear etplus tard parl'irlandais
John DuncoF^. Ainsi, entre 1885 et 1908, son exploitation constitue l'un des domaines le
plus légiféré, à côté des droits fonciers et du domaine de la poste et de la communication.
Entre 1885 et 1888, les lois foncières régissent également les ressources naturelles. C'est à
partir de 1889 qu'un décret du 17 octobre 1889^"^^ est pris dans le domaine des ressources
naturelles. Il porte sur l'exploitation du caoutchouc et autres produits végétaux. C'est le
premier texte de base en la matière
2. Un texte discriminatoire
113. Le décret établit une discrimination dans l'exploitation des produits forestiers en ce sens
qu'il ne vise que les sociétés. Parmi celles-ci, il y a la Société anversoise de commerce au
Congo, l'Abir, le Comptoir commercial congolais, etc. Sous ce décret, les indigènes n'ont
aucun droit d'exploiter ces produits dans les terres domaniales. Ils ne pourront procéder à la
petite exploitation, notamment la récolte du bois mort et des champignons, que dans les
limites de terres qui leur sont reconnus par l'ordonnance de 1885. Lorsque les produits
n'existent pas sur leurs terres, ils demeurent employés des sociétés concessionnaires. Leur
participation dans l'utilisation de ces ressources estmarginale.
B. L'instabilitéjuridique
1. La rentabilité économique, source d'instabilité juridique
114. Après s'être rendu compte que l'exploitation du caoutchouc était rentable, M.
Coquilath, vice-Gouvemeur général proposa en 1891 au Roi de tirer leplus grand bénéfice de
son exploitation. A ce propos, F. Cattier reprend les propos des conseillers du Roi : «Il
S. MUGANGU, citant MERLIER, op. cit., p. 49.
Bull. off. 1889, n° 11, p. 218.
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suffisait, proposait-il au Roi, pour créer d'importants revenus, qu'au lieu d'abandonner aux
particuliers, au commerce libre, le droit d'acheter aux indigènes le caoutchouc que ceux-ci
avaient récolté et l'ivoire qu'ils avait réuni, l'Etat s'en assurât le monopole Ala suite de
cette suggestion, le Roi ordonna à son administration, le 21 septembre 1891 par un décret
demeuré inédit, de prendre des mesures urgentes et nécessaires pour conserver àla disposition
de l'Etat les produits domaniaux, notamment l'ivoire et le caoutchouc '^'^ Les membres de
l'administration s'y sont attelés avec empressement. C'est une nouvelle ère qui s'ouvre. Elle
• 276
est marquée par un conflit entre Etat et sociétés, qui aboutit àune transaction .
2. Le décret du 30 octobre 1892
115. Ce décret est publié à la suite de cette transaction, qui porte sur les conditions et les
acteurs de l'utilisation des ressources naturelles. Le décret prévoit trois zones de terre. La
première n'admet aucune possibilité pour les particuUers d'exercer quelque droit et couvre la
plus grande étendue (art. 2) ;la deuxième zone est celle réservée mais sera plus tard annexée a
la première catégorie (art. 3)^" ;enfin la dernière zone est ouverte aux particuhers (art. 1).
Le domaine privé de l'Etat est institué par l'article 2 dudit décret qui dispose:
«L'exploitation du caoutchouc par les particuliers n'est pas autorisée dans les terres
domaniales situées dans les territoires suivants... ». L'Etat se réserve ainsi le monopole de
l'exploitation et du commerce du caoutchouc dans les territoires visés. L'Etat justifie sa
politique par le caractère absolu et exclusif de la propriété. Tous les produits du sol, y
compris, les produits végétaux appartiennent au propriétaire du fonds qu'est l'Etat. Il agit par
voie de régies en créant des sociétés qu'il gère lui-même. Par conséquent, toute personne qui
exploitera ou. fera exploiter le caoutchouc dans les terres visées par cette disposition, ou qui
osera même acheter dans le même périmètre sans acquitter la redevance prévue, sera passible
de peines d'amendes et d'une servitude pénale (art. 10). F. Cattier note àce propos que «le
commerce est donc entièrement exclu de cette zone, non pas seulement, parce que la matière
F. CATTIER, Etude sur la situation de l'Etat Indépendant du Congo, Bruxelles, Larcier et Pans, Pedone,
1906, p. 62.
Ibidem. ' -
Ibidem, ^.26. ' . • pc. .
Cette zone n'est pas abordée parce qu'elle aété annexee au domaine pnve de 1btat.
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commerçable est entièrement accaparée par l'Etat, mais encore parce que le commerçant n'a
< > ^ • 278pas accès a ces régions » .
3. Le décret du 5 décembre 1892
116. La politique de monopolisation des espaces des forêts à caoutchouc s'est révélée
rentable^^l Un décret du Roi-Souverain du 5 décembre 1892 prescrit alors qu'une enquête
soit faite par le Gouverneur Général en vue de déterminer les droits acquis des indigènes en
matière d'exploitation de caoutchouc^®°.
Après enquête, M. Tschoffen, Directeur de lajustice dresse le procès-verbal suivant ,• «L'an
mil huit cent quatre-vingt-quatorze, le vingt-huitjuillet, M. le Gouverneur Général nous ayant
déclaré close l'enquête prescritepar l'article 4 du décret du5 décembre 1892.
« Nous, Directeur de la justice, avons examiné les pièces nous remises comme composant
cette enquête et avons constaté qu 'il n'y est pas relevé que les indigènes exploitaient du
caoutchouc dans un but commercial, avant la promulgation de l'ordonnance du 1 '^ juillet
1885 » L'enquête fondée sur ce décret vise deux choses : d'abord, rendre légal et
moralement acceptable face à la communauté internationale de plus en plus critique le
processus d'expropriation des espaces appartenant aux indigènes ;pour ensuite, restreindre les
espaces qui leur sont dus et, par voie de conséquence, étendre le domaine privé de l'Etat en
vue d'y exercer un droit d'exploitationmonopolistique.
4. Le décret du 9 août 1893
282 ' •
117. A la suite de cette enquête, un décret en matière foncière pris le 9 août 1893 prévoit
des mécanismes restrictifs d'application du décret de 1885. Parmi ceux-ci, le concept de
terres occupées par les indigènes est entendu au sens du sol sur lesquels les indigènes ont bâti
F. CATTIER, op. cit.. p. 70.
Ch. de LANNOY, précité, note que sous ce système les recettes seraient passées de 6 millions de francs en
1895 à 26 millions en 1900, p. 12.
(#, 1893,n° 1 et2,p.3.
<#, 1896,n°l,p. 8.
Off., 1893, p. 189.
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leurs villages, ainsi que les terrains avoisinants qu'ils cultivent de manière effective. De ce
fait, les indigènes ne peuvent plus prélever, même pour un usage personnel, aucun produit de
la forêt. Ils ne peuvent s'approprier, sans commettre un vol, aucun fruit des arbres ou le latex
des lianes de leurs forêts^". Ils ne sont plus autorisés à opérer aucune coupe d'arbre. En plus,
ils n'ont plus le droit de se livrer ni à la chasse dans les forêts domaniales, ni à la pêche dans
les eaux des forêts domaniales.
118. Zone du commerce Ubre. A titre de rappel, le décret de 1889 ne reconnaissait aucun
droit d'exploitation aux indigènes. L'article 1du décret du 30 avril 1892 rétablit les droits des
particuliers, qui peuvent désormais exploiter dans les terres domaniales. Ceci vaut pour tout le
monde, indigènes ou non indigènes. Cependant, cette autorisation d'exploiter est assortie de
lourdes conditions fiscales. Les indigènes doivent remettre à l'Etat, à titre de redevance
domaniale et d'impôt, et contre quittance, une quantité en nature qui sera déterminé par le
Gouverneur général.
Par son arrêté du 6 décembre 1892, la redevance a été fixée au huitième de la quantité
récoltée^^^ Quant aux non-indigènes, ils disposent du droit de racheter la redevance en nature
par le payement d'une taxe de 25 centimes par kilogramme de caoutchouc récolté .
5. Les mesures conservatoires
119. Devant l'ampleur de l'exploitation àdes fins essentiellement économiques, des décrets
portant mesures conservatoires furent pris. D'abord, le décret du 5janvier 1899, qui fat vite
revu par celui du 22 mars 1899^^^ Ce décret impose aux sociétés qui récoltent le caoutchouc
t • '287
d'établir des plantations d'arbres et des lianes à caoutchouc pour assurer sa pérennité ,
prescrivant que les nouvelles plantations ne peuvent en aucune manière être exploitées avant
F. CATTIER, op.cit, p. 24.
Bull off., 1893, n° 1 et 2, pp. 3 et 4, article 1.
Bull, off., 1893, n° 1 et 2,pp. 3 et 4, article 8.
'''Bull. off.. 4, 1899, p. 147.
Article 1 du décret du 22 mars 1899.
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-288la huitième année de leurde la plantation'''^ ^ En 1902, un autre décret va renforcer lesmesures
289de replantations des arbres et lianes à caoutchouc .
120. Ce qui précède démontre l'évident intérêt que les autorités coloniales ont eu par rapport
aux ressources naturelles. Ce qui a fait dire à M. Kamto que le droit colonial assure une
protection indirecte et essentiellement utilitariste de l'environnement, d'une part, parce qu'il
n'édicte pas de normes spécifiques de protection de l'environnement, d'autre part, parce
qu'en fait de protection, il organise l'appropriation publique ou privée et une exploitation
absolument libérale des ressources naturelles^®®.
§ 4. Le décret de 1949, texte de base
A. Rappel historique des textes relatifs auxforêts entre1885 et1949
121. Décret du 16 juillet 1890 sur la coupe de bois. Il autorise les propriétaires des
embarcations à vapeur naviguant sur le fleuve et ses affluents à procéder à la coupe de bois
pour l'alimentation des chaudières^®^
122. Décret du 7 juillet 1898. Il réserve l'exploitation des bois dans les forêts domaniales aux
entreprises agissant par voie de concession d'exploitation^®^, en accordant une exception en
faveur des propriétaires des embarcations à vapeur. D'autres textes furent adoptés dans la
période qui suivit, introduisant des modifications portant principalement sur les taxes à payer.
Il s'agit du décret du 4 juillet 1912, de l'ordonnance du 1®"" septembre 1915 etdes décrets du 6
août 1922 et du 17juin 1927 sur les coupes des bois dans les forêts domaniales.
123. Décret du 4 avril 1934^®^ Il constitue, en 13 articles, le premier corps juridique en
matière forestière pris par le Parlement (belge) sur rapport de la Commission parlementaire.
Son article premier autorise toute personne à couper ou faire couper librement du bois pour
Article 6 du décret du 22 mars 1899.
Décret du 7 juin 1902, Bull, off., 1902, n° 5 et 6.
M. KAMTO Droit de l'environnement en Afrique, op. cit., p. 66.
Bull off., 1890, n°8, p. 115.
Article 1 du décret du 7 juillet 1898, 5m//. ojf., 1898, n° 7, p. 182.
Bull, off., n° 5, 15 mai 1934, p. 421.
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son usage domestique. Aux termes de l'article 12, le décret ne s'appliquerait pas au Comité
Spécial du Katanga et au Comité National du Kivu. Les indigènes habitant dans les environs
des domaines de ces deux Comités ne pouvaientdonc pas bénéficier du même droit d'accès et
d'usage que les autres indigènes. Cette situation fut considérée par les autorités comme
discriminatoire. Il était important de modifier de décret pour permettre à tous les indigènes
d'avoir les mêmes droits et devoirs.
124. Décret du 13 juin 1936^ '^^ . Il tente de mettre sur un même pied d'égalité tous les
indigènes en ce qui concerne les droits d'accès et d'usage des forêts. Toutes les autres
dispositions sont maintenues et sont axées sur les modalités d'exploitation industrielles du
bois. Le texte ne traite pas de la protection ni de la conservation forestière. Comme entre
temps, la guerre mondiale est intervenue et que les pays occidentaux ont davantage eu besoin
du latex pour la fabrication des pneus des automobiles, la nécessité de conformer ce secteur
aux exigences de l'époque s'est fait ressentir.
B. Présentation du décret du 11 avril 1949
1. Le cadre d'élaboration
125. L'apport du Congo Belge pendant la deuxième guerre mondiale a été significatif Les
puissances alliées se sont souvent procurées du latex provenant des forêts de ce pays pour la
fabrication du caoutchouc destiné aux pneus des véhicules alliés^^^ Cette donnée à caractère
économique adû obliger les autorités coloniales àadapter la législation forestière.
L'exposé des motifs du décret est clair à ce propos : «Le développement pris par celle-ci
(forêt) au cours de ces dernières années exige une réadaptation de la réglementation aux
contingences actuelles et futures Le rapport parlementaire y afférent indiquait déjà que
les dispositions législatives (celles de 1936) «ne concordent pas avec nos connaissances
7, 15 juillet 1936.
S. BULA BULA, «Les institutions de gestion des forêts au Zaïre », in Droit, forets et développement
Paragraphe premier de l'exposé des motifs du décret du 11 avril 1949, Bull, off., n° 5, 15 mai 1949, p. 934.
-103-
actuelles au sujet du rôle considérable des forêts dans l'économie physique de notre
Colonie
Le projet de cedécret a fait l'objet de vifs débats dans saphase préparatoire. Rien d'étonnant,
eu égard à l'importance de la matière. Le Conseil colonial a dû le renvoyer en Commission
composée de F. Van der Linden, M. Jentgen, auditeur adjoint, Van den Abeele, directeur
général du ministère des colonies et M. Brichet, fonctionnaire à la direction de l'Agriculture
du ministère des colonies, qui se sont réunis les l®', 8, 15 et 29 octobre 1948 à Bruxelles pour
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examiner le projet de décret .
L'économie du texte est axée principalement sur le rôle économique de la forêt. Intimement
lié au contexte de l'exploitation industrielle, le décret ne reflète pas l'idée que les indigènes se
font de la relation avec la nature et ne tient pas compte de leurs habitudes. D'où l'existence
d'un certain écart dans le jeu juridico-social entre les autorités coloniales, siégeant à
Bruxelles, et la population indigène, destinataire principale du décret. La conception que les
uns et des autres avaient de la forêt était de nature différente.
2. L'inadéquation résultant des contradictions parmi les acteurs de décisions etd'exécution
a. Le rapport du Conseil colonial
126. II ressort du rapport du Conseil colonial du 24 septembre 1948 deux courants de
pensée dominants parmi les différents acteurs associés à l'élaboration de ce décret. Les uns
soutiennent qu'une forêt très dense étouffe les indigènes. Par conséquent, il faut la déboiser.
D'autres estiment qu'un déboisement exagéré présente un risque d'érosion. De même les
positions divergent quant aux responsables de ladestruction des forêts. Certains allèguent que
ce sont les indigènes qui en sont à la base tandis qu'un autre groupe fustige 1action des
sociétés industrielles. Plus précisément, on lit dans le rapport :
Rapport parlementaire sur le décret du 11 avril 1949, Bull off., n° 5, 15 mai 1949, p. 903.
pp. 903-910.
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« Les conceptions relatives au problème forestier, à ses répercussions dans d'autres domaines,
aux conséquences d'une exploitation intensive, ont donné lieu à des controverses scientifiques
nombreuses. On se souvient que jadis deux compétences de première valeur M. De
Wildeman, directeur général du Jardin Botanique de Bruxelles, et M. Edmond Leplae,
directeur général au Ministère des Colonies, défendaient à cet égard des opinions non
concordantes. On ne doit pas s'en étonner, car à cette époque on manquait d'une
documentation suffisante pour formuler un programme précis Ce passage du rapport
exprime l'imparfaite cormaissance par les acteurs de décision des réalités existantes parmi les
indigènes dans leur vision et leur relation avec la nature. Il n'est, dès lors, pas surprenant que
le Conseil colonial, au lieu de traduire sous le moule juridique les inquiétudes des indigènes,
ait plutôt exprimé les siennes.
Plusieurs autres points de vue sont exprimés dans le rapport du Conseil colonial, notamment :
« Contrairement à ce que l'on a pu faire croire, les indigènes ont toujours traité la forêt avec
ménagement. S'ils déboisaient pour établir leurs cultures, ils rendaient le sol àla jachère avant
son épuisement total. Leurs cultures étaient d'ailleurs peu développées. Elles ne portaient que
sur certains produits tandis qu'actuellement elles sont plus étendues et plus variées. Aux
déboisements destinés à procurer des terres à l'agriculture sont venus s'ajouter les
déboisements à des fins industrielles. (...). L'indigène ménageait les forêts qui étaient son
bien et qui servaient aux générations successives. Actuellement, le noir ne voit plus en général
l'utilité de les sauvegarder et, afortiori, de reconstituer un capital dont il ne profitera plus. Il
se dit que lorsque la forêt sera rétablie on accordera une concession d'exploitation à une
société européenne Al'opposé de cet argument, un autre membre du Conseil soutenait
«que les déboisements opérés par des exploitants non indigènes sont beaucoup moins
considérables que ceux effectués par des indigènes pour l'extension de leurs cultures ». Dès le
départ, chacun yva de son idée propre de la situation sur le terrain, terrain que la majorité ne
connaît pas. N'aurait-il pas été utile de consulter les indigènes afin de tenir compte de leurs
avis sur la manière de gérer la forêt ? Comme le disait Portails dans son discours préliminaire
devant le Conseil d'Etat lors de la présentation du projet du code civil : «les lois ne sont pas
de purs actes de puissance ; ce sont des actes de sagesse, de justice et de raison. Le législateur
exerce moins une autorité qu'un sacerdoce. Il ne doit point perdre de vue que les lois sont
Bull offi, 15 mai 1949,n°5, p. 904.
Ibidem.
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faites pour les hommes, et non les hommes pour les lois ; qu'elles doivent être adaptées au
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caractère, aux habitudes, à la situation du peuple pour lequel elles sont faites ...» .
Beaucoup de colonies semblent avoir subi une situation semblable de non prise en compte de
leurs droits. L. Ferry, reprenant les idées de Schoenichen, écrit à ce propos : « ...dans le
contexte d'une autre vision du monde, il eût été tout à fait possible de trouver un compromis
raisonnable entre les prétentions des conquérants et les besoins vitaux des primitifs. C'est au
premier chefà la vision dumonde libérale que revient la faute d'avoir fait obstacle à une telle
solution. Car elle ne reconnaît aucun mobile en dehors de la rentabilité économique qui avait
> • 302été élevée au rang de principe l'exploitation des colonies au seul profit de la mère-patrie ».
Le même auteur poursuit en fustigeant ce qu'il appelle « la vieille théorie libérale de
l'exploitation qui a toujours constitué l'arrière-fond de la politique coloniale française, de
sorte qu'il n'y avait aucune place pour un traitement des primitifs qui aille dans le sens d'une
pensée protectrice de la nature » Cela vaut aussi pour la Belgique coloniale.
b. L'effet du lobby des affaires sur le droit forestier
127. Le décret de 1949 est le reflet du lobbysme. Ce décret s'est enfin révélé comme une
véritable action de lobbying des sociétés commerciales d'exploitations du bois. Les
circonstances de son élaboration et de sa promulgation l'attestent. Il ne ressort pas du rapport
du Conseil colonial que l'avis du Gouverneur général a été sollicité. Or, l'article 8 de l'arrêté
duRégent du 1®''juillet 1947 relatifà l'organisation administrative de la Colonie disposait que
« le Gouverneur général donne son avis sur les projets de décrets avant leur envoi au Conseil
colonial, saufen cas d'urgence ». Lepréambule dudécret du 11 avril 1949 ne fait pas mention
d'une quelconque urgence. Par ailleurs, s'il y avait effectivement urgence, le Conseil colonial
n'aurait certainement pas été consulté. L'article 25 de la Charte coloniale est clair à ce
propos : « Saufen cas d'urgence, le Conseil colonial est consulté surtous les projets dedécret
... ». C'estpourquoi, après son adoption le 11 avril 1949 et sapublication au bulletin officiel
du Congo-belge, le décret a été suspendu par l'ordonnance législative n° 52/10 du 9 janvier
1950. Les autorités de décision basées à Bruxelles continuaient à avoir des vues divergentes
F. EWALD, Naissance du Code civil. La raison du législateur, Travaux préparatoires du Code civil
rassemblés par P.-A. FENET , Paris, Ed. Flammarion, 1989, p. 38.
L. FERRY, Le nouvel ordre écologique. L'arbre, l'animalet l'homme, Paris, Ed. Grasset et Fasquelle, 1992,
p. 202.
Idem, p. 203.
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sur les droits qui revenaient aux indigènes. Lamesure de suspension fut enfin levée le 15 juin
1950 par un acte législatif équivalent.
3. L'objet du décret
128. Le décret du 11 avril 1949, avecses 46 articles subdivisés en trois titres, comporte deux
axes : principalement l'augmentation de la production pour répondre aux besoins de la colonie
(et surtout de la métropole) ; accessoirement la restauration des forêts ruinées en vue de la
réalisation du premier objectif. L'esprit et la lettre de ce décret sont assez éloquents à ce
propos.
Concernant la définition du terme (irforêts », le Conseil colonial rappelle dans son rapport que
devant le flux de différentes définitions provenant des conférences internationales et des
travaux des spécialistes, l'administration du département s'est inspirée de la définition
adoptée par la On entend par forêt les terrains recouverts d'une formation végétale à
base d'arbres ou d'arbustes ainsi que les terrains qui étaient recouverts de forêts récemment
incendiées ou coupées àblanc, mais qui seront soumis àla régénération naturelle ou reboisés
artificiellement.
Les forêts sont classées en deux types : les forêts classées et les forêts protégées (art. 4 à 6).
Les forêts classées sont des réserves forestières de l'Etat, les parties de terrain nu ou
insuffisamment boisé dont la protection aura été déclarée nécessaire par le gouverneur général
ainsi que les blocs forestiers dans lesquels les indigènes ont entrepris des travaux
d'aménagement. Les forêts protégées sont soumises àexploitation. L'exploitation dénote d'un
caractère extensif et s'effectue sous couvert d'un permis, soit en régie, soit à la suite de la
vente de coupes par adjudication publique (art. 16). Un exploitant est autorisé àobtenir un ou
plusieurs permis de coupe de bois. L'exposé des motifs du décret signale que le système de
coupe de bois institué élimine les exploitations forestières occasionnelles et sans matériel
industriel. De même poursuit l'exposé des motifs, les procédés primitifs d'exploitation
céderont la place à des méthodes d'exploitation dans lesquels la mécanisation trouvera un
large champ d'application. Al'époque, ce modèle d'exploitation est le plus productif, le plus
304 n°5, 1949,p. 903.
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rapide pour défricher les grandes étendues et le moins douloureux pour le personnel au
service de l'exploitant. S'agissant du bois de chauffage pour l'usage domestique, le décret
accorde la pleine liberté d'exploitation à toute persoime. Il est ainsi disposé que toute
personne « peut librement couper ou faire couper le bois... » (art. 12). Il en est de même des
indigènes soumis à l'impôt personnel et les non-indigènes qui peuvent, moyennant un permis
délivré gratuitement par l'administrateur du territoire couper ou faire couper, ramasser ou
faire ramasser...» (art. 13).
L'article 30 du décret impose une taxe de reboisement de l'ordre de 20 % des redevances
forestières mais l'ordormance du 2 mai 1952 portant sur l'application du décret est muette sur
les modalités du reboisement.
Les infractions au décret sont punies d'emprisonnement et/ou d'amende. Les circonstances
aggravantes sont retenues lorsque l'infraction est commise dans les forêts classées. Les
sanctions administratives telles que la remise en état des lieux en nature peuvent être
:
ordonnées par le gouverneur de province en cas de déboisement contraire au décret (art. 38 à
44).
4. Le caractère utilitariste du dispositif forestier
129. Le décret du 11 avril 1949 consacre 25 de ses 46 articles à l'exploitation du bois. Il
reflète dans sa lettre et son esprit, le caractère économique et utilitariste qui a entouré sa
rédaction, ignorant ainsi les autres valeurs telles que celles morale, écologique et sociale. Le
rapport du Conseil colonial indique qu'au cours du débat général un membre a déclaré que «le
décret forestier a été accueilli favorablement dans les milieux coloniaux intéressés, parce qu'il
établit comme règle que les exploitants devront posséder des moyens industriels nécessaires
... Les moyens industriels vantés ont un objectif d'accroissement de la quantité de
production par un déboisement plus massif Cette législation ne garantissait pas le
développement dwable ; par contre, elle a suscité son rejet par les personnes auxquelles elle
était destinée.
305 Bull off., n^5, 15 mai 1949, p. 908.
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De surcroît, s'agissant des forêts classées, il est curieux de constater que lelégislateur autorise
les possibilités de développement ou de maintien d'entreprises européennes à leur proximité
selon le rapport du Conseil colonial. Le même rapport note qu'il faudra des raisons majeures
pour imposer la protection spéciale de forêts. Dès lors, la protection de la forêt dans son
ensemble constitue une exception ou une attitude subsidiaire à sa pleine exploitation. Le
caractère essentiellement utilitariste en matière d'environnement n'est pas l'apanage de la
législation forestière, elle s'étend aussi aux autres domaines. Le décret a été suivi de mesures
d'application dont les plus importantes sont l'ordonnance n° 52/208 du 15 juin 1950 portant
règles à suivre et redevances à payer pour les coupes de bois par les concessionnaires des
mines et titulaires de permis de traitement ainsi que l'ordonnance n° 52/119 du 2 mai 1951
portant sur les règles àsuivre dans les coupes de bois autorisées par le décret du 11 avril 1949.
Ce décret a vécu pendant 53 ans, dont 42 après l'indépendance de la RDC. Soumises aux
pressions des lobbies du bois, les autorités ne s'étaient jamais empressées de l'abroger.
Conclusion du deuxième chapitre
130. Ce chapitre a rappelé que les règles issues de la colonisation, contrairement à celles
existantes du droit traditionnel, sont écrites et s'appliquent sur une étendue plus vaste, parfois
grâce à la coercition. Il a ensuite relevé que les premières mesures prises par les autontés
coloniales pour la protection de l'environnement sont d'ordre international. Elles ont
principalement débuté vers les années 1902 avec la convention de Paris. Toutefois les Etats
africains sur le sol desquels ces conventions devaient s'appliquer étaient en réalité représentés
par les Etats coloniaux. C'est ainsi que la convention de Londres de 1933 aété ratifiee, pour
le compte dela RDC, parla Belgique en 1934.
Au niveau interne, les mécanismes de protection de l'environnement, notamment dans le
domaine des ressources naturelles, sont très dépendants du droit foncier et lui subordonnés. A
cela, les principales raisons invoquées tiennent au fait que la propriété du sol implique des
droits sur les ressources qui s'y trouvent. Un accent particulier a été mis sur le secteur
forestier. En remontant en 1885, on a constaté que ce secteur était l'un des plus réglementes
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de la période coloniale. Les objectifs économiques sont considérés comme des raisons
majeures de cet état de chose.
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Conclusion du titre préliminaire
A. Les constats
1. La reconnaissance de l'existence des droits traditionnels de l'environnement
131. La problématique du titre a tourné autour de la dualité juridique en matière de gestion
des ressources naturelles. D'une part, les droits traditionnels et, d autre part, ledroit issu de la
colonisation. Il a été procédé à l'analyse historique dans un horizon évolutif des mécanismes
de gestion mis en place par les sociétés concernées. Le titre est parti du postulat selon lequel
toute décision en matière d'environnement nepeut être efficace que, si elle est prise, en ayant
en arrière fond, l'idée qu'elle n'intervient pas ex nihilo ou dans un monde clos.
Il a été démontré que le système de protection de l'environnement n'est pas dépourvu de
racines en Afrique traditionnelle. Même si, en pratique ce sont les mécanismes, les techniques
et les procédures juridiques importées de la Belgique qui, quoique plaqués sur une réalité
rebelle àbien des égards, ont le plus profondément marqué de leur empreinte l'élaboration du
droit écrit de l'environnement en RDC. En effet, le droit colonial revêt un caractère écrit et la
colonie possède une administration pubUque, judiciaire, policière, etc. Ainsi, 1autorité
coloniale pouvait se permettre de mobiliser les moyens et ressources pour faire apphquer le
droit, en ce compris les sanctions, sur un territoire plus vaste. On pourrait alléguer que le droit
colonial est un droit «imposé ». Dans ces conditions, ne peut-on pas affirmer qu'en Afrique
le droit de l'environnement d'inspiration occidentale est né dans ladouleur de la confrontation
et de la contradiction ?
2. Vision anthropocentrique etvision anthropomorphique
132. Sous réserve du caractère relatif des perceptions de l'environnement, la tendance
générale est définie sous une double vision. Selon M. Muphree, dans une bonne partie de
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l'opinion occidentale, on attribue unmême statut éthique aux mondes humain et animal '^'®. Le
même auteur ajoute : « Bien que les cultures africaines comportent également tout un folklore
dans lequel les animaux sont assimilés à des personnages humains et reposent souvent sur un
système totémique liant les deux mondes hiomains et animal, ces rapports sont essentiellement
symboliques et servent à structurer les relations entre les hommes. (...). La conception
africaine est anthropocentrique, le lien homme/animal étant centré siu: les relations que les
hommes nouent entre eux à l'occasion de l'usage des ressources^®^ ». D.V. Joiris précise que
« D'une manière générale, l'idée occidentale de la nature mise en oeuvre dans les pays du Sud
s'inscrit à la fois dans la tradition républicaine et humaniste et dans les préoccupations de la
« deep ecology » pour laquelle la question de la nature prévaut sur celle de l'homme. Cette
conception impose le respect des animaux sauvages, particulièrement les grands mammifères
et la faune la plus exotique, et considère que les bêtes ont une sensibilité et des droits. Par
ailleurs, elle investit la nature d'une valeur économique en l'intégrant dans le système
occidental de rentabilité (...) et en considérant son utilité potentielle en tant que laboratoire de
la biodiversité. Dans les villages, (c'est la conception africaine), les populations locales n'ont
pas la même sensibilité à l'égard des animaux. (...), l'idée indigène de la nature s'inscrit dans
un systèmerelationnel (...) et non pas dans un système de rentabilité et d'exploitation du type
occidental ; souvent, une valeur de prestige est attribuée aux animaux domestiques et une
valeur symbolique au gibier D'autre part, le même auteur précise que « l'interdit
alimentaire portant sur le gibier s'inscrit dans un système de représentation différente : pour
les uns (les Européens), l'interdit touche toutes les espèces et relève d'une humanisation de
l'animal tandis que les autres (Africains), il ne touche que certaines espèces et il s'enracine
dans un système particulier de représentation du monde. Quant aux animaux et oiseaux
domestiques, il s'agit des biens de prestige que l'on consomme rarement mais que l'on offre
aux invités de marque ou à l'occasion des rituels ou des cérémonies matrimoniales. Cette
conception semble différente de celle occidentale suivant laquelle il s'agit d'une valeur
strictement économique, alimentaire, voire affective Rappelons que les perceptions
développées ne sont pas statiques, mais évolutives. Ces exemples, à eux seuls, sont de nature
à expliquer l'écart enfre les différentes conceptions dont chacune comporte ses avantages
mais également ses défauts.
M. MURPHREE, op.cit., p. 47.
Ibidem.
D.-V. JOIRIS, « Les peuples des forêts tropicales. Systèmes traditiomiels et développement rural en Afrique
équatoriale, grande Amazonie », Civilisations, Vol. XLIX, n°l-2, 1997, p. 97.
^°®/(/ew,p.98
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3. Les points forts
133. Le droit colonial est marqué par la certitude fondée sur la règle de droit écrite et la
pyramide de lanorme. Il dispose de moyens de preuves irréfutables fondés sur des procédures
écrites ainsi que leur matérialisation concrète : les textes. Il s'applique sur une étendue plus
vaste que le territoire national ; il est général et impersonnel. Il est évolutif et dynamique.
Rien qu'à considérer le premier décret sur le sol et le sous-sol pris en 1885 ou celui sur les
ressources naturelles pris en 1889, on réalise une certaine évolution par rapport aux droits et
devoirs dévolus aux entités étatiques et non-étatiques.
Les droits traditionnels ont révélé le sens des rapports des hommes avec l'environnement. Ils
sont marqués par une communion entre les différentes parties. Dans le processus de
participation, on a relevé la prépondérance de la pratique du consensus, le respect dans la
prise de parole et l'effet de la parole d'honneur du chef, la crainte de l'invisible. Un exemple
pratique issu du droit traditionnel amatérialisé les effets bénéfiques de ce droit en faveur de la
protection de la forêt. En outre, les modalités de consultation des membres de la société nous
semblent adéquates dans la mesure où elles permettent un rapprochement du centre de
décisions avec le citoyen : une manière d'appliquer le principe de subsidiarité. En plus du
contrôle social, les comportements fautifs sont suivis de sanctions. Le droit traditionnel peut
constituer un levier de changement en vue de la résolution des conflits conceptuels existants
qui l'opposent au droitmoderne.
4. Les points faibles
134. Le droit colonial des ressources naturelles est essentiellement tourné vers l'utilitarisme
àdes fins économiques, commerciales et industrielles. Par conséquent, les autres fonctions de
la forêt sont minées.
Les droits traditionnels sont fondés sur l'oralité. Celle-ci constitue souvent une source
d'insécurité en vertu de l'adage général scripta marient, verba volant. L'exploitation des
ressources naturelles est faite dans un contexte d'incertitude et de technologie non avancée.
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En effet, les populations villageoises continuent à compter sur la régénérescence naturelle des
ressources. Elles considèrent la nature comme un réservoir inépuisable et pensent que ce n'est
pas l'activité de l'homme qui pourrait, de manière significative, l'altérer. De même, lors du
processus participatif, le caractère sélectif des participants exclut les fenmies et les jeunes, et
toute possibilité d'introduire un recours est écartée. De plus, l'échelle géographique
d'application du droit coutumier est petite ; ce qui entraîne des problèmes de coordination à
cause de la multiplicité de centres de décisions. On peut se trouver devant des situations où un
cas considéré comme urgent dans une chefferie ne l'est pas dans la chefferie voisine. Et
comme il s'agit des questions environnementales, les conséquences de l'inaction de l'une
entraîneraparfois des conséquences irréversibles pour tous les autres.
B. La reconnaissance des valeurs culturelles locales et la nécessité d'une complémentarité entre le
droit oral et le droit écrit
135. Le droit traditionnel et coutumier atncain demeure à ce jour d'un grand secours dans la
protection juridique de l'environnement en milieu rural etjoue le rôle dedroit supplétif depuis
l'avènement du droit colonial '^®. Ses règles et son organisation méritent une revalorisation.
Deux principaux éléments mériteront d'être pris encompte dans la suite decette recherche :
136. La reconnaissance de l'autorité coutumière comme niveau de compétence. Même
s'il ne sera pas possible d'accorder à l'autorité coutumière des pouvoirs de décisions, il est
nécessaire qu'elle disposed'un pouvoir consultatifet d'un pouvoir d'initiative.
137. Complémentarité entre droit écrit et droit oral. La procédure de participation en
milieux ruraux a montré sa capacité de relever les défis de la gestion des ressources naturelles.
S'il est admis que la procédure décrite du système traditionnel comporte des avantages, il
conviendra alors de le constater dans un document présentant les caractéristiques nécessaires
de sécurité : un PV. En effet. Cornu définit le procès-verbal comme un document écrit établi
par une autorité compétente ou un organe qualifié, après un accord ou un désaccord, un fait
délictueux, une délibération, afin d'en constater l'existence ou la tenue et d'en conserver la
trace (comme preuve, archives, etc.f^^. Il cite par l'exemple d'un document retraçant les
M. KAMTO, op. cit., p. 66.
^"G. CORNU, o;;. cjY.,p. 696.
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discussions et les décisions d'une assemblée ou d'un conseil. Ceci s'appliquerait donc à la
palabre. Lorsque les populations locales auront tenu leurs réunions conformément à leurs us et
coutumes, un médiateur ou un observateur indépendant consignerait les décisions prises dans
un procès-verbal qui sera transmis à l'autorité politique et administrative. Un tel instrument
comporte quelques avantages, notamment : tenir compte des desiderata et opinions des
populations locales ; conserver la trace pour les générations futures, s'en servir, le cas
échéant, en vue d'exercer un recours non seulement par les hommes qui y ont pris part, mais
par les femmes et les jeunes qui en ont été exclus. L'administration pourrait yrecourir dans le
cadre du contrôle et de la conformité avec la loi ainsi qu'avec les procès-verbaux établis par
les autres communautés villageoises. Le procès-verbal devra conférer à la palabre une force
probante si les communautés concernées s'en prévalent devant les instances étatiques. Les
palabres tenues sans formalité de procès-verbal seront dès lors considérées comme n'ayant
pas d'effets àl'égard des tiers non membres de lacommunauté.
Le concept de procès-verbal de palabre proposé est proche de la procédure prévue en droit
congolais de famille. En effet, aux termes des articles 369 et suivants du code de la famille, un
mariage peut être célébré en famille selon les coutumes des époux '^^ . Ace stade, ce mariage
ne peut produire d'effets ni àl'égard des tiers ni devant la justice. Pour qu'il soit opposable
aux tiers et reconnu par les instances publiques, il est impératif qu'il soit enregistré auprès de
l'officier de l'état civil. La loi assure ainsi le passage entre ledroit oral et le droit écrit tout en
conservant les spécificités de chacun. Le procès-verbal de palabre s'inspire de cette pratique
enrichissante.
La loi n° 87-010 du 1"' août 1987 portant code de la famille (J.0„ n° spécial d'août 1987) reconnaît deux
types de mariage : le mariage célébré en famille selon les formalités prescrites par les coutumes. Dans ce cas, les
époux se présenteront aux jours de leur choix devant l'officier de l'état civil pour un enregistrement. Celui-ci
dressera un acte constatant ce mariage. Le deuxième type de mariage est celui qui est directement célébré devant
l'officier de l'état civil. Ce mariage respecte toute la procédure prescrite par la loi a peme de nullité (lire les
articles 368 à 452)
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Partie I. Etat du droit de la répartition des compétences en matière de
ressources natureOes: persistance d'un système déséquilibré, centralisé,
rigide et non participatif
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A. Propos introductifs
1. Généralités sur le bien-fondéde l'étude des aspectsinstitutionnels
138. Le droit de l'environnement est un «droit institutionnel par natureLa doctrine
majoritaire considère en effet que «les aspects institutionnels occupent une place centrale
dans le cadre de la protection (...) de l'environnement que «les fonctions d'élaboration,
d'application, de contrôle de mise en œuvre des règles internationales de protection de
l'envirormement ou encore de leur révision, prennent largement appui sur des cadres
institutionnels existants ou créés à cet effet La légitimité et l'efficacité de la gestion de
l'envirormement seraient ainsi conditionnées par le problème institutionnel. La création des
institutions permanentes internationales à vocation envirormementale rentre dans cette
optique. Les textes de portée internationale font des aspects institutionnels un point d'appui de
la réussite de la politique environnementale à l'échelle mondiale et nationale. C'est le cas,
avons-nous déjà dit, d'Agenda des déclarations de StockhoW^ et de Rio '^l
2. Création d'un ministère autonome chargé de l'environnement, conservation de la nature et tourisme
139. La compétence d'adopter des règles efficaces et de mettre en place des institutions
fiables pour la gestion de l'environnement appartient aux Etats. Contrairement aux autres
Etats afiicains, la RDC aplacé les questions environnementales très tôt dans son agenda, du
moins en ce qui concerne la création d'institutions spécialisées. C'est après la Conférence de
Stockholm que la RDC s'est dotée d'un ministère autonome chargé de l'environnement. Le
ministère de l'environnement, conservation de la nature et tourisme a été cree le 22 juillet
1975, alors que la plupart des autres pays afiicains n'ont créé un tel département mmistenel
que dans la décennie 1990, après la Conférence de Rio. Il faut cependant reconnaître que la
L. BOISSON DE CHAZOURNES, «La mise en œuvre du développement durable », in Les Nations-Unies et
la protection de Venvironnement : la promotion d'un développement durable. Pans, Pedone, 1999, p. 61.
L. BOISSON DE CHAZOURNES et al.. Protection internationale de l environnement, Kecueiis
d'instruments juridiques, Paris, Pedone, 1998, p. 83.
'^^ Sdlapitres 8à12, 28, 38 et 39 sont consacrés àla question du renforcement institutionnel. De même le
chapitre 37 relatif aux mécanismes nationaux et coopération internationale pour le renforcement des capacités
dans les pays en développement.
Préambule, point 7.
Principe 10 ; également, principe 12 sur les forêts.318
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création précoce de ceministère répond plus à un besoin politique qu'à un souci de protéger
les espèces et l'environnement. En effet, au cours de la même aimée, et plus précisément le 9
septembre 1975, la RDC devait accueillir l'Assemblée générale de l'Alliance Mondiale pour
la Nature. Il était souhaitable de recevoir tous les hôtes dans la prédisposition d'un pays
africain pionnier dans la protection de l'environnement. Mais après cet événement largement
médiatisé, très peu de réalisations concrètes ont été faites, que ce soit pour l'adoption de
textes de loi ou pour la restructuration des institutions.
3. Aperçu général sur la répartition des compétences
140. Un accent particulier sera mis sur le caractère déséquilibré et centralisé de la répartition
des compétences en matière de gestion de l'environnement, et plus spécifiquement des
ressources naturelles. Cette répartition semble se fonder sur « la loi du plus fort », qui rappelle
le bref et expéditif débat entre «le loup et l'agneau » dans la fable de Jean de la Fontaine.
Reste à déterminer qui joueau « loup » ens'arrogeant l'essentiel de compétences, comment et
pourquoi procède-t-il ainsi ? La réponse à cette question identifiera, a contrario, le «pauvre
agneau », à qui il n'est confié aucun pouvoir d'initiative.
L'étude met également en exergue le caractère rigide et non participatif de la politique
environnementale menée en RDC. Selon le dictionnaire Larousse, la rigidité concerne tout ce
qui résiste aux efforts de torsion, est raide, sans souplesse et se refuse aux compromis.
L'administration centrale congolaise porte bien ce «vêtement» dans la mesure où elle est
réfractaire aux changements de compétences. Il estvrai qu'une réattribution des compétences
doit s'accompagner des ressources financières nécessaires. Aussi, les autorites centrales ne
sont-elles pas toujours prêtes à accepter un tel «sacrifice ». Elles ne le font pas davantage en
matière d'ouverture démocratique, en associant à la gestion les populations riveraines qui
connaissent et maîtrisent la situation des ressources.
Cependant, l'Etat central qui s'attribue autant de compétences est souvent faible et ne dispose
pas toujours de moyens suffisants pour contrôler les ressources dont il a la gestion. Or, les
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faiblesses institutionnelles sont souvent une des principales causes d'échec des politiques
environnementales^'
B. Contenu et plan
141. Cette partie répond à deux questions topiques : comment et pourquoi. D'abord,
comment se répartissent les compétences en RDC aussi bien sur le plan environnemental en
général qu'en ce qui concerne particuHèrement le droit forestier. Ensuite, pourquoi cet état de
répartition des compétences ? En d'autres termes, quelles sont les raisons qui expliquent cette
répartition des compétences ?
142. Le problème de l'administration et de la gestion de l'environnement se pose avec une
certaine acuité en raison notamment de la transversalité des problèmes environnementaux, du
caractère relativement jeune de cette matière, du manque de moyens, de coordination et de
volonté politique. Dès lors, le premier volet de cette partie porte sur les règles générales de
répartition des compétences environnementales (titre I) alors que le deuxième porte sur la
répartition des compétences dans ledomaine forestier (titre II).
P. TALLA, «Contribution du droit à la lutte contre la délinquance et la corruption dans le secteur forestier :
approches conceptuelles », FAO, Etude juridique, n° 34, octobre 2003, p.3.
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Titre I. Les règles générales de répartition des compétences
environnementales
143. Présentation générale. Pour établir ces règles répartitrices en RDC, une analyse sous
deux angles s'avère indispensable. Le premier porte sur les aspects juridiques (chapitre 1)
alors que le deuxième, précédé d'un rappel du cadre institutionnel au niveau international,
analyse l'organisation et le fonctionnement institutionnels des entités ayant une compétence
environnementale au niveau national (chapitre 2). Cette subdivision permet de souligner,
d'une part, les grands principes posés par la Constitution et la loi-cadre sur la répartition des
compétences et, d'autre part, les dispositions spécifiques qui accordent des compétences aux
institutions précises et nommément identifiées.
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Chapitre 1. Le cadre juridique
144. Les aspects juridiques de répartition des compétences portent aussi bien sur les
fondements constitutionnels (Section 1) que légaux (Section 2).
Section 1. Lesfondements constitutionnels
§1. Le droit constitutionnel à l'environnement'^ '' : fondement de larépartition des compétences
A. L'intégration constitutionnelle du droit à l'environnement
1. Historique de l'insertion constitutionnelle
a. Généralités
145. Quinze ans après la création du ministère de l'environnement, le monopartisme est
banni en 1990. Avant cette période, et dans le contexte politique de l'époque, les droits
fondamentaux, dont celui àun envirormement sain, avaient une existence fort précaire. Même
si la consécration de ce droit eût été possible, il aurait davantage constitué une somme de
devoirs que de droits, à en croire F. Sudre qui remarque dans ce sens ; «les proclamations de
droits dans les régimes totalitaires ont mis traditionnellement davantage l'accent sur les
devoirs que sur les droits, ou tout au moins lié l'exercice des droits à l'exécution des
Sur cette question en droit étranger, F. HAUMONT, «Le droit constitutionnel belge à la protection d'un
environnement sain. Etat de la jurisprudence», RJE, n° spécial décembre 2005, pp. 41-52, du même auteur
«Evolution du droit de l'environnement en Belgique (2000-2002), REDE, 1/2003, pp. 51-65 ; B. JADOT, «Le
droit à l'environnement», in Les droits économiques, sociaux et culturels dans la Constitution, Bruylant,
Bruxelles, 1995, pp. 257 et ss. ;B. JADOT, «Le droit àla conservation de l'environnement », Amén., n° spécial
1996, pp.' 229 et ss. ; L. P. SUETENS, «Le droit à la protection d'un environnement sain (article 23 de la
Constitution belge », in Les Hommes et l'environnement. Quels droits pour le vingt-et-unième siècle. Etudes en
hommage àAlexandre Kiss, Ed. Frisson-Roche, Paris, 1998, pp. 489-498 ;M. DUTU, «La reconnaissance et la
garantie constitutionnelles et législatives du droit fondamental àl'environnement en Roumanie », REDE, 1/2004,
p.5 ; D. AMIRANTE, «Le droit de l'environnement en Italie », REDE, 2/2003, pp. 186 et ss. ; M. PRIEUR,
«L'importance de la réforme constitutionnelle», RJE, n° spécial 2003, p.7 ; également S. MALJEANS-
DUBOIS, «Le projet de Charte française de l'environnement au regard du droit exxropéen et international »,
REDE, 4/2003, pp. 410-426.
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devoirs La reconnaissance du multipartisme s'accompagnera de l'insertion des nombreux
droits humains dans la Constitution, dont le droit à un environnement sain.
La conscience envirormementale n'étant pas encore implantée de manière durable, les
dispositions constitutionnelles liées au droit à l'enviroimement se révèlent parfois comme une
œuvre purement symbolique formulée souvent de façon sibylline. Mais ceci n'incite pas à
verser dans le pessimisme, car comme l'écrit si bien Ph. Billet : « l'intérêt d'une
constitutionnalisation d'un droit à l'enviroimement ne fait aucun doute, dès lors qu'elle
permet notamment d'inféoder à ses exigences le législateur et, dans une moindre mesure, le
pouvoir réglementaire... » .
b. La « Constitution » issue de la Conférence nationale souveraine^^^
146. La Conférence nationale souveraine (CNS) a produit en 1992 une Constitution ou, à
tout le moins, un projet de Constitution qui a été qualifié par bon nombre d'observateurs
comme « la légalité souhaitée parce que bien que traduisant la volonté populaire, elle n'a
pas été voulue par la classe politique au pouvoir^^^ exaspérée par la perspective de
l'instauration d'une démocratie. L'article 58 de ce texte dispose : « Tout congolais a droit à un
environnement sain et propice à son développement. L'Etata le devoir d'assurer la protection
de l'environnement ».
F. SUDRE, Droit international et européen desdroits de l'homme, PUF, Paris, 6°"° éd., 2003, p. 41.
Ph. BILLET, « La constitutionnalisation du droit de l'homme à l'environnement. Regard critique sur le projet
de loi constitutionnelle relatif à la Charte de l'environnement », RJE, n° spécial, septembre 2003, p. 36.
Cette Conférence a été un forum réunissant toutes les forces vives de la Nation. Elle a eu lieu à Kinshasa entre
1992 et 1993. C'est peut-être de manière abusive que la Loi fondamentale issue de la CNS est quahfiée de
Constitution. En effet, votée par l'ensemble des forces représentées à ce forum, le président MOBUTU refusera
de la signer parce qu'elle réduisait énormément ses prérogatives. Cependant, toutes les Constitutions qui ont
suivi s'y réfèrent constamment comme modèle.
L NDAYWELL é NZIEM, La Constitution de la Illè République du Congo-Zaire, adoptéepar la CNS, Paris,
L'Harmattan, 1998, pp. 384.
Les principaux adversaires de ce projet furent les partisans du président MOBUTU qui, habitués au parti
unique considéraient d'un mauvais œil toute tendance à l'ouverture. Le président Mobutu, qui était chargé de
promulguer, s'estabstenu de le faire. Le texte est resté au niveau de projet. Il conserve cependant unmérite très
remarquable dans la mesure où les chapitres relatifs aux droits et libertés ont toujours reprises par les
constitutions qui ont suivi ultérieurement.
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c. L'Acte constitutionnel de la Transition
147. A défaut de reconnaître les travaux de la CNS, il convient de mentionner que c'est
l'Acte constitutionnel de la Transition du 9 avril 1994 qui constitue le premier texte de rang
constitutionnel ayant consacré le droit à un environnement sain. Son article 30 proclame :
«Toute personne a droit à un enviroimement sain. Elle a le devoir de le défendre. L'Etat
veille à la protection de l'enviroimement et à la santé des populations La principale
différence entre le texte de 1992 et celui de 1994 est le fait que cette dernière instaure
l'obligation de ladéfense de l'environnement àcharge de chaque citoyen.
327
d. La Constitution de la transition
148. Le libellé du droit à un environnement sous la Constitution de la transition est peu
différent de celui de 1994 dans la mesure où il est reconnu aussi bien des droits que des
devoirs àl'égard de l'environnement dans le chef des pouvoirs publics et des particuliers. Son
article 54 prévoit : «Tous les congolais ont droit àun environnement sain et propice à leur
épanouissement. Les pouvoirs publics et les citoyens ont le devoir d'assurer la protection
l'enviroimement dans les conditions définies par la loi».
2.La Constitution envigueur^^^
149. L'article 53 de l'actuelle Constitution, qui est consacrée à la protection de
l'environnement, prévoit que : «Toute personne adroit àun environnement sain et propice à
son épanouissement intégral. Elle ale devoir de le défendre. L'Etat veille àla protection de
l'environnement et à la santé des populations ». Cet article constitue désormais le socle de
toute la politique enviroimementale dupays.
Les dispositions concernant le droit àun environnement sain ont conservé un contenu simila^e meme si la
rubrique qui concerne les droits et devoirs des différentes parties dont, d'un côté l'Etat et, de autre, les
particuliers, semblent se renforcer au fil des constitutions successives.
Constitution du 4 avril 2003. J.O.. n° spécial, 5 avril 2003, p. 1.
Constitution du 18 février 2006. J.O.,n° spécial, 18 février 2006.
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L'article 54, quant à lui, stipule : «Les conditions de construction d'usines, de stockage, de
manipulation, d'incinération et d'évacuation des déchets toxiques, polluants ou radioactifs
provenant des unités industrielles ou artisanales installées sur le territoire national sont fixées
par la loi. Toute pollution ou destruction résultant d'une activité économique dorme lieu à
compensation et/ou à réparation. La loi détermine la nature des mesures compensatoires,
réparatoires ainsi que lesmodalités de leur exécution ». Cet article pose le principe général de
l'organisation et du fonctionnement à l'endroit des personnes morales et physiques dans le
domaine de l'environnement. La Constitution soumet la mise en œuvre de cette disposition à
la sanction du législateur.
Il en est de même de l'article 55 qui fixe les règles générales sur le transit, l'importation, le
stockage, l'enfouissement, le déversement dans les eaux continentales et les espaces
maritimes sous juridiction nationale, l'épandage dans l'espace aérien des déchets toxiques,
polluants radioactifs oudetout autre produit dangereux, en provenance ounon de l'étranger.
L'article 58 traite enfin de la répartition des ressources naturelles en ces termes : «Tous les
Congolais ont le droit de jouir des richesses nationales. L'Etat a le devoir de les redistribuer
équitablement et de garantir le droit au développement ».
Ces dispositions constitutionnelles prennent tout leur sens à la lumière des conditions de leur
exercice par leurs titulaires.
B. L'étendue du droit à un environnement sain
150. Les travaux préparatoires de la Commission politique, administrative et juridique de
l'Assemblée nationale chargée de l'examen du projet de Constitution n'ont pas défini
l'étendue du concept d'environnement prévu à l'article 53. Aucune jurisprudence n'existe non
plus à cet effet. L'étendue de ce concept demeure imprécise. Elle vise principalement la
protection de la santé humaine contre les pollutions. L'article 53 met un accent particulier sur
« toute personne ». Mais le troisième alinéa de cet article peut susciter quelques intérêts dans
la mesure où il charge l'Etat de veiller à la protection de l'environnement et de la santé
humaine. Devrait-on penser que le Constituant fait une distinction entre la protection, d'une
part de la santé humaine, etd'autre part de tout ce qui n'estpas humain ? C'est ce que laissent
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supposer les articles 55 et 56 concernant les déchets toxiques. Mais le contenu de ces derniers
articles ne visent-ils pas en définitive à protéger l'homme ?
En tout cas, la loi de mise en application devrait clarifier cette situation. Il aurait été
souhaitable, à l'instar d'autres pays^^^ que les dispositions constitutionnelles relatives à
l'environnement visent directement la protection non seulement de la santé humaine mais
également la faune etla flore ainsi que lapollution des eaux, de l'air etdu sol.
C. Les titulaires du droit à un environnement sain
151. Toute personne se trouvant sur le sol congolais. Dans le projet que le Sénat avait
présenté, l'actuel article 53 disposait : « tous les congolais ont droit à un environnement
sain ». Les travaux préparatoires de la Commission politique, administrative et juridique de
l'Assemblée nationale chargée del'examen del'examen du projet de Constitution indiquent à
juste raison qu'un tel libellé pouvait s'avérer discriminatoire dans la mesure où 1étranger
vivant en RDC a droit, au même titre que le congolais, à un environnement sain. Quoi de plus
normal ? En adoptant la formule «toute personne a droit à un environnement sain », le
constituant reconnaît la qualité de titulaire du droit à toutes les personnes vivant sur le
territoire national. Il peut s'agir d'une personne physique (individu) ou d'une collectivité
humaine (communautés, peuples) ou d'une personne morale (ONG).
D. Leseffets découlant dudroit à un environnement sain
1. L'exigencede la miseen place d'institutions
152. La reconnaissance constitutionnelle du droit à l'environnement a pour effet la mise en
place d'institutions stables de gestion de l'environnement. Certes, la création des institutions
environnementales n'a pas dû attendre cette constitutionnalisation, mais celle-ci a conféré aux
institutions environnementales unstatut plus stable et sécurisant. Quoiqu'il en soit, il n'estpas
C'est le cas de la Belgique. Dans un raisonnement similaire s'agissant du droit belge, lire F. HAUMONT, «Le
droit constitutiormel belge àla protection d'un environnement sain - Etat de la jurisprudence », op. cit., pp. 41-
42.
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concevable de parler du droit à l'environnement sans envisager des institutions qui mettent en
œuvre cette politique. S'agissant du cas de la RDC, comment l'Etat veillera-t-il, comme le
prévoit l'article 53, à la protection de l'environnement et de la santé humaine si ce n'est par
l'intermédiaire des institutions publiques ou privées ? Les institutions jouent ici un rôle
important.
2. L'article 53 emporte-t-il un effet direct ?
153. La question qui est ici posée est de savoir si les bénéficiaires du droit à l'environnement
sain peuvent se prévaloir de cette disposition en saisissant directement le juge pour solliciter
le rétablissement d'un enviroimement qui serait perturbé ? Faute de cas traités par
?jurisprudence congolaise, on peut penser, comme c'est le cas ailleurs, que cette disposition
n'a pas d'effet direct^^". Ce qui signifie que la disposition constitutionnelle relative au droit à
un environnement sain «s'adresse au législateur et non à l'autorité compétente Il est
probable que la position du juge congolais, s'il était saisi, ne soit pas loin des considérations
qui précèdent dans la mesure où le droit congolais tire une grande part de son inspiration du
droit belge. Ainsi, si des défrichements des forêts situées en bordure des cours d'eaux portent
atteintes à la qualité de ces eaux, les victimes pourront poursuivre les auteurs de ces actes non
pas sur base de l'article 53 de la Constitution, mais en invoquant les dispositions pertinentes
du CF qui organisent le droit à un enviroimement sain par le truchement de la protection
forestière (art. 45 et suivants du CF).
En droit camerounais, J.C, TCHEUWA, « Les préoccupations environnementales en droit camerounais »,
RJE, 1/2006, pp. 21-42 ; F. HAUMONT, «Le droit constitutioimel belge à la protection d'un enviroimement
sain - Etat de la jurisprudence. », op. cit., p. 42. Dans cet article, on peut notamment lire que l'article 23 « ne
crée donc pas en lui-même de droits subjectifs ». Il y est fait état de certaines décisions de la justicebelgeselon
lesquelles il est généralement admis que le droit à la protection d'un environnement sain reconnu à chacun par
l'article 23, alinéa 3, 4° de la Constitution, tel qu'invoqué par les intimés, n'est pas directement applicable, de
telle sorte qu'une actionen justice ne pourraitse fonder exclusivement sur cette disposition constitutionnelle qui
ne consacre pas un droit subjectif permettant à celui qui s'estime atteint dans la qualité de son environnement
d'exercer un recours juridictiormel contre celui qui l'affecterait, par son fait non fautif ; qu'un tel droit subjectif
n'existeraque lorsque le pouvoirlégislatifou décrétai le mettraconcrètement en œuvre » ; B. JADOT, « Le droit
à l'environnement», 'm Les droits économiques, sociaux et culturels dans la Constitution, Bruylant, Bruxelles,
1995, pp. 257 et ss. ; G. SIOUTIS, «La protection de l'environnement depuis la révision constitutionnelle de
2001 », REDE, 1/2003, pp. 39 et ss. Il écrit notamment que « les réglementations prévues à l'article 24,
paragraphe 1 ne sont pas de simples directives, mais des règles de force immédiate et impérative, englobant une
injonction obligatoire adressée au législateur ordinaire, à l'administration, aux tribunaux mais aussi aux
administrés, de se conformer à son contenu ». Il ajoute que l'article 24 intime l'ordre au législateur ordinaire de
prendre des mesures qui lui semblent utiles dans les limites tracées par les impératifs de préservation et de
protection.
M. DELNOY, op.cit., p. 777.
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3. L'effet de stmdstill et l'effet cliquet
154. Si le constituant a consacré le droit à un enviroimement sain, c'est qu'il voulait que
l'état de l'environnement s'améliore. Les autorités sont ainsi dans l'obligation d'adopter des
mesures et réglementations qui réalisent au mieux l'objectif d'assainir l'environnement.
L'obligation de standstill, l'effet cliquet ou la théorie du non-retour sont trois expressions qui
désignent «une variante d'effectivité qui interdit aux autorités publiques de légiférer à
332 ' '
rebours des droits garantis, et donc de diminuer le niveau de protection acquis » . Ainsi,
lorsque les arrêtés ministériels et les mesures d'exécution du CF prévoient, comme c'est le cas
actuellement, de n'introduire de demande de permis qu'une fois par an ; la violation du
principe sera le fait pour l'autorité de changer une telle mesure en accroissant le nombre de
fois où il est possible d'obtenir un permis de coupe. Dans les pays en voie de développement
comme la RDC, ce principe doit être appUqué avec beaucoup de prudence. Le standstill doit
tenir compte àlafois du développement économique et du bien-être de la population. Pour ce
faire, il est important que le législateur détermine les seuils, au delà desquels il sera possible
de considérer que l'obligation de standstill a été irrémédiablement violée. Sans que cela ne
paraisse excessif, on pourrait par exemple considérer l'irréversibilité de la destruction
environnementale comme critère de la violation de l'obligation de standstill.
E. L'applicabilité des normes etaccords internationaux relatifs à l'environnement
155. Supériorité de la norme internationale sur la loi. Les rapports entre le droit interne et
le droit international sont bien définis dans le système congolais. En effet, l'option a été prise
en faveur du monisme avec primauté du droit international. Ceci s applique également en
matière d'environnement. La Constitution congolaise de 2006 pose : «Les traités et accords
internationaux régulièrement conclus ont dès leur publication, une autorité supérieure à celle
des lois, sous réserve pour chaque traité ou accord, de son application par l'autre partie »
(article 215). Cette supériorité est renforcée par le même texte : dès qu'un «traité ou accord
international comporte une clause contraire à la Constitution, la ratification ou 1approbation
ne peut intervenir qu'après la révision de la Constitution »(art. 216). Les normes et accords
I. HACHEZ, «L'effet de standstill : le pari des droits économiques, sociaux et culturels », 2000, p. 30 ;
B. JADOT, «La Cour d'arbitrage ne cache plus l'obligation de standstill résultant de l'article 23 de la
Constitution », Amén., 2007/1, p. 10.
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intemationaux sont, dès lors, intégrés au sein de la pyramide normative et se situent au-dessus
des lois.
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156. Les traités et conventions internationales relatifs à l'environnement liant la RDC.
Nom de la convention Lieu et date d'adoption Date de la ratification
1. Convention phytosanitaire pour
l'Afrique au sud du Sahara.
Londres, 29 juillet 1954). 21 septembre 1962.
2. Convention africaine sur la
conservation de la nature et des
ressources naturelles.
Alger, le 15 septembre 1968 13 novembre 1976.
3. Convention • relative aux zones
humides d'importance internationale
particulièrement comme habitats de la
sauvagine ou Ramsar.
Ramsar, le 2 février 1971. 15 septembre 1994.
4. Convention concernant la protection
du patrimoine mondial culturel et
naturel.
Paris, le 23 novembre 1972. 17 décembre 1975.
5. Convention sur la conservation des
espèces migratrices appartenant à la
faune sauvage.
Bonn, le 23 juin 1979. 15 septembre 1994.
6. Convention de Vienne sur la
protectionde la couched'ozone.
Vienne, le 22 mars 1985. 15 septembre 1994.
7. Convention-cadre des Nations Unies
sur les changements climatiques.
New York, le 9 mai 1992. 8 décembre 1994.
8. Convention sur la diversité
biologique.
Rio de Janeiro, le 5 juin 1992. 15 décembre 1994.
9. Convention sur l'interdiction
d'importer des déchets dangereux et le
confrôle de leurs mouvements
Bamako, 30 janvier 1991. 15 décembre 1994.
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transfrontières en Afrique.
10. Accord international sur les bois
tropicaux.
Genève, 18 novembre 1983. 20 novembre 1990.
11. Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer.
Montego Bay, le 10 décembre 1982. 17 février 1989.
12. Convention sur le contrôle des
mouvements transfrontières des déchets
dangereux et de leur élimination.
Bâle, le 22 mars 1989. 15 septembre 1994.
13. Convention internationale pour la
protection des végétaux.
Rome, le 6 décembre 1951 16 septembre 1975.
14. Convention sur l'interdiction de la
mise au point de la fabrication et du
stockage des armes bactériologiques et
toxines et sur leur destruction.
Washington, le 10 avril 1972. 10 septembre 1975.
15. Convention concernant la protection
du patrimoine mondial culturel et
naturel.
Paris, le 23 novembre 1972. 17 décembre 1972.
16. Convention sur la prévention de la
pollution de la mer résultant de
l'immersion de déchets.
Londres, le 29 décembre 1972. 16 octobre 1975.
17. Convention sur le commerce
international des espèces sauvages de
flore et de faune menacées d'extinction
(CITES)
Washington, le 3 mars 1973. 18 octobre 1976.
18. Convention des Nations-Unies sur la
lutte contre la désertification.
Paris, le 17 octobre 1995. 11 septembre 1997.
Source : Ministère congolais de l'environnement, conservation de la nature et forêts, 2004, p. 73,
http://www.biodiv.org/doc/world/cd/cd-nr-01-fr.pdf
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§ 2.Lesmécanismes constitutionnels derépartition des compétences
157. Généralités. La Constitution opère une répartition générale des compétences entre le
niveau central et le niveau provincial, définissant les limites de chaque instance.
A. Les compétences exclusives dupouvoir central
1. Le parlement
158. Il est reconnu à l'Assemblée nationale la compétence de déterminer, par voie de loi, les
principes fondamentaux concernant le régime foncier, minier, forestier et immobilier ainsi que
la protection de l'environnement et le tourisme"^ L'acte législatif s'entend de celui que
prend l'Assemblée nationale. La loi définit les principes fondamentaux du secteur qu'elle
régit. C'est ainsi que la loi du 20 juillet 1973 élabore la politique nationale sur le régime
général des biens ; celle du 11 juillet 2002 élabore la politique nationale en matière minière ;
laloi du 29 août 2002 détermine les principes fondamentaux du secteur forestier ; et la loi du
16 octobre 2002 règle la protection contre les rayonnements ionisants et la protection
physique, des matières et des installations nucléaires. Pour éviter un fonctionnement a
plusieurs vitesses, il importe qu'un organe central collégial ait la compétence législative.
2. Le pouvoir exécutif central
159. Il est reconnu au pouvoir exécutif central une compétence exclusive d'élaboration des
programmes agricole, forestier et énergétique d'intérêt national et de coordination des
programmes d'intérêt provincial. Les régimes énergétique, agricole et forestier sur la chasse et
la pêche, la conservation de la nature (flore et faune), l'élevage, les denrées alimentaires
d'origine animale et l'art vétérinaire ; la protection contre les dangers occasionnés par
l'énergie ou par les radiations et l'élimination des substances radioactives ; le patrimoine
historique, les monuments publics et les parcs déclarés d'intérêt national ; les services de la
Article 123,pointsc et o de la Constitution.
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météorologie et la coordination technique des services de la géodésie, de la cartographie et de
l'hydrographie^^"^.
B. Les compétences concurrentes du pouvoir central et des provinces
1. Les domaines de compétence
160. Le pouvoir central et les provinces exercent conjointement des compétences dans les
domaines du tourisme; des droits fonciers et.miniers, de l'aménagement du territoire, du
régime des eaux et forêts ; de la prévention des épidémies et épizooties dangereuses pour la
collectivité ; de la protection de l'environnement, de la conservation des sites naturels et des
paysages; de la réglementation sur les régimes énergétique, agricole et forestier, de l'élevage
etdes denrées alimentaires d'origine animale etvégétale^^^.
•2, Le champ d'application de l'exercice des compétences concurrentes
161. Pour ne pas prêter le flanc à la confusion, l'exercice des compétences concurrentes
doit être défini. Par exemple, l'autorité centrale serait compétente pour établir la normetandis
que l'autorité provinciale en assurerait la mise en œuvre. Il pourrait également s'agir d'établir
une gradation dans l'exercice des compétences au sein d'un même domaine. Exemple : en
matière forestière, le droit de coupe est soit de la compétence de l'autorité centrale, soit de
celle provinciale selon que cette coupe est faite à des fins industrielles ou artisanales. Il
demeiare souhaitable que l'exercice des compétences concurrentes se réalise en concertation
entre les différentes instances impliquées et ce, depuis le stade de l'élaboration de la norme.
C. Les compétences exclusives des provinces
162. Le pouvoir provincial a des compétences exclusives sur l'élaboration des programmes
miniers, minéralogiques, industriels, énergétique d'intérêt provincial et leur exécution
Article 202, points 25 ; 26 ; 28 ; 29 de la Constitution.
Article 203, points 15;16;17;18;19dela Constitution.
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confonnément aux normes générales du planning national ; l'élaboration des programmes
agricoles et forestiers et leur exécution conformément aux normes du planning national,
l'affectation du personnel agricole, des cadres conformément aux dispositions du statut des
agents de carrière des services publics de l'Etat, l'application de la législation nationale
concernant l'agriculture, la forêt, la chasse et la pêche ainsi que l'environnement, la
conservation de la nature et la capture des animaux sauvages, l'organisation et le contrôle des
campagnes agricoles, la fixation des prix des produits agricoles ; le tourisme, le patrimoine
historique, les monuments publics et les parcs d'intérêt provincial et local ; l'habitat urbain et
rural, la voirie et les équipements collectifs provinciaux et locaux ; l'inspection des activités
culturelles et sportives provinciales ; l'exploitation des sources d énergie non nucléaire et la
production de l'eau pour les besoins de la province^^®. Puisque l'élaboration et l'exécution des
programmes provinciaux sont réalisées conformément aux normes générales du planning
national, il s'avère indispensable que les provinces soient associées lors de l'adoption de ces
plannings.
163. Les compétences exclusives des provinces sont constituées pour l'essentiel des mêmes
matières régies par l'Etat au niveau national, qui sont confiées aux provinces au niveau
provincial. Il n'existe pas, ou très peu, de matières dans le domaine de l'environnement qui
relèvent exclusivement (à. part entière) de la compétence des provinces. Il y a comme
l'omniprésence du spectre du centralisme.
Section 2. Lesfondements légaux
164. Généralités. Les dispositions constitutionnelles n'ont pas toujours un effet direct. Un
grand nombre d'entre elles doit être sanctionné par un texte légal. C'est le cas en matière de
répartition des compétences. Cette section rappelle les fondements légaux de la répartition des
compétences environnementales.
§ 1. L'historique de la décentralisation
Article 204, points 19 ; 20; 23 ; 24; 25 ; 26 dela Constitution.
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165. En RDC, il n'a jamais été mis en place de cadres juridiques spécifiques de
décentralisation portant sur le domaine des ressources naturelles. Le pays a toujours été
marqué par le centralisme dans la gestion des ressources naturelles malgré la publication des
lois de décentralisation administrative à caractère général, qui ont été adoptées notamment en
1982, 1995, 1998 et 2008. Ces principales lois sont notamment :
A. L'ordonnance-loi du 25février198f^^
166. En 1977, lors d'un discours prononcé à la Nation, le président Mobutu annonce la
nécessité du recul d'un Etat fortement centralisé, - qui s'était révélé, selon lui, indispensable
pour rétablir l'autorité de l'Etat après les sécessions et les rebellions^^^ - et le déclenchement
d'un processus de démocratisation à la base par la décentralisation des institutions
administratives en vue de rapprocher les gouvernants des gouvemés^^^. Cinq ans après, il
signe rordonnance-loi relative à l'organisation territoriale, politique et administrative. Sous
cette loi, les Entités Administratives Décentralisées (EAD) dotées de la personnalité juridique
sont la Ville de Kinshasa, les Régions, la Ville, la Zone rurale, la Zone urbaine et la
Collectivité. Les Sous-régions, les Cités, les Quartiers, les Groupements et les Localités
étaient considérées comme des simples circonscriptions administratives, car dépourvues de la
personnalité juridique.
En matière d'environnement, conservation de la nature et tourisme, le pouvoir central avait la
compétence sur la planification et la coordination des activités relatives à la salubrité du
milieu humain etlareconnaissance géographique des lieux à assainir^"^®. Par contre, les entités
décentralisées se chargeraient de protéger les sites installés, la collecte des ordures ménagères,
le drainage et le curage des collecteurs et égouts, la déKvrance des permis de coupe de bois et
depêche ainsi que la sensibilisation delapopulation aux problèmes del'hygiène^" '^.
Ordonnance-loi n°82-006 du 25 février 1982 portant organisation territoriale, politique et administrative,
J.O.Z., n°6, 15 mars 1982, pp. 4-39.
F. VUNDUAWE te PEMAKO, Traité de droit administratif, Bruxelles, Larcier, 2006, p. 464.
™ Ibidem.
Article 191 de l'ord.-loi du 25 février 1982.
Article 192 de l'ord.-loi du 25 février 1982.
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Selon F. Vimdiiawe, les difficultés d'application de cette loi étaient dues à la nature durégime
de l'époque et à l'opposition des organes dirigeants du parti-Etat qui auraient inutilement
plongé le président de la République dans la peur de perdre certaines de ces prérogatives
régaliennes '^^ ^.
B. La loi du 20 décembre 1995^^^
167. La loi de 1995 portant décentralisation territoriale, administrative et politique n'a pas
modifié fondamentalement la loi de 1982 tant en ce qui concerne ses mérites que ses
insuffisances. Sous cette loi, les EAD sont la Ville de Kinshasa, les Régions, la Ville, la
Commune, leTerritoire etlaCollectivité. Elles sont dotées de lapersonnalité juridique.
En matière d'environnement, conservation dela nature et tourisme, relèvent dela compétence
du pouvoir central la définition, la planification et la coordination de la politique générale de
la protection de l'environnement, l'élaboration des normes environnementales, la salubrité
publique, la délivrance des permis d'exploitation, la définition, la planification et la
coordination de la politique forestière, l'élaboration des normes de gestion forestière,
l'élaboration, le contrôle d'application et d'adaptation de la réglementation forestière, la
délivrance des permis de coupe de bois, l'élaboration et l'exécution des programmes de
reboisement '^^ '^ . Les compétences attribuées au EAD sont la lutte anti-vectorielle, les ordures
ménagères et les immondices, le drainage et le curage, la délivrance des permis de chasse, de
pêche, la protection des sites installés et les monuments '^^ ^ Déjà, sous cette loi, les
compétences relatives àla gestion et l'administration forestière relèvent du pouvoir central.
C. Ledécret-loi du 02juillet1998^""^
168. L'exposé des motifs de ce texte précise que la loi de 1995 est devenue inadaptée par
rapport au nouvel ordre institutionnel^^l Les EAD, pourvues de la personnalité juridique, sont
F, VUNDUAWE te PEMAKO, idem, p. 468. • j ,
Loi n°95-005 du 20 décembre 1995 portant décentralisation territoriale, administrative et politique de la
République du Zaïre pendant la période de transition, J.O., n° 1du 1 janvier 1996, pp. 1-96.
Article 169 de la loi du 20 décembre 1995.
Article 170 de la loi du 20 décembre 1995. _
Le décret-loi n° 081 du 2juillet 1998 aété modifié et complété par le décret-loi n 018/2001 du 28 septembre
2001 (J.O., n° spécial, 28 septembre 2001) et la loi n°04/008 du 19 mai 2004 (J.O., n°l 1, 1 juin 2004, col.4-5).
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; la Ville de Kinshasa, la Province, la Ville, le Territoire et la Commune pour la ville de
Kinshasa. Le décret-loi procède à une répartition des compétences entre le pouvoir central et
les EAD. Sont de la compétence du pouvoir central : la définition, la planification et la
coordination de la politique générale de la protection de l'environnement ; l'élaboration des
normes enviroimementales ; l'élaboration, le contrôle d'application et d'adaptation de la
réglementation en matière d'environnement ; la planification et la coordination, par le biais du
programme national d'assainissement, des activités relatives à la salubrité du milieu ; la
délivrance des permis d'exploitation, après avis du gouverneur de province, et le contrôle des
établissements dangereux, insalubres et incommodes de la catégorie I; la définition, la
planification et la coordination de la politique forestière, l'élaboration des normes de gestion
forestière, l'élaboration, le contrôle d'application et d'adaptation de la réglementation
forestière, la délivrance, après enquête d'usage menée par l'autorité locale, des permis de
coupe de bois pour les sociétés prélevant plus de 500 mètres cube de bois annuellement,
l'élaboration et l'exécution des programmes de reboisement, la délivrance des permis de
pêche industrielle, l'élaboration de la politique de promotion du tourisme^"^^.
Il est confié aux EAD les compétences relatives à « la lutte antivectorielle, la protection des
sites classés installés dans les entités locales ainsi que celle des monuments, le nettoiement, la
collecte et l'évacuation des ordures ménagères et immondices, la sensibilisation de la
population aux problèmes de l'hygiène du milieu, le drainage et curage des collecteurs et des
égouts des eaux usées, la délivrance des permis d'exploitation et de contrôle des
établissements dangereux, insalubres et incommodes de la catégorie II, l'autorisation de
ramassage et de transfert des trophées d'ivoire, peaux précieuses d'animaux conformément
aux normes fixées par le pouvoir central, le pouvoir d'ouverture et de fermeture de la chasse
et de la pêche ; la délivrance des permis de chasse et de pêche, la délivrance des permis de
détention des animaux protégés On peut constater une avancée en matière d'octroi aux
EAD de compétences environnementales même si celles-ci sont essentiellement centrées sur
le domaine de l'hygiène.
Mais pour parler de la décentralisation, il ne suffit pas qu'une loi édicté des compétences
susceptibles d'être exercées par l'entité décentralisée. Il faut également que les autorités
Ce décret a été pris par le gouvernement du président Laurent-DésiréKabila.
Article 189 du décret du 02 juillet 1998.
Article 190 du décret du 02 juillet 1998.
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décentralisées soient élues et rendent compte de leurs actes devant les populations qui les ont
désignées. Ce n'est pas le cas. En réalité, cette situation s'apparente à une déconcentration de
fait et non pas à une décentralisation. Toutes les autorités dites décentralisées ont été
nommées par le pouvoir politique de Kinshasa de qui elles dépendent et à qui elles rendent
compte. En sus de l'élection, la loi de décentralisation doit assurer dans son texte non
seulement le transfert de la compétence, mais aussi dudroit depercevoir la taxe afférente à la
matière transférée.
Ce décret-loi est en vigueur à ce jour malgré qu'il soit devenu anachronique et restrictif par
rapport à la répartition des compétences opérée par la Constitution. Dès lors, le projet de lois
sur la décentrahsation actuellement soumis au parlement mérite un rapide examen en ce qui
concerne la répartition des compétences en matière environnementale.
§2. La loi du 7octobre 2008^^° et la loi du 31 juillet 2008^ '^
169. En matière d'attribution des compétences environnementales, les deux nouvelles lois
ne sont pas très riches. Elles se contentent de transposer sous la même écriture les dispositions
déjà contenues dans la Constitution ou n'attribue aucune compétence en matière forestières
aux ÉAD.
S'agissant des compétences dévolues aux provinces, les articles 32 à36 de la loi du 31 juillet
2008 reprennent in extenso les articles 203 et 204 de la Constitution alors qu ils auraient dû
expliciter davantage les règles fixées par le constituant. Exemple : lorsque le constituant
prévoit que les droits miniers ou les droits forestiers sont une compétence concurrente, la loi
aurait pu déterminer les aspects du droit forestier ou du droit minier qui relèvent
respectivement dupouvoir central et des provinces.
La loi du 7 octobre 2008 ne confère à la commune aucune compétence relative à la gestion
forestière. Par contre, les chefferies et secteurs ont la compétence de veiller à la protection de
Loi organique n°08/016 du 7octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des entités
territoriales décentralisées et leurs rapports avec l'Etatet les provinces, J.O., 10 octobre 2008.
Loi n° 08/012 du 31 juillet 2008 portant principes fondamentaux relatifs àla libre admimstration des
provinces.
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la flore, de la faune et des eaux (art. 84). Aux termes de cette loi, les secteurs et les chefferies
n'ont pas de compétences en matière forestière.
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Chapitre 2. Le cadre institutionnel
170. Présentation. Ce chapitre analyse le fonctionnement des institutions qui ont la
compétence environnementale ainsi que leurs acteurs. Le ministère de l'environnement est
l'organe représentatif au niveau national. Il compte près de 1500 agents au niveau central et
2000 à 4000 dans les services extérieurs. Les services extérieurs comptent 11 coordinations
(une parprovince) et 144 superviseurs (un par territoire).
Pour mieux comprendre le mécanisme de fonctionnement de ce ministère, une approche
croisée^^^ a été préférée parce qu'elle met l'accent aussi bien sur le fonctionnel que
l'institutionnel. En effet, le fonctionnel met davantage l'accent sur le rôle des acteurs alors
que l'institutionnel met en avant plan le rôle des institutions dans la chaîne juridique et insiste
sur les niveaux depouvoirs que sont le central, le provincial et le local. Etant donné que notre
démarche vise à démontrer que les compétences sont détenues par les organes centraux au
détriment du local, nous mettons d'abord en exergue les aspects institutionnels. Les aspects
fonctionnels seront ensuite analysés à leurtour. L'analyse au planinterne estprécédée par un
bref rappel des cadres institutionnels au plan international (section 1). Sur le plan national,
nous avons successivement analysé les institutions publiques centrales (section 2), les
compétences des entités provinciales et locales (section 3) et, enfin, les organismes en
position de décentralisation technique (section 4). Le rôle des acteurs privés (sociétés privées
etONG) ne sera analysé que dans lecadre du titre relatif au secteur forestier.
Section 1.Rappel des cadres institutionnels auplan international
171. Ces dernières décennies, la protection et la mise en œuvre du droit de l'environnement
au niveau international ont « conduit, d'une part, au renforcement de la coopération
institutionnelle entre Etats et, d'autre part, à l'acceptation d'interventions directes de plus en
plus fréquentes et de plus en plus importantes d'individus et de groupement d'individus
DOUMINGE etGAMI, Les acteurs de lagestionforestière en Afrique Centrale etde l'Ouest. Projet Forafri,
2001, http://publications.cirad.fr. consulté le 10novembre 2006.
A. KISS etJ.-P. BEURIER, Droit international de l'environnement, Paris, Pedone, 2°™ édition, 2000, p. 63.
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L'instrument le plus propice ayant une portée internationale est la Charte des Nations Unies et
le droit dérivé de cette organisation, lesquels accordent une place de choix aux questions
environnementales. L'analyse de l'évolution institutionnelle au plan universel est à cet égard
très édifiante^ '^*. Contentons-nous d'un bref rappel au niveau aussi bien mondial (§ 1)
qu'africain (§ 2).
§ 1. Au niveau mondial
172. Enoncé. Les statuts de l'Organisation des Nations Unies lui assignent une mission de
maintien de la paix et de la sécurité internationales. Si les ressources naturelles deviennent
rares, leur contrôle deviendra un enjeu susceptible d'affrontements, ce qui pourrait à la longue
constituer une menace poxjr la sécurité internationale. Dans ces conditions, il est illusoire
d'assurer la paix et la sécurité internationales sans tenir compte des aspects liés aux ressources
naturelles. L'ONU l'a compris, et sans créer une institution spécialisée en matière de
protection de l'environnement^^^, a doté ses organes de pouvoirs en lamatière ou mis en place
des organes subsidiaires (A). Certains organismes spécialisés prennent en considération la
protection de l'environnement (B). De même, certaines institutions financières subordonnent
l'octroi d'aide au respect de l'envirormement (C).
A. L'ONU et ses organes subsidiaires
1. L'Assemblée générale
173. L'Assemblée générale est l'un des organes principaux de l'ONU (art. 7 de la Charte),
dotée du pouvoir de faire des recommandations et susciter des études (art. 12, 13 et 14), elle
s'est intéressée aux questions institutionnelles liées à l'environnement de longue date.
Selon A. Kiss et J.B. Beurier, cet intérêt remonte à 1968. En effet, cette année, l'Assemblée
générale a entériné par sa résolution 2398 (XXIII) la recommandation du Conseil économique
R. MEHDI et S. MALJEAN-DUBOIS Les Nations-Unies et la protection de l'environnement : la promotion
d'un développement durable, Paris, Pedone, 1999,205 pp. ; L. BOISSONDE CHAZOURNES, et al., Protection
internationale de l'environnement. Recueil d'instruments juridiques, Paris, Pedone, 1998, 808 pp.
R. MEHDI et S, MALJEAN-DUBOIS, op. cit., p. 18.
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et social qui préconisait la convocation d'une conférence mondiale sur l'environnement^^®.
Cela débouchera sur la Conférence de Stockholm dont l'importance pour le développement
du droit international et des droits internes de l'environnement n'est plus à démontrer.
A cette première conférence mondiale sur l'environnement, il faudrait ajouter de nombreuses
résolutions adoptées par l'Assemblée générale notamment la Charte mondiale de la nature
adoptée en 1982, la création de la Commission Brundtland sur l'environnement et le
développement durable en 1985, la convocation en 1992 de la Conférence de Rio de Janeiro,
et en 2002 du sommet deJohannesburg, événements auxquels la RDC apris une part active.
2. Le Conseil de sécurité
174. Il est l'organe exécutif de l'ONU qui a «la responsabilité principale dU maintien de la
paix et de la sécurité internationale » (art. 24 de la Charte des Nations Unies). En ce qui
concerne la RDC, le Conseil de sécurité a pris deux résolutions^" relatives au Groupe
d'experts chargé d'identifier les causes et les personnes morales et physiques impliquées dans
l'exploitation illégale des ressources naturelles de la RDC et le lien avec la poursuite du
conflit dans ce pays. L'objectif poursuivi par le Conseil de sécurité était de mettre un terme à
cette exploitation illégale, non seulement parce que ce pillage est moralement inacceptable,
mais aussi parce qu'il constitue aujourd'hui l'un des moteurs du conflit dans la région des
Grands Lacs. Le rapport rendu en 2003 par ces experts aborde le processus de paix sous
l'angle des intérêts économiques.
3. Le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)
175. Le PNUE est un organe subsidiaire permanent de l'ONU. Il joue le rôle de catalyseur
qui stimule l'action d'autres institutions. Comme le note A. Kiss, «les problèmes
d'environnement sont passés en revue, des programmes sont élaborés, mais lamise en œuvre
du programme revient au système des Nations unies dans son ensemble, avec l'aide, s il ya
358
lieu, d'organisations régionales, voire gouvernementales, ainsi que d'Etats individuels » .
A. KISS, op. cit., p. 67.
Résolutions 1457 du24janvier 2003 et 1499 du 13 août 2003.
Idem, pp. 68-69.
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Au niveau de l'ONU, ces compétences sont en premier dévolues au PNUE, créé à la suite de
la Conférence de Stockholm par la Résolution 2997 (XXVII) de l'Assemblée générale^^^.
Les principales fonctions du PNUE sont :
- « de surveiller l'état de l'environnement mondial, en coordonnant la mise en place des
réseaux d'observation de l'état des différents milieux mis en place ;
- de fournir la plate-forme pour que les pays développent les conventions et accords
internationaux nécessaires pour résoudre les problèmes identifiés. Le Programme d'Action
pour la Méditerranée dans les années quatre-vingt, la Convention de Vienne en 1985, le
protocole de Montréal sur les substances qui appauvrissent la couche d'ozone en 1987, la
Convention de Bâle sur les déchets dangereux en 1989 ont été adoptés en tenant conipte de
cette dernière fonction;
- de favoriser la prise de conscience de l'ensemble des décideurs et échanger l'information sur
les technologies et politiques à mettre en œuvre
Les fonctions du PNUE s'exercent dans différents domaines, notamment les établissements
humains et la santé de l'homme, les écosystèmes terrestres, les océans, l'environnement, le
développement et les catastrophes naturelles.
Le PNUE fonctionne avec un conseil d'administration composé de 58 membres. Son rôle est
de dresser des rapports chaque année à l'Assemblée générale de l'Onu par l'intermédiaire du
Conseil économique et social.
L'organe central du PNUE est le Secrétariat, qui se charge de centraliser et coordonner toute
l'action de l'ONU en matière d'environnement. Son siège est installé à Nairobi au Kenya
mais le PNUE dispose de bureaux régionaux à Genève, Bangkok, Mexico, Bahreïn ainsi que
des bureaux de liaison à Paris, New York, Washington.
^^®Wew,p.68.
J. ALOISI DE LARDEREL « Les Nations unies et l'environnement », in Les Nations-Unies et ta protection
de l'environnement : la promotion d'un développement durable, op. cit, pp. 45-58.
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S'agissant de ses mesures concrètes en RDC, le PNUE a par exemple organisé une mission
conjointe avec l'UNESCO en août 2007 pour répondre à la situation environnementale en
RDC, notamment au Parc national de Virunga, en vue d'étudier :
« - la récente crise qui s'est soldée par la mort d'un garde forestier et des blessures pour
d'autres gardes ainsi que la mort d'un certain nombre de gorilles demontagne, le plus rare des
grands singes vivant dans ce parc ;
- l'atténuation de l'impact (conflits et post-conflits, situation humanitaire et sociale) des
activités humaines sur l'environnement et les ressources naturelles ;
- la situation de la conservation au Parc national de Virunga, ainsi que la préventiondes pertes
de la riche biodiversité avec l'appui de l'ONU et de la communauté internationale.
Lamission du PNUE a également exploré les voies pour aider la RDC dans le développement
d'une stratégie pour l'assainissement et la pollution et dans l'évaluation de l'impact de
l'industrie minière surl'environnement dans les régions minières, tout particulièrement dans la
mise en place demesures claires destinées aux compagnies minières
4. La Commission de développement durable^®^
176.A la suite de la Conférence de Rio, l'Assemblée générale a créécette Commission par sa
Résolution du 2 décembre 1992 (47/91) avec pour principale mission de procéder au suivi des
progrès réalisés dans la mise en œuvre de l'Agenda 21. A ce titre, elle reçoit des
gouvernements des informations sur la manière dont ils entendent mettre en application les
recommandations de l'Agenda 21. A côté des gouvernements, la Commission de
développement durable est ouverte aux organisations non-gouvernementales, aux milieux
scientifiques et au secteur privé. La Commission est composée des représentants de 53 Etats
membres de l'ONU, élus pour une durée de trois ans.
Communiqué du PNUE du 9 septembre2007, www.unep.org
A. KISS, et J.B. BEURIER, op. cit.. p. 78 ; aussi A.M BEKHECHI, «Les mécanismes jundiques du
financement du développement durable », in Les Nations-Unies et la protection de l environnement : la
promotion d'un développement durable, op. cit., pp. 79 et ss.
-143 -
B, Les autres organismes spécialisés de l'ONU ayant une compétence environnementale
177. La promotion des valeurs protectrices de l'environnement, et spécialement des
ressources naturelles, passe par une action intégrée des différents organismes spécialisés de
l'ONU, dans leurs activités et programmes. Le Programme des Nations-Unies pour le
développement (PNUD), l'Organisation des Nations-Unies pour l'alimentation et l'agriculture
(FAO), l'Organisation des Nations-Unies pour l'éducation, la science et la culture (UNESCO)
comptent parmi les organismes spécialisés dont les attributions comportent des aspects liés à
l'environnement. Cette énumération n'est pas exhaustive. On pouvait y ajouter l'Agence
internationale de l'énergie atomique (AIEA) chargée de promouvoir le développement et
l'utilisation de l'énergie atomique à des fins pacifiques ; l'Organisation maritime
internationale (OMI) dont l'une des compétences consiste à travailler dans la protection de
l'environnement maritime ; l'Organisation météorologique mondiale (OMM) qui coordonne
les activités de recherche sur le climat et ses changements ; l'Organisation mondiale de la
santé (OMS) ; l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) qui sert de tribune mondiale pour
les questions de politique touristique. Elle vise à stimuler la croissance économique et la
création des emplois, à encourager la protection de l'environnement et du patrimoine des
destinations et à favoriser la paix et l'entente entre toutes les nations^®^. Ayant son siège à
Madrid, l'OMT comprend 139 pays et plus de 350 membres affiliés. La RDC est membre de
l'OMT depuis 1979.
En raison des liens directs de leurs mandats avec la gestion des ressources naturelles, seuls le
PNUD, la FAO, l'UNESCO feront l'objet de brèves analyses.
1. Le Programme des Nations Unies pour le Développement
178. La lutte contre la pauvreté est l'une des priorités du PNUD. Or, l'Agenda 21 reconnaît
l'existence de liens entre la pauvreté et la dégradation de l'environnement. Certaines
recherches ont montré que « les paysans sont obligés de détruire leur environnement pour
tenter de retarder leur propre destruction Le Worldwatch Institute décrit ce mécanisme
dans son rapport aimuel de 1990 sur l'environnement : « La pauvreté entraîne la dégradation
www.unwto.org
P. MATHIEU citant GALOPIN et BERRERA in Savoirs et jeux d'acteurs pour des développements
durables, Bruylant - Académia, Louvain-la-Neuve, 2001, p. 376.
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de l'environnement lorsque les pauvres semettent à surexploiter ce qui forme l'assise de leurs
ressources, sacrifiant ainsi le futur au sauvetage du présent. L'impitoyable logique des
impératifs à court terme force les paysans sans terre à défiicher des parcelles dans la forêt
pluviale, à labourer des pentes trop raides et raccourcir les périodes de jachère. En retour, le
déclin écologique perpétue la pauvreté car les écosystèmes dégradés ne donnent plus aux
paysans pauvres que des rendements en diminution Plusieurs auteurs abondent dans le
même sens, notamment B. Coppens, représentant régional et directeur a.i (en 1999) du
PNUD/Europe, lorsqu'il écrit : « 1.3 milliards de personnes vivent dans la pauvreté absolue
et, si rien n'est entrepris dans le domaine du développement humain durable, leur nombre
augmentera de manière exponentielle, car pour survivre, les plus pauvres détruisent dans un
but de profit immédiat les ressources naturelles qui les environnent, coupant par là même les
vivres aux générations suivantes, et perpétuant le cercle infernal de la pauvreté^" ».
Le PNUD s'emploie àproposer aux pays des approches intégrées visant une meilleure gestion
des ressources naturelles en vue d'améliorer le sort des personnes vivant dans la pauvreté.
Cette gestion doit répondre aux nouvelles exigences du développement issues du Sommet de
Rio selon lesquelles le PNUD ainsi que les autres organismes spécialisés et les Etats sont
appelés, dans le cadre de leurs projets, à intégrer dans le développement économique, la
protection de l'environnement et des ressources naturelles ainsi que la justice sociale.
Avec ses 132 bureaux de terrain, le PNUD est présent dans 164 pays^" dont 112 pays en
développement^®^ Le rôle que le PNUD joue dans tous ces pays dans le domaine de la
protection de l'environnement se fait soit d'initiative soit de manière concertée.
Pour la conservation de l'environnement mondial dans les domaines relevant de la couche
d'ozone, de la diversité biologique et de manière plus générale de la dégradation des terres
utiles pour l'agriculture, le PNUD accorde des subventions aux pays en développement et à
leurs organisations non gouvernementales dans le cadre du Fonds pour l'environnement
mondial (FEM), lancé en 1990.
Ibidem. , • r Ar •
B. COPPENS, « Le rôle du PNUD dans lapromotion d'un développement humain durable », mLes Nations-
Unies et la protection de l'environnement : la promotion d'un développement durable, op. cit., p. 51.
^"Ibidem.
M. KAMTO, op. cit., p. 364.
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De la même manière, dans le cadre de VInitiative pour la gestion durable de l'énergie, le
PNUD aide et incite les pays en développement à utiliser les sources d'énergie renouvelables
telles que l'énergie éolienne, solaire et géothermique en vue de réduire la consommation des
combustibles fossiles.
Dans la même lancée, le fonds Urban Tech 21 a été lancé par le PNUD. L'objectif poursuivi
est la transformation de la question du réchauffement climatique en opportunités
commerciales. Visant principalement le secteur privé, le fonds s'investit dans le
développement et le transfert des technologies réduisant la production de gaz à effet de
serre^^®.
Au sein du PNUD existe un bureau pour combattre la désertification et la sécheresse. Ce
bureau ne se limite pas aux régions du Sahel mais à l'ensemble des régions du monde
affectées par la sécheresse. Le rôle que joue le PNUD concerne la mobilisation de la société
civile, la reconnaissance du rôle des femmes et de l'ensemble de citoyens pour aboutir à des
actions cohérentes contre la désertification.
Conscient du fait qu'un développement harmonieux va de pair avec des institutions viables et
stables ainsi que des ressources humaines adéquates, le PNUD a développé un excellent
thème, celui de la Capacité 21. C'est une mesure d'application d'Agenda 21 par laquelle le
PNUD apporte son concours aux pays le développement de leurs capacités institutionnelles et
leurs ressources humaines. C'est ainsi que sont mis en place des réseaux mondiaux
d'information permettant aux utilisateurs d'échanger des idées par Internet notamment, et de
mobiliser plus rapidement les ressources lorsque le besoin s'en fait ressentir de manière
urgente.
179. En ce qui concerne spécialement l'Afrique, le rôle du PNUD dans le domaine de
l'environnement est particulièrement intense. Entre 1991 et 1996, un rapport du PNUD cité
par M. Kamto identifie neuf domaines d'intervention: la définition des préoccupations et
B. COPPENS, op. cit., p. 56.
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priorités mondiales en matière d'environnement ; l'étude du statut actuel des ressources
naturelles et du suivi de celles-ci ; la promotion de la participation communautaire, de la
conscience et de l'éducation environnementales ; l'étude d'impact pour les projets sensibles
pour l'environnement ; l'intégration de l'environnement comme sujet transversal dans le
programme d'approche du développement national ; une plus grande utilisation de l'expertise
nationale et régionale à toutes les étapes du cycle d'un projet ; un suivi plus fréquent et plus
effectif des projets connexes ; un système amélioré de classification des projets
environnementaux ; la conmiercialisation des services de projet là où cela est approprié"®. A
ces principaux domaines, le même rapport évoque six autres domaines pour la gestion et la
protection de l'environnement en Afrique, il s'agit de l'étude des ressources foncières et de la
planification de l'utilisation des sols ; de la conservation de la nature et l'utilisation de la
diversité biologique ; le contrôle des maladies et des vecteurs ; les ressources nouvelles,
renouvelables et les formes d'utilisation plus efficiente de l'énergie; le contrôle de la
sécheresse et les prévisions climatiques ; l'adoption de normes environnementales et
l'amélioration de la législation en matière d'environnement"'. Dans le cadre de Capacité 21,
le PNUD a aidé certains pays afiicains à améliorer leur cadre institutionnel et juridique dans
le domaine de l'environnement.
180. Pour la RDC, le CF a notamment été élaboré avec l'appui financier du PNUD. Plusieurs
interventions relèventdu domaine de renforcement des capacités institutionnelles.
2. L'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (Unesco)
181. A sa création en 1946"^, l'UNESCO ne se prédisposait pas, selon A. Kiss et J.P.
Beurier, à exercer des actions d'envergure en matière d'environnement"^ Cependant,
l'évolution économique du monde et la prise de conscience sans cesse croissante des
problèmes environnementaux ont incité l'UNESCO à s'intéresser à l'environnement. Elle a
lancé dès 1970 leprogramme «Homme et biosphère » (connu sous son sigle anglais «MAB.,
Man and Biosphere). Ce projet ambitieux compte, parmi ses thèmes principaux, l'étude de
M. KAMTO, op. cit.. p. 364.
Ibidem.
Son Acte constitutif a été signé à Londres le 16 novembre 1945 par 37 Etats dont un seul pays de 1Afrique
Australe : l'Afrique du sud.
A. KISS et J.P. BEURIER, op. cit., p. 79.
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l'impact des activités humaines sur les milieux naturels. La méthode utilisée allie la
satisfaction des besoins humains et les nécessités de la conservation. Plus d'une centaine de
pays participent à ce programme.
Aujourd'hui, l'UNESCO aide à introduire dans le cycle d'éducation la dimension
environnement.
Le rôle qu'a joué l'LTNESCO tient également au fait qu'elle est à l'origine de deux grandes
conventions internationales : la convention de Ramsar de 1971 relative aux zones humides
d'importance internationale et la convention de Paris de 1972 concernant la protection du
patrimoine mondial, culturel et naturel.
182. En RDC, parmi les biens inscrits sur la liste du patrimoine mondial figurent quatre des
huit parcs congolais à savoir les parcs de Virunga (depuis 1979), de Garamba (1980), de
Kahuzi-biega (1980) et de la Salonga (1984)"^ En plus, l'UNESCO a financé, par
l'intermédiaire du Fonds du patrimoine mondial, le projet de sauvegarde des cinq sites de la
RDC qui figurent sur la liste du patrimoine naturel et culturel du monde (Parc national de
Virunga, de Garamba, de Salonga, de Kahuzi-Biega et la Réserve d'Okapi) contre les effets
de la guerre.
183. Dans le cadre de la convention de Ramsar que la RDC a ratifiée en 1994, deux parcs
d'une superficie de 866.000 hectares ont été érigés au titre sites Ramsar. Il s'agit du parc
national des Mangroves (province duBas-Congo) et duparc national de Virunga (province du
Nord-Kivu)
3. L'Organisation des nations Unies pour l'Alimentation et l'Agriculture
184. A sa création en 1945, la mission principale qui a été confiée à la PAO est d'élever le
niveau de nutrition et le rendement de la production de nourriture et d'améliorer la condition
des populations rurales. La contribution de la PAO en matière d'environnement se fait
remarquer par sa participation à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques et des
Ministère de l'environnement de la RDC, p. 63. Voir également le site sur la biodiversité en RDC
www.biodiv.org/doc/world/cd/cd-nr-Ol-fr.pdf. consulté le 21 juillet 2005.
www.ramsar.org
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législations dans les domaines de l'agriculture, la pêche, la conservation des sols, la
désertification et la déforestation. Les experts de la FAO jouent à cet effet un rôle important
dans l'accompagnement des législateurs nationaux pour l'élaboration des lois dans les
domaines concernés. Par sa production intellectuelle notamment les monographies nationales
dans les domaines précités ainsi que sa série dénommée « Etudes législatives », qui comprend
l'analyse des législations nationales, la FAO intervient de manière significative dans le
domaine de l'environnement.
185. En ce qui concerne particulièrement la RDC, déjà en 1949, le préambule du décret sur
les forêts congolaises fait référence à l'expertise de la FAO^^®. Le code de 2002 reconnaît
dans ses travaux préparatoires l'expertise technique dont la commission derédaction a reçu de
la part de le FAO.
C. Le rôle des institutionsfinancières internationales dans lapréservation des ressources naturelles
186. Les institutions financières internationales, comme la Banque mondiale et le Fonds
pour l'environnement mondial, conditionnent de plus en plus l'octroi de l'aide aux projets de
développement au respect de laprotection de l'environnement, phénomène connu sous lenom
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de « conditionnalité environnementale » .
1. La Banque mondiale
187. A ses premières décennies d'existence, la Banque mondiale a été, à maintes reprises,
critiquée pour le soutien qu'elle apportait aux projets ayant un impact négatif sur
l'environnemental Depuis les années 80, spécialement vers 1987, la protection de
l'environnement constitue un de ses piliers pour l'octroi de l'aide"^ C'est ainsi qu'en
Rapports de la Commission parlementaire chargée du projet du code forestier, in Bulletin officiel du Congo
Belge, 15 mai 1949, n°5, pp. 903 et ss.
J-F. NEUEAY, Droit de l'environnement, Bruylant, Bruxelles, 2001, p. 91 ; F. HAUMONT, «L'intégration
des préoccupations environnementales dans les autres politiques :une nouvelle logique politico-administrative »,
op.cit., pp. 423 et ss.
A. KISS etJ.P. BBURIER, op. cit., p. 86 ; R. MEHDL etS. MALJEAN-DUBOIS, op. cit., p. 89.
A. KISS et J.P. BEURIER, idem, p. 86.
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principe, elle impose des études d'impact pour la réalisation des projets qu'elle finance. Elle
associe, à cet effet, les organisations non-gouvernementales.
La Banque mondiale a adopté en 1991 des directives opérationnelles en matière de prise en
compte de l'environnement. Parmi les principes énoncés, il y a le choix des priorités, en ayant
recours à la participation du public ; l'utilisation des politiques et investissements de nature à
assurer la protection de l'environnement ; le recours aux instruments économiques ; la
collaboration avec le secteur privé ; la reconnaissance du rôle du public ; l'aide aux
programmes d'éducation et de conscientisation du public ; la prise en compte de la protection
de l'environnement dès le début par une attribution ciblée des investissements et par
l'élaboration d'une politique économique qui comprend les mesures de taxation et de
réglementation^^°.
La position de la Banque mondiale sur la question de l'environnement a connu une évolution
positive. C'est ainsi qu'en Afrique, elle aide les gouvernements à mettre en place des plans
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nationaux d'action environnementale (PNAE), qui aboutissent à des résultats satisfaisants .
188. En ce qui concerne la RDC, sa coopération avec la Banque mondiale sur les questions
d'environnement existe sous diverses formes: financement des activités de protection de la
nature, études de l'organisation institutionnelle de la DG/ICCN, études de faisabilité de
projets, appuis logistiques, projets forestiers, intervention dans plusieurs parcs nationaux
comme celui de Virunga, de la Garamba et d'autres sites pour leur sauvegarde.
Dans le domaine forestier, c'est par le Projet Multisectoriel d'Urgence de Réhabilitation et de
Reconstruction (PMURR) que la Banque mondiale a soutenu l'élaboration et les débuts de la
mise en œuvre du CF.
2. Le Fonds pour l'environBement mondial
Ibidem.
M. KAMTO, op. cit, pp. 362 et ss.
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189. Le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) a été créé pour financer des projets
qui rentrent dans le cadre de l'application des conventions multilatérales portant sur
l'environnement. Le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale sont les trois institutions qui
assurent l'exécution de ce Fonds.
§ 2. Au niveau africain
190. L'Union africaine (UA), jadis Organisation de l'Unité Afiicaine (OUA), s'est
préoccupée des questions institutionnelles depuis ses débuts (A). Elle est aidée à cet effet par
deux institutions financières (B).
A. L'Union africaine et la protection de l'environnement
191. Création. Créée en 1963, et ayantson siège à Addis Abeba en Ethiopie, l'OUA devenue
Union afiicaine, s'est intéressée aux questions liées à l'environnement dans les années qui ont
suivi sa création.
192. Objectifs environnementaux. Dès 1967, la Convention phytosanitaire a été signée à
Kinshasa dans le but de protéger la santé des végétaux.
En 1989, l'Institut international d'agriculture tropicale d'Ibadan (Nigeria) est créé par l'OUA
en concertation avec d'autres partenaires, notamment l'Association des Universités
partiellement ou entièrement de langue française (AUPELF). Cet Institut dispense des
enseignements de troisième cycle enprotection des végétaux.
La Convention d'Alger de 1968 relative à la conservation de la nature, remplacée en2003 par
celle de Maputo, et la Convention de Bamako de 1991 interdisant d'importer en Afiique des
déchets dangereux, ont aussi été élaborées sous l'égide de l'OUA.
Non moins remarquable est la contribution de l'UA sous l'angle juridique. En effet, la Charte
afiicaine des droits de l'homme et des peuples, adoptée à Nairobi en 1981, est le premier
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traité international reconnaissant le droit de l'homme à l'enviroimement^^^. Son article 24
consacre « le droit de tous les peuples à un environnement satisfaisant et global, propice à
leur développement ».
L'application de cette disposition est longtemps demeurée timide à défaut de mécanismes
judiciaires adéquats de contrôle. D'où le processus engagé pour instituer la Cour africaine des
droits de l'homme et des peuples créé en vertu du Protocole de Ouagadougou de 1998 et
effectivement mis en place en 2004. Mais des raisons politiques ne facilitent pas encore le
fonctionnement optimal de la Cour, notamment du fait de la non-élection des juges par les
Etats. Depuis 2008, le Protocole de 1998 ainsi que celui de 2003 portant Cour de justice de
l'Union africaine ont été abrogés. Une cour unique est créée : « la Cour africaine de justice et
des droits de l'homme » .
B. Les institutionsfinancières et d'aide à la protection de l'environnement en l'Afrique
193. Les principales institutions financières sont d'une part, la Banque africaine de
développement (BAD) et, d'autre part, les formes d'aide rentrant dans le cadre de la
coopération européenne et les Etats d'Afrique, des Carai'bes et du Pacifique (ACP-UE).
1. La Banque africaine pour le développement (BAD)
194. Depuis sa création à Karthoum (Soudan) en 1963, la BAD n'a pu s'occuper des
questions environnementales qu'en 1987 avec la création, en son sein, d'une Division de
l'Envirormement et de la Politique sociale. Celle-ci assure la coordinationdu travail technique
et des procédures relatives à l'environnement dans les programmes mis en place par la
Banque, élaborer des directives et procédures pour l'évaluation de l'environnement et les
études d'impact des projets financés par la Banque. Elle donne également des conseils
techniques au département chargé des programmes par pays, à l'équipe chargée de l'étude des
projets et aux pays membres de la région sur les questions environnementales. Enfin, elle
A. MEKOUAR, « Le droit à l'enviroimement dans la Charte africaine des droits de l'honmie et des peuples »,
Etude juridique de la FAO en\\g-ne,,^oras,20Çil.
Cette décision a étépriseà la onzième session ordinaire de la conférence de l'Union africaine tenue le 1^^
juillet 2008 en Egypte.
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élabore des programmes de formation et contribue à accroître l'expertise en matière d'étude
des projets sur les questions liées à l'environnement et au développement.
La BAD dispose d'une politique environnementale dont les objectifs sont :
- l'évaluation de l'état de l'environnement sur le continent et l'assistance aux pays membres
des groupes régionaux de la Banque dans l'identification des principaux problèmes
environnementaux ;
- la présentation des directives environnementales pour chaque programme de prêts ; de la
formulation de recommandations pour la mise en oeuvre des politiques environnementales et
l'utilisation appropriée des procédures d'évaluation environnementale dans le cycle duprojet ;
- l'assistance aux pays membres dans le développement de politiques environnementales
nationales, du cadre législatif et institutionnel visant une gestion environnemental des
ressources naturelles ;
- la collaboration les institutions et ONG engagées dans l'environnement.
Les domaines de priorité de la Banque sont notamment l'agriculture, la forêt, les aires
384protégées, le transport, l'hydroélectricité et l'irrigation .
La sélectiondes projets à financer suit la procédure suivante :
- « d'abord, les projets font l'objet d'un examen environnemental initial par la Division de
l'Environnement et de la Politique sociale ;
- ensuite, ils sont catégorisés en trois groupes :
• les projets ayant un impact significatif sur l'environnement, et qui nécessitent une
étude supplémentaire et minutieuse d'impact environnemental ;
• les projets ayant un impact limité sur l'environnement ;
• les projets sans impact nuisible à l'environnement ;
M. KAMTO, op. cit, pp. 362 et ss.
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- la sélection finale et le financement dépendent largement de la catégorie dans laquelle le
projet se situe. Ce qui signifie que la Banque prend en compte des exigences
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environnementales pour ses financements » .
2. La coopération ACP-UE et l'environnement en Afnque
a. Le cadre légal de coopération
195. En vue d'éradiquer la pauvreté et promouvoir l'insertion progressive des pays ACP
dans l'économie mondiale, les Etats d'Afrique, des CaraiT^es et du Pacifique (ACP) ont
institué en 1975 à la suite de l'Accord de Georgetown (Guyane), un partenariat avec l'Europe
qui résulte de la conventions signée à Lomé en 1975 entre 46 Etats ACP et 9 pays CEE, revue
en 1980 entre 58 pays ACP et 9 pays UE, puis de nouveau amendée en 1985 entre 65 pays
ACP et 10 pays UE, en 1990 par 68 pays ACP et 12 pays UE, en 1995 par 70 pays ACP et 15
pays UE. L'Accord de Cotonou signé en 2000 entre 77 pays ACP et 15 pays UE^^^, a été
révisé en 2005 entre 78 pays ACP et 25 pays UE. Il régit les relations entre ces partenaires
jusqu'à l'an 2020.
b. L'intégration des préoccupations environnementales
196. C'est près de dix après l'institution de l'accord ACP-UE que «l'environnement a
commencé à prendre de l'envol. Un envol, somme toute, timide et inconstant » C'est lors
de Lomé III en 1985 que le domaine de l'environnement commence à attirer l'attention des
partenaires. Il ne pouvait en être autrement parceque les Etats étaient devenus conscients des
effets dramatiques de la désertification. La convention a dû se conformer à l'air du temps.
Plus concrètement, l'intégration de l'environnement dans les projets signés entre les Etats et
l'Europe était prioritaire. Mais ces préoccupations se limitaient initialement à la lutte contre la
'''idem.
Le Courrier ACP-UE, Edition spéciale, Accord de Cotonou, Bruxelles, septembre 2000, p. 12.
A. GNANGUI, « CoopérationACP-UE, accord de Cotonou : la politique environnementale de Lomé IV mise
en cause », REDE, 2/2003, pp. 142.
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désertification et la sécheresse C'est à Lomé IV que revient le mérite d'avoir élargi
l'intégration des préoccupations environnementales à tous les autres domaines de
l'environnement. L'Accord prévoit que dans le domaine de la protection de l'environnement,
de l'utilisation et de la gestion durables des ressources naturelles, la coopération visera à
«intégrer le principe de gestion durable de l'environnement dans tous les aspects de la
coopération au développement et soutenir les programmes et les projets mis en œuvre par les
divers acteurs ; créer et/ou renforcer les capacités de gestion environnementale, scientifiques
et techniques, humaines et institutionnelles, pour tous les acteurs ayant un rôle à jouer dans la
protection de l'environnement ; appuyer les mesures et projets visant à traiter les questions
sensibles de gestion durable, ainsi que les questions liées à des engagements régionaux et
internationaux présents et futurs, en ce qui concerne les ressources naturelles et minérales
telles que les forêts tropicales, les ressources en eau,, les ressources côtières, marines et
halieutiques, la faune et la flore, les sols, la biodiversité ; la protection des écosystèmes
fi-agiles, les ressources renouvelables d'énergie, le développement urbain et rural durable, la
désertification, la sécheresse et le déboisement, la mise au point de solutions novatrices pour
les problèmes écologiques urbains et la promotion du tourisme Le même Accord précise
que «les parties réaffirment leur engagement à promouvoir le développement du commerce
international de manière à assurer une gestion durable et saine de l'environnement. Elles
conviennent que les exigences et besoins particuliers des Etats ACP devraient être pris en
considération dans la conception et la mise en œuvre des mesures environnementales. Compte
tenu des principes de Rio et en vue de faire en sorte que les politiques commerciales et
environnementales se complètent, les parties conviennent de renforcer leur coopération dans
ce domaine. La coopération visera notamment à mettre en place des politiques nationales,
régionales et internationales cohérentes, à renforcer des contrôles de qualité des biens et des
services sous l'angle de la protection de l'environnement et à améliorer les méthodes de
r 390production respectueuses de l'environnement dans les secteurs appropriés » .
c. Le Fonds européen de développement
Idem,-p. 145.
Article 32 de l'Accord de Cotonou.
Article 49 de l'Accord de Cotonou.
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197. Le financement des projets issus du partenariat entre les ACP et l'UE est assuré
essentiellement par le Fonds européen de développement (FED), l'instrument principal de
l'aide communautaire à la coopération au développement des Etats ACP. Les articles 131 et
136 du traité de Rome de 1957 avaient prévu sa création pour l'octroi d'une aide technique et
financière, initialement aux pays africains encore colonisés. En faisant de la politique de
coopération au développement un des éléments de la politique étrangère et de sécurité
commune, le Traité de Maastricht, entré en vigueur en 1993, a renforcé l'esprit du Traité de
Rome.
Le FED ne fait pas partie du budget communautaire général. Il est financé par les États
membres et soumis à ses propres règles financières. Il comprend une enveloppe des aides non
remboursable et une autre enveloppe des capitaux à risque et des prêts en vue d'appuyer le
développement du secteur privé.
La durée prévue du FED est d'environ cinq ans renouvelable. Depuis la conclusion de la
première convention de partenariat, les renouvellements du FED suivent, en général, ceux des
accords/conventions de partenariat : le premier de 1959 à 1964 ; le deuxième de 1964 à 1970
(Convention de Yaoundé I) ; le troisième de 1970 à 1975 (Convention de Yaoundé II) ; le
quatrième de 1975 à 1980 (Convention de Lomé I); le cinquième de 1980 à 1985
(Convention de Lomé II) ; le sixième de 1985 à 1990 (Convention de Lomé III) ; le septième
de 1990 à 1995 (Convention de Lomé IV) ; le huitième de 1995 à 2000 (Convention de Lomé
IV et sa révision IV bis) ; le neuvième de2000 à 2007 (Accord de Cotonou)^^^ ; et le dixième
de 2008 à 2013 (Accord de Cotonou révisé). L'accord de partenariat signé à Cotonou en juin
2000 a rationalisé les instruments du FED et introduit un système de programmation glissante
, r
permettant plus de flexibilité et accordant une responsabilité plus importante aux Etats ACP.
Le neuvième renouvellement a doté le FED d'une somme de 13,5 milliards d'euros pour la
période de 2000 à 2007^^^.
Parmi les projets financés en 2005 par FED, ceux portant sur les matières environnementales
occupent une place de choix.
Source : http://europa.eu.org ; également Le courrier, Edition spéciale, septembre 2000, pp. 12 et ss.
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Ainsi, le 24 juin 2005, le Conseil ACP-CE a approuvé la création de la « Facilité Energie»
pour un montant de 220.000.000 euros pour la réalisation des objectifs fixés lors du Sommet
mondial sur le développement durable et de ceux du millénaire. Son objectif premier est de
contribuer à la fourniture de services énergétiques adéquats aux populations défavorisées dans
les pays ACP.
Au titre du 9®"® FED, la RDC a bénéficié de 205 millions € pour une durée de quatre ans. Les
domaines prioritaires sont la lutte contre la pauvreté, surtout dans le domaine de la santé,
l'appui institutionnel et le renforcement des capacités pour la transition vers la démocratie et
l'appui macro-économique. Les lignes budgétaires thématiques sont déterminées sur base
annuelle dans les domaines de la sécurité alimentaire, de l'environnement et des forêts
tropicales, ainsi quepour cofinancer des ONG. « La stratégie de réponse est régie et dictée par
la nécessité d'effectuer, dans les différents secteurs, une transition aussi rapide que possible
de la phase d'urgence vers la réhabilitation et le développement dans une perspective de
rétablissement de la bonne gouvernance et de prévention des conflits. Sur la base du
diagnostic de l'état de l'envirormement naturel et humain du pays et de la stratégie de
coopération de l'UE avec la RDC, quatre axes thématiques majeurs d'intervention sont
proposés, qui visent à conforter ses actions dans le domaine de l'environnement : assurer la
sécurité alimentaire en milieu rural et urbain ; améliorer le niveau de santé par la prévention
des maladies hydriques, par le renforcement de la desserte en eaupotable et l'assainissement ;
améliorer le niveau de santé par la lutte contre la pollution du milieu naturel par les activités
minières et industrielles ; contribuer à la protection des écosystèmes et de la biodiversité,
notamment dans le bassin du fleuve Congo Le dixième FED (2008-2013) a octroyé à la
RDC un montant de 561 millions d'euros qui serviront à la reconstruction du pays notamment
les infrastructures de transport, le renforcement de la borme gouvernance, le soutien en
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matière de santé et la protection de l'environnement .
d. La Banque européenne d'investissement
European Union Rural and Agriculture Temporary Association. Rapport sur le profi environnemental de la
RDC, octobre 2005, p. 53..
http://ec.europa.eu/development
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198. La Banque européenne d'investissement (BEI) apporte une contribution qui s'élève à
une somme de 1,7 milliard d'euro pour la période couverte par le neuvième FED. Aux termes
de l'article 4 de l'Annexe II de l'Accord de Cotonou, il est écrit que la Banque « contribue, au
moyen des ressources qu'elle gère, au développement économique et industriel des Etats ACP
au niveau national et régional ; à cette fin, elle finance en priorité les projets et programmes
productifs ou d'autres investissements visant la promotion du secteur privé, dans tous les
secteurs économiques ». De même, la Banque peut consentir des prêts sur ses ressources
propres (art. 4.2). Les prêts peuvent concerner tous les projets, y compris ceux à caractère
environnemental.
UNIVERSITE CATE DE LOUVÂIN
BIBLIOTHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
B-1348 LOUVAIN-LA-NEUVE
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Section 2. L'appropriation et la rétention des compétences d'environnement par les
institutions publiques centrales d'administration et de gestion de l'environnement
199. Généralités. Les compétences environnementales font l'objet d'une rétention de la part
des institutions publiques centrales, créant un principal effet pervers : l'absence d'initiative
des entités locales, pourtant proches de la population. On se rend compte que la courbe
•
décisionnelle est verticale. Tout vient d'en haut. Le niveau central se mue en « laboratoire »
de conception, et les décisions s'exécutent en bas, sans réel souci de l'efficacité des mesures
envisagées. D'autre part, au niveau central, il n'y a pas une institution unique, chargée
exclusivement d'exercer l'ensemble des compétences environnementales^^^. C'est une
pluralité de structures administratives, disséminées à travers divers ministères qui gèrent les
questions environnementales. Par exemple, l'électricité et l'eau sont sous la tutelle du
ministère de l'Energie, alors que la forêt et la conservation de la nature sont sous la tutelle du
ministère de l'Environnement. Or, ces différentes structures fonctionnent selon un système
incohérent où existe un refus d'échange d'informations et de données, et plus généralement de
coopérer. Se pose alors de manière déUcate l'épineuse équation du partage du pouvoir au sein
de l'administration (...)^^^. D'aucuns ont tenté de voir l'origine de ces difficultés dans la
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caractéristique de l'environnement qui n'a ni constance m permanence .
Cette section est analysée successivement les institutions politiques centrales (§1), les
institutions administratives centrales (§2) et les ministères parallèles ayant des compétences
environnementales (§3).
§ 1. Les institutions politiques centrales
200. Aux termes de l'article 68 de la Constitution, le président de la République, le Parlement
et le Gouvernement sont des institutions de la RDC.
C'estle cas des administrations delaplupart de pays. Lire à cepropos, S. DOUMBE-BILLE, «Evolution des
institutions et des moyens de mise en œuvre du droit de l'envirormement et du développement », RJE., 1-1993,
p.33 et ss. Acôté du ministère de l'environnement, il faut compter notaroment les ministères de l'énergie, de
l'agriculture, des affaires foncières, du commerceextérieur.
KAMTO, op. cit., p. 105.
O. VALLEY, L'administration de l'environnement, Paris, éd. Berger-Levrault, 1975, p. 9.
159-
A. Le Président de la République
201. Le Président de la République dispose des pouvoirs que la Constitution lui reconnaît
en matière d'environnement. Mais avant d'aborder cet aspect, il importe d'exposer le rôle
persoimel qu'a joué le président Mobutu dans l'institution du ministère de l'environnement.
1. Le rôle personnel
202. Sur le plan du discours politique^®^, le président Mobutu apparaît comme un fervent
défenseur de la cause de l'environnement. Par exemple, il déclare devant les Chefs d'Etats et
les ambassadeurs lors de l'ouverture de la première conférence nationale sur
l'environnement : « L'union que vous formez est une union sacrée, car sa mission est noble :
celle de protéger le plus grand bien et la plus grande richesse de l'homme : la Nature Et
d'ajouter : « Et, s'il y a un sommet des dirigeants du monde qui se justifie, c'est bien celui,
traitant de la protection de la nature Il conclut ce conseil : « C'est pourquoi, si j'avais un
conseil à vous donner, je vous suggérerais la création d'une véritable Charte de la Nature qui
doit, une fois pour toute, secouer ceux qui ne comprennentpas encore que plus on attend, plus
les solutions seront difficiles, longues et coûteuses. Le Zaïre (actuellement RDC), en ce qui le
concerne, est prêt à vous aider à réussir dans votre noble mission. S'il nous était demandé
d'être pèlerin de la protection de l'environnement, nous le ferions volontiers Les acteurs
publics et privés ont toujours reconnu que ce discours constitue l'un des événements ayant
conduit à l'élaboration dela Charte Mondiale delaNature adoptée en 1982"^°^. Ce fut, semble-
t-il, à la fois une victoire africaine etune victoire persormelle du président Mobutu"*®^.
Dans le même discours, il cite quelques réalisations nationales en matière d'environnement :
la création des instituts chargés de défendre la nature, l'instauration au sein de l'université
nationale d'un diplôme de spécialisation en environnement et en conservation des ressources
naturelles, la création des parcs et de réserves. Il ajoute spécialement : « C'est aussi, pourquoi
Notamment le discours du 9 septembre 1975 à Nsele (Kinshasa) à l'occasion de l'Assemblée Générale de
l'UICN in Discours, allocutions et messages du Président Mobutu Sese Seko, 1965-1975, tome 2, p.615.
615.
Mem, p. 616.
Idem, p. 622.
J. P. FOMETE, « Afrique, partie prise et prenante », Actes du colloque portant sur le dossier de
l'environnement, Yaoundé/Cameroun, en ligne sur www.wame.net. consulté le 2 septembre 2004,
Ibidem.
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nous avons rassemblé dans un seul Département (aujourd'hui ministère), la Conservation de
la nature, l'Environnement et le tourisme, pour que le développement du tourisme se fasse
dans un strict respect de la protection de la Nature Avant la tenue à Kinshasa de
l'Assemblée générale de l'Alliance Mondiale pour la Nature en 1975, il crée, de son initiative
personnelle, un ministère autonome chargé de l'environnement, conservation de la nature et
tourisme.
2. Les pouvoirs constitutionnels et légaux
203. A l'exception du domaine forestier, le président de la République n'a pas de pouvoirs
spécifiques et clairement définis en matière d'environnement. Il dispose cependant de
pouvoirs généraux en la matière ainsi que sous l'angle dela réception du droit international de
l'environnement au niveau interne.
a. En ce qui concerne les dispositifs internes
204. Conformément à l'article 81 de la Constitution, le président de la République nomme,
par voie d'ordonnance, les hauts fonctionnaires de l'administration publique, les responsables
des services et établissements publics, les mandataires de l'Etat dans les entreprises et
établissements publics. Ceci concerne également les hauts fonctionnaires de l'administration
de l'environnement ainsi que lesmembres du conseil d'administration et du comité de gestion
des entreprises publiques relevant de la tutelle de ce ministère. C'est le cas notamment de
l'Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) et l'Institut des Jardins
Zoologiques et Botaniques deKinshasa (IJZB). Plus généralement, signant les décrets pris en
Conseil des ministres, il édicté les textes les plus importants relatifs à l'environnement. De
plus, leprésident de laRépublique a la compétence de créer des réserves naturelles intégrales,
des parcs nationaux''®^ et des secteurs sauvegardés
Discours, allocutions et messages duPrésident MOBUTU SESE SEKO, op.cit., pp. 619-620.
Ordonnance-loi 69-041 du 22 août 1969 portant conservation de la nature. Moniteur congolais (M.C), 1969,
p. 739.
Loi 75- 024 du 22 juillet relative à la création de secteurs sauvegardés, J.O., n° 18, 15 septembre 1975, p.
1096.
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b. En ce qui concerne les normes internationales
205. Le président de la Républiqueest le principal artisan de la signature et de la ratification
des conventions internationales auxquelles la RDC est partie. Rien d'étonnant, car par sa
forme unitaire, la mise en œuvre du droit international de l'environnement relève, dans les
pays qui ont opté pour ce système, des organes centraux de l'Etat, dont la plus haute
représentation est assurée par le président de la République"^®^. Aux termes de l'article 213 de
la Constitution, il négocie et ratifie les traités et accords internationaux. L'article 214précise à
cet égard : « les traités de paix, les traités de commerce, les traités et accords relatifs aux
organisations internationales et au règlement des conflits internationaux, ceux qui engagent
les finances publiques, ceux qui modifient les dispositions législatives, ceux qui sont relatifs à
l'état de personne, ceux qui comportent échange et adjonction de territoire ne peuvent être
ratifiés ou approuvés qu'en vertu d'une loi ». Les traités relatifs aux matières touchant
l'environnement ne sont pas cités de manière expresse par la disposition évoquée. L'on peut
donc penser qu'ils relèvent dupouvoir réglementaire propre au chefde l'Etat
L'article 213 permet au président de la République de participer au processus de réception du
droit international, spécialement ici de l'environnement, dans l'ordre interne. La procédure
d'insertion dans l'ordre juridique interne n'aura l'effet d'une loi que lorsque le dit traité sera
revêtu du sceau de l'Etat puis publié aujournal officiel (art. 141 de la Constitution). Dès lors,
il sera non seulement opposable aux tiers mais il aura une autorité supérieure à celle des
autres lois (art. 215).
B. Le Premier Ministre''"^
206. Rôles. A l'époquede la création du ministère de l'environnement, la fonction de Premier
Ministre n'existe pas, et c'est le Chef de l'Etat qui l'exerce. A cejour, le rôle constitutionnel
dévolu au Premier Ministre en matière d'environnement reste d'ordre général. Les
Lire M. KLAMTO, «Rapport introductif général », in La mise en œuvre nationale du droit international de
l'environnement dans les paysfrancophones, op. cit., p. 19.
Contrairement auprésident de la République qui estune institution, le Premier Ministre ne l'est pas. C'est le
Gouvernement dont il fait partie qui est considéré comme une institution.
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ordonnances du Président de la République en matière de nomination des cadres de
l'administration, des responsables des services et établissements publics et des mandataires de
l'Etat dans les entreprises et organismes publics sont contresignés par lui. Il en va
logiquement ainsi des hauts fonctionnaires et mandataires qui relèvent du ministère de
l'environnement (art.81). Dirigeant l'action du gouvernement, assurant l'exécution des lois et
exerçant le pouvoir réglementaire par voie de décrets en vertu de l'article 92 de la
Constitution, le Premier Ministre remplit ces trois fonctions en particulier dans le domaine de
l'environnement. En plus, il est l'autorité hiérarchique du ministre ayant l'environnement
dans ses attributions, avec qui il discute de la politique à mener dans ce secteur.
C. Le Parlement
207. Le parlement est analysé sous trois angles. D'abord, celui relatif à l'évolution des
consciences parlementaires, ensuite, à propos de la question liée à l'allocation du budget, et
enfin, quant au rôle principal dévolu à tout parlement, celui de voter des lois - en l'occurrence
en matière d'environnement.
1. Evolution des consciences parlementaires
208. L'attention et les soins accordés aux problèmes d'environnement par le Parlement, de
même que par l'opinion publique qu'il est censé reflété, sont longtemps demeurés
épisodiques. A l'exception des questions liées à l'organisation du pouvoir et au partage des
postes politiques, il était rare que les questions liées à la conservation de la nature et à
l'environnement soulèvent des débats au sein du Parlement. Il a fallu attendre que la
Conférence nationale souveraine réunie en 1992 jouant en même temps le rôle de parlement,
crée une commission des ressources naturelles. Mais le cœur n'était pas toujours à l'ouvrage.
C'est à l'occasion de la guerre interethnique intervenue au Rwanda et l'occupation par les
citoyens de ce pays de larges espaces des parcs ainsi que des forêts de la RDC, suivie de la
destruction de ces écosystèmes pour que la question de la protection de l'environnement
trouve un regain d'intérêt au sein de l'hémicycle. Depuis lors, une commission chargée des
ressources naturelles existe désormais au sein du parlement.
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2. La question budgétaire
209, La création du ministère ayant en charge l'environnement et la conservation de la
nature a eu pour conséquence d'ouvrir une ligne budgétaire pour ce poste. C'est le Parlement
qui vote le budget et exerce par voie de conséquence un contrôle sur l'utilisation de ces fonds.
Le faible niveau des ressources allouées à ce ministère est dû à la difficile situation
économique et financière que traverse le pays. Les partenaires extérieurs, tels la Banque
mondiale et l'Union européenne, interviennent le plus souvent dans le secteur pour pallier ces
manquements.
3. Le vote des lois
210. Aux termes de son article 123, la Constitution attribue au Parlement une compétence
exclusive dans les matières qui ont un lien avec l'environnement : « Sans préjudice des autres
dispositions de la présente Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux
concernant : « (...); c) le régime foncier, minier, forestier et immobilier ;(...); e) la santé ;
(...); n) l'agriculture, l'élevage, la pêche et l'aquaculture; o) la protection de
l'environnement et le tourisme. Le gouvernement, quant à lui, jouera son rôle traditionnel
dans la mise en application.
D. Le Ministre de l'environnement"^
1. Les pouvoirs du ministre
211. Le rôle politique au sein du ministère de l'environnement est assumé par le ministre
qui fait partie du gouvernement central. Il est la première autorité politico-administrative du
ministère de l'environnement dans lequel il applique le programme gouvernemental en
matière de protection de l'environnement et des ressources naturelles. Ses compétences sont
définies par l'acte de création du ministère dont il a la gestion. Le personnel tant politique
qu'administratif travaille sous sa tutelle. C'est lui qui propose le budget à allouer à son
Cependant le ministre n'est pas une institution.
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ministère. Celui-ci dispose d'un pouvoir réglementaire ainsi que de contrôle des décisions
prises par les membres de l'administration relevant de son ministère. Dans l'exercice de ses
fonctions, il statue, à l'instar d'autres ministres, par voie d'arrêté (art. 93 de la Constitution).
Il a un cabinet qui l'aide à accomplir les tâches liées à ses fonctions.
2. L'aide d'un cabinet restreint pour la réalisation de la politique environnementale
212. Le cabinet du ministre est composé d'un directeur de cabinet, d'un adjoint et de
conseillers, dont le nombre varie selon les gouvernements qui se succèdent. Le rôle du cabinet
du ministre de l'environnement est particulièrement important dans la mesure où la mission
interministérielle assignée au ministre exige un suivi permanent et des rapports continus avec
d'autres cabinets. Ce suivi ne peut être mieux exercé que par l'intermédiaire des cabinets
respectifs. Le caractère sensible des problèmes liés à l'environnement incite les ONG de
défense de l'environnement, la presse, les individus à mener des interventions auprès du
ministre. L'action du cabinet est encore requise dans ce cas. Au sein du ministère, le cabinet
traite avec les directions concernées les dossiers qui sont soumis au ministre.
§ 2. Les institutions administratives centrales
213. Composition. La gestion courante du ministère est assurée par l'administration, qui
fonctionne selon un modèle centralisé et comprend des services centraux et des services
déconcentrés. L'administration est composée d'un secrétariat général dirigé par un Secrétaire
général au sommet de la hiérarchie administrative, des directions, des divisions, des bureaux
et des cellules ainsi que des services techniques. Pour comprendre la portée organisationnelle
et fonctionnelle de ce ministère, il est utile d'aborder sa genèse, ses attributions et ses organes.
A. La genèse
214. Initiative d'un seul homme. Sous le système peu démocratique instauré par le président
Mobutu, la paternité de toute initiative lui revient. Le parti unique, qui régente le pays
comprend une constellation d'organes factices, dont le Comité central et le Bureau politique.
Ceux-ci sont eux-mêmes dirigés par le même Mobutu. Lors de la réunion du Bureau politique
du 2 avril 1975, le président Mobutu annonce la création d'un nouveau ministère chargé de
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renvironnement, conservation de la nature et tourisme'"département"^" qui sera créé par
l'ordonnance 75-231 du 22 juillet 1975; Mais dès le mois de mai de la même année, soit
exactement un mois après la décision du Bureau politique, le président de la République avait
déjà confié àune femme" '^^ . lacharge de ce ministère'^ '^ .
La RDC devenait ainsi le premier pays de l'Afrique au sud du Sahara à se doter d'un
ministère autonome ayant des compétences en matière d'environnement'*''^ . Sans méconnaître
l'attachement réel de Mobutu à la question environnementale - traduit par les discours
politiques favorables à sa protection évoqués plus haut- l'essentiel des motifs ayant conduit à
cette création sont d'ordre externe à savoir la tenue prochaine de l'assemblée générale de
l'UICN à Kinshasa.
B. Le « strip-tease » administratifen vue de la constitution des compétences du ministère
215. Les compétences dévolues au ministère de l'environnement résultent d'un assemblage
de compétences jadis dévolues aux administrations relevant de plusieurs ministères. C'est la
technique dite de « strip-tease » administratif consistant à dépouiller les autres ministères
de leurs attributions originelles. Les ministères des travaux publics et aménagement du
territoire, de l'industrie, de la culture et arts, de l'énergie, du tourisme, des affaires foncières,
de l'agriculture, de l'urbanisme et habitat, de la santé publique, du commerce extérieur ont été
les premiers concernés.
Ainsi les directions et services suivants sont transférés, avec leur budget, de leurs ministères
respectifs àcelui de l'environnement, conservation de la nature et tourisme'*'^ :
- du ministère de l'agriculture : la direction des eaux et forêts, le service de chasse et de la
pêche, les jardins zoologiques et botaniques, le service horticole, les ceintures vertes et vallée
Agence Zaïre Presse (AZAP) du 03 avril 1975, p. 1.
""'a l'époque deMobutu, le département est l'équivalent duministère.
Madame LESSEDJINA Kiaba Lema.
Ordonnance n°75/139 du 2 mai 1975 portant nomination des commissaires d'Etat, J.O., n° 13 du 1®'^ juillet
1975, pp. 667-668.
Nousn'avons pas de données de créationdesministères de l'environnement pour les pays du Maghreb.
R. POUJADE, Le ministère de l'impossible, Paris, Calmann-Levy, 1975, p. 31.
Article 1 de l'ordonnance n°77-022 du 22 février 1977 portant transfert de directions et de services au
département de l'environnement, conservation de la nature et tourisme.
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présidentielle, les parcs et jardins, les pépinières (section floriculture et arboriculture), les
offices chargés de l'exploitation des ressources forestières et aquatiques ;
- du ministère des travaux publics et aménagement du territoire : le service des voiries et
assainissement, l'office national de logement et la direction de l'habitat et de l'urbanisme et
aménagement. Lorsqu'il sera créé plus tard un ministère de l'urbanisme et habitat, cette
dernière direction sera cédée au nouveau ministère ;
- du ministère de l'industrie: la direction de la pollution industrielle notamment les
établissements dangereux, insalubres et incommodes ;
- du ministère de la santé publique : le service de salubrité du milieu ;
- du ministère de la culture et des arts : la protection des monuments et sites.
Le prestigieux parc président Mobutu, qui exprimait, en son temps, la grandeur de celui dont
il portait le nom, quitte le Domaine Présidentiel de la Nsele, organisme paraétatique, pour se
fondre dans le nouveau ministère.
A titre de rappel, la conservation de la nature et l'environnement ont chronologiquement
relevé du ministère des finances (à la création de l'Etat indépendant du Congo en 1885),
ensuite de celui de l'agriculture (1960-1975), enfin de celui du ministère de l'environnement,
conservation de la nature et tourisme (1982-1990).
Depuis 1990, armée à partir de laquelle le pays coimaît une instabilité politique, le ministère
fait l'objet de multiples fusions et scissions avec d'autres ministères, au gré des turbulences et
intérêts politiques. Il s'est agi, tantôt du ministère de l'environnement et conservation de la
nature - le tourisme relève alors d'un ministère à part entière ; tantôt du ministère des affaires
foncières et environnement; tantôt encore du ministère de l'agriculture et enviroimement ;
tantôt enfin de l'urbanisme et environnement.
C. Les attributions
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1. Les missions principales
216. Selon l'ordonnance qui le crée, le ministère de l'environnement, conservation de la
nature et tourisme a pour mission de promouvoir et de coordormer toutes les activités relatives
à l'environnement, à la conservation de la nature, au tourisme et à l'hôtellerie et de prendre
toutes les initiatives et toutes les mesures tendant à la pleine réalisation de cette mission,
conformément au progrès actuel de la science'*'^ .
Les attributions du ministère, comme l'indiquera plus loin son organigramme, se répartissent
selon les secteurs, à savoir le milieu urbain, le milieu rural et enfin le domaine du tourisme et
de l'hôtellerie.
En milieu urbain, le ministère est chargé d'assurer la salubrité du milieu humain par la lutte
contre toutes les nuisances provoquées par la pollution des eaux, du sol et de l'air ; de créer
des établissements humains par l'aménagement des zones vertes et des parcs d'attractions,
tout en assurant une bonne politique de reboisement et de lutte anti-érosive ; de donner un
avis sur des questions relatives à l'urbanisme et à l'habitat ; d'émettre des avis circonstanciés
sur tout projet d'industrialisation ou d'aménagement susceptible d'améliorer ou de porter
atteinte à la qualité de la vie.
En milieu rural, le ministère se charge de créer et gérer des réserves naturelles, intégrales et
quasi-intégrales (parcs nationaux, réserves de chasse, de pêche, de ressources aquatiques),
d'assurer la protection et la conservation de la faune et de la flore dans ces réserves, de créer
et gérer des stations dites « de capture » établies au sein ou en dehors des réserves, de créer et
gérer des écosystèmes des eaux et des forêts.
Dans le domaine du tourisme et de l'hôtellerie, le ministère doit promouvoir le tourisme par
tous les moyens appropriés notamment par la propagande, la création de bureaux de
renseignements pour touristes et l'aménagement de sites touristiques. Il doit aussi organiser
l'industrie hôtelière, créer et gérer le patrimoine hôtelier de l'Etat.
Article 1 de l'ordonnance du 22 juillet 1975.
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Les compétences dévolues initialement au ministère appellent quelques observations en même
temps qu'elles rappellent sa vocation interministérielle.
2. Les critiques des compétences attribuées
217. Il semble pour le moins bizarre que l'ordonnance qui crée le ministère de
l'environnement fasse, dans sa répartition des compétences, une large différence entre ce qui
est dévolu au milieu urbain et au milieu rural'" ^
Prévoir qu'en milieu urbain, le ministère est chargé d'« assurer la salubrité du milieu humain
par la lutte contre les nuisances provoquées par la pollution des eaux, du sol et de l'air »,
laisse croire que ces nuisances n'existent pas en milieu rural. Or, rien qu'à considérer les
flaques d'eaux existantes à la suite des pluies dans les villages et cités rurales qui sont à
l'origine de moustiques porteurs de malaria, une telle distinction revêt un caractère
critiquable. De même, le même article prévoit de créer en milieu urbain des établissements
humains par l'aménagement des zones vertes et des parcs d'attractions. Le bénéfice du loisir
et d'un environnement épanouissant étant l'apanage de tous les citoyens, il apparaît
discriminatoire de réserver cet avantage aux seuls persoimes habitant le milieu urbain. De
même, il est recormu au même ministère la charge d'émettre des avis circonstanciés sur tout
projet d'industrialisation ou d'aménagement susceptible d'améliorer ou de porter atteinte à la
qualité de la vie en milieu urbain. On peut s'interroger sur ce qu'il adviendra lorsque le projet
d'industrialisation doit se réaliser en milieu rural.
Par contre, en milieu rural, l'ordonnance attribue au ministère la charge de créer et gérer des
réserves naturelles, intégrales et quasi-intégrales. Elle parait exclure de ce fait la possibilitéde
créer de telles réserves en milieu urbain.
A l'article 53 du décret-loi 081 du 2 juillet 1998 portant organisation territoriale et administrative de la RDC,
la ville est définie comme « une agglomération à forte concentration démographique à la quelle le gouvernement
aura conféré le statut de ville par voie de décret du président de la République sur proposition du ministre de
l'intérieur. Par voie de conséquence, tout ce qui n'est pas ville est considéré commerelevant du rural ».
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3. La vocation transversale
218. Pour tenter d'intégrer les préoccupations environnementales dans les autres politiques
nationales, l'ordonnance de 1975 prévoit que lé département (ministère) de l'environnement,
conservation de la nature et tourisme assure la coordination des commissions
interdépartementales, existantes ou à créer, traitant des questions relatives à l'environnement,
à la conservation dela nature, autourisme et à l'hôtellerie'*'®. Cette disposition signifie que les
préoccupations relatives à l'envirormement doivent être partagées par d'autres ministères ainsi
que par leurs administrations respectives. Il s'ensuit que ces autres ministères sont investis
dans la limite de leurs compétences d'une mission de protection de l'environnement. Ils
doivent, par conséquent, prendre en compte la question environnementale dans l'exercice
quotidien de leur action comme dans leurs prévisions et leurs plans. Quoique chaque entité
puisse exercer des compétences environnementales, ne serait-il pas mieux que le rôle de
coordination et d'impulsion soit reconnu au ministère de l'environnement ?
D. Les organes de l'administration
219. Tâtonnements. Le ministère de renvii;onnement, créé en juillet 1975, est doté d'une
structure administrative'^ ^^composée d'une direction générale, d'un service dénommé
« Etudes, labo », de services généraux et de trois directions à savoir la direction de
l'environnement urbain, la direction de l'environnement rural et la direction du tourisme et
hôtellerie. Les attributions de chaque direction sont précisées dans leur acte de création. Un
directeur général et des directeurs sont responsables des entités correspondantes. A côté de la
direction générale existe un Comité interdépartemental pour l'environnement, la conservation
de la nature et le tourisme, qui ne commence à fonctionner qu'en 1976'* '^. Preuve
supplémentaire de la précipitation justifiée par des raisons politiques qui a entouré la création
dudit ministère.
Article 3 de l'ordonnance du 22 juillet 1975.
Voir Organigramme, annexe de l'ordonnance du 22 juillet 1975, J.O,, n°18, 15 septembre 1975, p. 1111.
Voir Ordonnance 76-252 du 22 septembre 1976 portant organisation de certains services du département de
l'Envirormement, Conservation de la Nature et Tourisme, J.O., n° 17, 1®'' septembre 1977, p. 549. Elle a été
modifiée et complétée par l'ordonnance-loi 80-097 du 21 avril 1980.
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1. Le Secrétariat général
220. A la création de ce ministère, il n'existe pas de Secrétariat général. La direction unique
de l'époque est remplacée par le « Secrétariat général » à la suite de la réorganisation du cadre
organique des départements du conseil exécutif^^^. Selon le Statut du personnel de carrière des
services publics de l'Etat, la fonction de Secrétaire général est une fonction de
commandement'*^^.
Le Secrétariat général est chargé de superviser et de contrôler l'ensemble des organismes
d'Etat placés sous la tutelle du ministère de l'environnement. De la même manière, il assure la
coordination de l'action des organismes et institutions intéressés à l'environnement. Il assure
la liaison entre le ministre de l'environnement et les services administratifs, l'unité de la
jurisprudence administrative et la coordination de tous les services du ministère, la sauvegarde
de la tradition administrative et de la discipline du ministère, l'organisation de services, le
contrôle de l'exécution des instructions reçues du ministre. En sa qualité du chef hiérarchique
le plus élevé de tous les agents du ministère, le secrétaire général coordonne et supervise
toutes les activités de son ministère, décide de toutes les matières de sa compétence et donne
des avis pour celles qui ne le sont pas'* '^*.
Pour exercer ces fonctions, la même loi exige un minimum de conditions à satisfaire
notamment de posséder des connaissances générales solides et les connaissances techniques
nécessaires, des qualités morales irréprochables (conscience professionnelle, l'honnêteté), le
sens de responsabilité, l'aptitude au commandement, et enfin les aptitudes physiques requises.
Les fonctions sont exercées par voie d'instructions. La gestion est conçue au sommet, sans
possibilité pour les autres entités d'infléchir les décisions de l'autorité.
2. Les directions
Ordonnance 82-027 du 19 mars 1982 fixant l'organisation et le cadre organique des départements du conseil
exécutif et du commissariat général au plan, J.O, n°8, 15 avril 1982.
Article 18 de la loi 81-003 du 17 juillet 1981 portant statut du personnel de carrière des services publics de
l'Etat, J.O., n°15, 1='août 1980, p. 81.
Idem, Annexe 1, point A.l, J.O, n°8, 15 avril 1982, p. 9.
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221. A la création du ministère, les responsables de différentes directions sont appelés
« conseillerdu département ». Depuis la restructuration des services publics des ministères du
pouvoir exécutif évoquée ci-dessus, chaque direction est dirigée par un directeur dont les
compétences sont définies en rapport avec les missions de sa direction. De manière plus
générale, et au terme de la loi, le directeur de l'administration publique congolaise dirige
l'ensemble des services et bureaux de l'administration dont les attributions présentent une
homogénéité, une cohésion suffisante pour considérer qu'il y a, au sein de ces services, unité
de la matière traitée"^^^. Il est le coordinateur des activités des agents placés sous son contrôle
et assure le relai entre les agents de sa direction et le Secrétaire général devant lequel il est
responsable des actes administratifs posés par son personnel. Il veille, du point de vue
administratif, à l'application de la législation et à l'observance des règlements et contrôle
l'exécution des instructions reçues du Ministre et du Secrétaire général. Il conçoit la politique
de gestion administrative, l'organisation et la coordination de la direction, canalise toutes
initiatives de ses subordonnés et supervise leurs actions. Chaque direction est subdivisée en
plusieurs divisions lesquelles comprennent à leur tour des bureaux et ces derniers sont
subdivisés en cellules. Le ministère compte aujourd'hui onze directions normatives.
a. La direction des services généraux
222. La direction des services généraux s'occupe de la gestion des moyens d'action dont
dispose le ministère. Elle est chargée de la gestion et de l'administration du personnel, de la
tenue de la caisse et la conservation des livres et pièces comptables. Elle s'occupe aussi de
l'entretien et de la maintenance des équipements de service et de l'approvisionnement du
ministère en matériel nécessaire pour son fonctionnement. Elle est dirigée par un directeur,
chef de service, qui a pour fonction de concevoir et de mettre en route des objectifs à atteindre
et des méthodes de travail. Elle comporte deux divisions et six bureaux répartis entre ces
dernières. En 1990, elle comptait cent-vingt agents œuvrant au siège du ministère.
b. La direction de la programmation, formation et relations internationales
425Idem, point A.2.
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223. Le caractère transfrontière des questions liées à l'environnement justifie l'existence
d'une direction disposant du pouvoir de contact avec les organisations internationales
concernées par les problèmes d'environnement. Cette direction a pour rôle de stimuler des
concertations lorsque les problèmes environnementaux se posent sur une échelle plus grande
que les limites de l'Etat. Elle a également pour tâches de procéder à la formation et au
recyclage des agents et de proposer des programmes que le ministère peut réaliser à court,
moyen et long terme. Elle est chargée de former le personnel du ministère au respect de
l'environnement ainsi que de faire connaître l'action du ministère par de brochures de
vulgarisation, séminaires, colloques, conférences, sessions de formation ou stages. Dans le
même registre, ce service rassemble les informations de toute nature qui lui parviennent par
divers moyens (revues, ouvrages, Internet...) pour en faire une analyse fouillée. La division
est aussi chargée de maintenir les contacts avec les organismes internationaux pour le suivi
des problèmes d'environnement et l'échange d'expériences dans ce domaine. Elle joueun rôle
primordial en faveur de l'environnement au niveau international. Elle est chargée d'exécuter
les tâches de contrepartie congolaise de la coopération tant bilatérale que multilatérale dans
les domaines de l'environnement et de la conservation de la nature. En 1990, elle comptait
septante agents au seul niveau central.
c. La direction de contrôle et inspection
224. La direction de contrôle et inspection s'occupe de l'application des lois et règlements
relatifs aux domaines de l'environnement et de la conservation de la nature : salubrité
publique, établissements dangereux, insalubres et incommodes, forêts, chasse, etc. notamment
par la répression des infractions. Ses agents ont la qualité d'inspecteurs depolice judiciaire à
compétence générale avec pouvoir de dresser les procès-verbaux. En d'autres termes, la
direction surveille la mise en place, la formulation et l'exécution des programmes et activités
dévolues aux organismes ayant en charge une activité liée à l'environnement. Elle veille
également à l'application correcte de la loi et effectue les enquêtes nécessitées pour les
besoins du contrôle. Elle assure le rôle de police dans l'accomplissement de la mission
dévolue au ministère. Les inspecteurs principaux, ayant chacun un domaine relevant de la
composante environnement, jouent un double rôle : d'une part, celui de surveiller les autres
agents du ministère de l'environnement et, d'autre part, d'observer ou contrôler toutes les
autres administrations traitant des problèmes d'environnement. Cette dernière prérogative va
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au delà du simple contrôle des agents des administrations concernées : elle permet au ministre
de jouer pleinement son rôle de coordination interministérielle et d'impulsion en le
renseignant sur la gestion de l'environnement dans les autres ministères. Les inspecteurs
proposent au ministre d'améliorer l'action administrative en faveur de l'environnement. Au
siège central, la direction comporte nonante agents.
d. La direction d'études et planification
225. La direction d'études et planification constitue vraisemblablement le service qui
regroupe l'essentiel des activités du ministère. Elle est appelée à élaborer les diagnostics
macro-économiques et sectoriels, définir les politiques, objectifs et stratégies de
l'environnement et la conservation de la nature et budgétiser les projets. Plus clairement, sa
mission est d'assurer les recherches environnementales en vue d'une surveillance continue de
l'environnement, la fixation des normes de références, les analyses des échantillons d'eau, du
sol, de l'air, la mise au point d'un registre national des produits toxiques, l'élaboration de la
politique de prévention et de lutte contre la pollution et les nuisances, la conservation des
parcs nationaux et réserves apparentées, l'aménagement, la protection et la gestion des sites et
jardins zoologiques et botaniques, l'organisation et la supervision de la formation,
l'identification des besoins en formation, la gestion de la bibliothèque du ministère. En 1990,
la direction comptait cent cinquante-cinq agents.
e. La direction des établissements humains et protection de l'environnement
226. La direction des établissements humains et protection de l'environnement'*^®
s'occupe essentiellement du suivi de l'exécution des tâches visant l'assainissement du milieu,
l'aménagement des espaces et la protection de l'environnement telles que l'évaluation des
effets des activités humaines sur l'environnement, la lutte contre toutes les nuisances dues à la
pollution des eaux, du sol et de l'air.
f. La direction de gestion forestière
Les données officielles sur l'effectif du personnel de cette direction n'ont pas été mises à notre disposition.
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227. La direction de gestion forestière'^ ^^ a pour principale compétence l'application de la
réglementation forestière, l'encadrement et la promotion de l'industrie forestière. Elle est
chargée de formuler les politiques et d'établir les objectifs en matière de gestion forestière, de
procéder à l'identification des contraintes et blocages qui s'opposent à la gestion adéquate des
milieux et des ressources et de suggérer les orientations d'ensemble à suivre dans la gestion
des forêts et des territoires à vocation forestière. Il lui revient également de tenir des
statistiques d'exploitation forestière, d'examiner des demandes de permis de coupe et de
garanties d'approvisiormement, d'assurer le suivi des exploitations forestières en vue de
prendre des 'dispositions nécessaires pour une gestion rationnelle des ressources forestières.
Lorsqu'une usine de transformation de bois propose de s'installer en RDC ou sollicite un
financement, c'est elle qui constitue la première étape d'analyse du dossier. Les cartes
forestières sont confectionnées par cette direction, qui se charge aussi de l'examen des
demandes de quotas d'exportation de grumes et d'autres produits forestiers.
g. La direction des ressources fauniques et chasse
228. La direction des ressources fauniques et chasse'^ ^^ a pour principales missions la
sauvegarde des ressources fauniques et leurs habitats, la gestion rationnelle de ces ressources
enrapport avec les normes nationales et internationales, l'évaluation des populations animales
sauvages par le biais des inventaires, l'application des normes d'exploitation en tenant compte
de l'évolution de la science, la détermination des quotas de prélèvements pour la chasse, la
capture commerciale et l'exportation, la gestion des banques des données des ressources de la
faune.
h. La direction des ressources en eaux
229. La direction des ressources en eaux'^ ^^ évalue l'influence des activités humaines sur les
ressources hydriques et formule une politique de zonage des établissements humains. Elle
analyse et collecte des dormées hydrologiques autour des grands centres urbains en vue de
Idem.
'''Idem.
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déterminer la potabilité de l'eau. Elle s'occupe également de favoriser l'accès des populations
aux ressources en eaux. De même, elle étudie les peuplements et la migration des espèces
ichtyologiques, procède à l'inventaire des pêcheurs et du matériel de pêche en vue d'une
planification de l'exploitation rationnelle de la faune aquatique. Elle se charge aussi de la
mise au point des programmes de vulgarisation et d'encadrement des pêcheurs artisanaux et
industriels, et étudie les meilleurs moyens de protéger les biefs poissonneux contre les
pollutions et la surexploitation.
i. La direction de développement durable
230. La direction de développement durable est l'une des deux dernières-nées du
ministère'*^®. Elle est chargée d'assurer la mise en œuvre et le suivi des activités,
recommandations et résolutions de la Commission mondiale du développement durable et des
conférences des parties aux conventions sur la biodiversité, les changements climatiques et la
désertification. A sa création, cette direction comportait quinze agents au siège de Kinshasa.
j. La direction du cadastre forestier
231. La direction du cadastre forestier'^ '^ a été créée par le CF. Il existe un cadastre
forestier au niveau national et des cadastres forestiers au niveau provincial. Leur mission est
d'assurer la conservation des arrêtés de classement des forêts, des contrats de concession
forestière, des actes d'attribution des forêts aux communautés locales, des arrêtés d'attribution
de la gestion des forêts classées, des arrêtés de délégation de pouvoir d'administration des
forêts etdes documents cartographiques'*^^.
k. Le Secrétariat Permanent du comité interministériel pour l'Environnement
Arrêté du 3 décembre 2001.
Les domiées officielles sur l'effectif du persomiel de cette direction n'ont pas été mises à notre disposition.
Article 28 du CF ; arrêté ministériel n° 033 du 2 octobre 2006 portant organisation et fonctionnement du
cadastre forestier.
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232. Le Secrétariat Permanent du comité interministériel pour l'Environnement"^^^ a
rang de direction et permet de mieux canaliser les questions ayant un caractère :
environnement et d'autres matières connexes. Il assure les tâches juridiques et techniques et
élabore des projets d'ordre du jour ; il s'occupe de la transmission des invitations, de la
rédaction des rapports et procès-verbaux, de l'exécution des décisions, etc.
§ 3. Autres ministères ayant des compétences environnementales
233. Compétences liées au caractère transversal. De par son caractère transversal, le droit
de l'environnement et des matières qui en relèvent ne peut être confiné à la seule
administration du ministère de l'environnement. D'autres ministères, par l'appui qu'ils
apportent, y exercent aussi d'importantes compétences. Sans être exhaustif, il est possible
d'énumérer les ministères suivants.
234. Le ministère de l'énergie qui a la gestion et la tutelle du domaine relatif à l'eau. Il
existe une certaine confusion entre deux ministères concernant les attributions en matière
d'eau. Les compétences reconnues au ministère de l'énergie se limitent à la production,
distribution et commercialisation de l'eau, par l'intermédiaire de l'entreprise publique
dénommée REGIDESO'^ '^^ , examinée dans la quatrième section de ce chapitre. Le ministère
de l'environnement conserve l'entière compétence en matière de protection de l'eau. Il est
aussi reconnu au ministère de l'énergie des compétences dans le secteur de la forêt,
notamment en matière d'énergie domestique issue du bois récolté ou abattu en forêts qui
constitue la source prépondérante d'énergie pour les ménages en RDC'^ ^^
235. Le ministère des travaux publics et de l'aménagement du territoire à travers le
bureau d'études d'aménagement et d'urbanisme et l'office des voiries et drainage.
Les données officielles sur l'effectif du personnel de cette direction n'ont pas été mises à notre disposition.
Régie des distributions d'eau et d'électricité : créée par l'ordonnance n°78-197 du 5 mai 1978 (J.O. n° 10, 15
mai 1978, p.52, elle fonctiome sous la forme d'entreprise publique,. A ce jour, l'aspect électricité est géré par
une autre entreprise publique.
Selon les statistiques de la Commission nationale de l'Energie qui relève du Ministère de l'Energie, la
demande de bois de jfeu serait de 60 millions de mètres cubes par an. La consommation en bois serait ainsi de
l'ordre de 86% devantle pétrole à 9%, l'électricité à 4% et le charbonminéral à 1%, voir Rapport national, 2002,
p.9.
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236. Le ministère du développement rural intervient à travers le service national
d'hydraulique rurale.
237. Le ministère de l'agriculture. L'agriculture se pratique en grande partie dans la forêt
laquelle relève essentiellement d'un autre ministère. Les responsables de ces ministères sont
appelés à mener des investigations conjointes.
238. Le ministère de l'intérieur. Au niveau des provinces, territoires, villes et secteurs, les
administrations de l'environnement reçoivent des instructions de la part des gouverneurs,
bourgmestres et administrateurs des territoires dont qui est leur chef hiérarchique est le
ministre de l'Intérieur. A ce titre, il influe d'une certaine manière sur les décisions qui
concernent l'environnement.
239. Le ministère des finances est le grand trésorier des opérations environnementales. Un
transfert des compétences ou l'organisation des mécanismes participatifs restent vains s'il
n'existe pas un financement corrélatif des opérations prévues. Par ailleurs, les arrêtés qui
fixent les taxes dues en matière environnementale sont signés conjointement avec le ministre
des finances.
240. Le ministère des transports assure la tutelle des entreprises publiques, telles l'Office de
gestion du fi-et maritime et l'Office national des transports, qui s'occupent des chargements du
bois vers les ports de sortie, ainsi que le contrôle transports publics par des véhicules dont la
nuisance par l'effet du gasoil constitue un facteur de pollution de l'environnement.
241. Le ministère du commerce extérieur coordonne la politique et la promotion du
commerce du bois national à l'étranger. Ses services, à l'instar de l'Office congolais de
contrôle, sont compétents en matière de certification des produits.
242. Le ministère de l'enseignement et de la recherche scientifique joue un rôle important
à travers les facultés, instituts et centres de recherche en matière d'environnement au sein des
universités du pays. Ainsi, il peut, en accord avec le ministère de l'environnement, utiliser les
produits forestiers à des fins de recherches médicales, pharmaceutiques et scientifiques.
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243. Le ministère des affaires foncières et aménagement du territoire intervient par
exemple pour la détermination de la propriété du sol sur lequel est assise une forêt.
Section 3. Les compétences des entités déconcentrées au niveau provincial et local
244. Les entités déconcentrées peuvent être considérées comme « les longs bras » de
l'administration centrale au niveau local. Elles font partie d'une même chaîne de décision.
Elles agissent et fonctionnent sur base des instructions reçues de la part du service central du
ministère de l'environnement. Leur marge de manœuvre, à défaut d'être nulle, est en tous cas
très limitée. Ces entités n'ont pas le pouvoir ni de réglementation ni de contrôle ni de
réalisation des projets environnementaux'^ ^^. Elles se limitent à exécuter les décisions et
options prises d'en haut. La création des services environnementaux au niveau des entités
inférieures n'est pas d'ailleurs obligatoire. Le Ministre dispose à cet effet d'un large pouvoir
d'apprécier s'il doit les créer ou ne pas les créer : «Dans les régions (provinces), les sous-
régions (districts), zones (communes et territoires) et collectivités locales, le commissaire
d'Etat (ministre) à l'envirormement, conservation de la nature et tourisme peut créer et
organiser des services régionaux, sous-régionaux, de zone et de collectivité chargés de
coordonner les activités de l'environnement, de la conservation de la nature, du tourisme et
d'hôtellerie Il existe donc un décalage entre les tentatives de décentralisation opérées par
la Constitution ainsi que les lois qui se sont succédées en matière de décentralisation et la
pratique. Les entités continuent à fonctiormer sous im modèle dirigiste et déconcentré tant au
niveau provincial qu'aux échelons inférieurs.
§ 1. Au niveau provincial
245. Le coordonnateur provincial ayant l'environnement dans ses attributions travaille sous
une triple tutelle : celle du gouverneur de province, du directeur de province et du ministère
de l'environnement.
Une exception est admise dans le domaine forestier.
Article 11 de la loi du 21 avril 1980. Les expressions mises entre parenthèses correspondent aux
dénominations actualisées
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A. Le gouverneur de province
246. Le gouverneur de province est la plus haute autorité au niveau provincial. Il peut être
assisté d'un ou de plusieurs adjoints appelés vice-gouverneurs. Cependant, exception faite du
droit forestier, il ne dispose pas de compétences particulières en matière d'environnement.
Mais en tant que représentant du gouvernement et autorité provinciale, il exerce les
compétences de tous les ministères au niveau de sa juridiction. C'est à ce titre qu'il est
l'autorité du coordonnateur provincial de l'environnement.
B. Le directeur de province
247. Le directeur de province. Dans l'architecture administrative provinciale, le directeur de
province est la première autorité en matière administrative. Il représente le Secrétaire général
au niveau provincial, et remplace le gouverneur en cas d'empêchement et lorsqu'il n'existe
pas de vice-gouverneur. En tant que tel, il est, en matière administrative, l'autorité
hiérarchique du coordonnateur provincial de l'environnement.
C. Le coordonnateurprovincial de l'environnement
248. Le coordonnateur provincial est le premier responsable du ministère de
l'environnement au niveau de la province. Il a le rang du chef de division de l'environnement
au niveau de la province. C'est la plus haute instance du ministère à ce niveau. Il dépend à la
fois de son ministère et du gouverneur, de qui il reçoit les instructions sous le contrôle direct
du directeur de province, son chef hiérarchique local au sein de l'administration.
Son rôle est de diriger l'administration provinciale de l'environnement, et d'émettre des avis
sur toute question soumise par le gouverneur. Il applique et fait appliquer les décisions prises
au niveau central. Il est assisté d'un ou plusieurs chefs de bureau. Le bureau peut compter en
son sein quelques agents répartis selon les secteurs relevant du ministère de l'environnement.
Ainsi, il existera un agent chargé de l'eau, un autre de la pêche, des déchets, de la chasse, etc.
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Lorsque l'on compare l'étendue des provinces en RDC en rapport avec les ressources
(spécialement humaines) mises en place pour la protection de l'environnement, il n'est pas
risqué d'affirmer que cela équivaut à une absence de politique globale en la matière.
.438D. Les organes consultatifsprovinciaux
249. Déjà avant l'indépendance, des organes consultatifs envirormementaux ont été créés au
niveau des provinces''^
1. Le comité local de la pêche
250. Le comité local de la pêche a pour mission d'émettre des avis sur toutes questions en
rapport avec la réglementation sur la pêche et de proposer toute modification éventuelle,
d'émettre des avis sur toutes les questions relatives à la pêche qui lui sont soumises par le
ministre chargé de la pêche ou le gouverneur de province ; de proposer la création et les
modalités d'organisation et d'administration des réserves de pêche ; d'étudier toutes questions
relatives à la pêche locale et notamment la multiplication ou la régression du poisson, les
causes de cette régression et les moyens à employer pour la limiter, l'apparition d'espèces non
encore signalées dans une région, ainsi que les mesures de protection à prendre en faveur
d'espèces déterminées et, en général, d'entreprendre toute étude susceptible d'offnr un intérêt
(art.3 de l'ordonnance du 26 septembre 1945).
2. Le comité local de chasse
251. Le comité local de chasse a pour mission d'émettre des avis sur toutes les questions en
rapport avec la législation et de proposer toute modification éventuelle de celle-ci ainsi que
sur toutes les questions relatives à la chasse qui lui sont soumises par le ministre chargé de la
chasse ou le gouverneur de province ; de proposer la création et les modalités d'organisation
A ce jour, tous les organes consultatifs au niveau des provinces existent mais ne fonctionnent pas. Le Conseil
consultatif forestier s'organise mais n'est pas encore effectif.
L. KALAMBAY et al., « Rapport national : cas de la Répubhque démocratique du Congo », in La mise en
œuvre nationale du droit international de l'environnement dans les pays francophones, Limoges, Pulim, 2003,
pp. 247-264.
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et d'administration des réserves de chasse ; d'étudier toutes questions relatives à la faune
locale et notamment : la multiplication ou la régression du gibier, les causes de cette
régression, les dégâts occasionnés par le gibier, les moyens à employer pour les limiter ou
réduire la multiplication exagérée d'espèces déterminées, l'apparition d'espèces non encore
signalées dans une région, les mesures de protection à prendre en faveur d'espèces
déterminées et, en général, d'entreprendre toute étude relative à la faune susceptibles d'offrir
de l'intérêt et de favoriser le tourisme en proposant toute mesure destinée à assurer la
publicité cynégétique et l'organisation d'expédition de chasse (art. 1®"^ de l'ordonnance du 11
janvier 1938).
3. La commission provinciale des eaux
252. La commission provinciale des eaux doime un avis sur toute question soumise par le
gouverneur de province, exerce une surveillance sur les ouvrages d'arts établis en vue de
l'utilisation de l'eau, et fait un rapport sur toute mesure qu'elle juge adéquate pour améliorer
l'utilisation de l'eau ou en éviter le gaspillage (art. 1 du décret du 6 mai 1952).
4. La commission provinciale d'hygiène
253. La commission provinciale d'hygiène surveille tout ce qui concerne la santé publique,
étudie les questions relatives à la salubrité et indique à l'autorité compétente les mesures à
prendre pour améliorer l'état sanitaire et enrayer les épidémies (art. 1 de l'ordonnance du 24
avril 1899).
5. Le conseil consultatif provincial des forêts
254. Le conseil consultatif provincial des forêts donne des avis sur tout projet de classement
ou de déclassement des forêts dans la province. Il peut saisir le gouverneur sur toute question
qu'il juge importante dans le domaine forestier (art. 31 du CF).
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Ces différents textes ne sont pas abrogés à ce jour. Seulement, pour des raisons apparemment
conjoncturelles, les administrations consultatives visées ne fonctionnent pas ou n'existent plus
du tout.
§ 2. Au niveau du district"""
255. Le district est un niveau de pouvoir intermédiaire entre la province et la commune. Le
commissaire de district assure sa direction et exerce essentiellement des fonctions itinérantes,
en contrôlant et surveillant les territoires faisant partie de son district. Les questions liées à
l'environnement sont du ressort d'un coordormateur du district lequel, comme dans le cas du
coordonnateur provincial, dépend, d'une part, du commissaire de district, et d'autre part, de
son ministère de tutelle. Il dresse ses rapports à l'intention du commissaire de district ainsi
que du coordonnateur provincial de l'environnement. Son rôle consiste à faire un suivi des
questions de l'enviroimement sur sa juridiction, et de proposer des mesures à prendre. Il suit
les directives du coordonnateur provincial. Aucune compétence consultative ou d'initiative ne
lui est reconnue.
§ 3, Au niveau des territoires et communes
256. Les concepts « territoires » et « communes » sont dans le cadre de notre travail
équipollents dans la mesure où ils visent la même organisation appliquée à des cadres
différents. Si l'on parle des « territoires » en ce qui concerne les entités situées en milieu rural,
le concept de « commune » s'appliquera aux entités situées en milieu urbain. Ainsi, la
commune de la Gombe située dans la ville de Kinshasa est ainsi qualifiée alors que Bagata
ayant le même statut, mais situé en milieu rural, est appelé « territoire ». Celui-ci est dirigé
par un administrateur de territoire alors que la commune l'est par le bourgmestre. Ils disposent
de la même étendue de compétences.
257. Les bourgmestres et les administrateurs des territoires sont à la fois représentants du
gouvernement et des autorités locales. Ils assument, à ce titre, la responsabilité du bon
fonctionnement des services publics de l'Etat et la boime marche de l'administration dans
leurs juridictions.
La Constitution a supprimé cette entité.
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La fonction d'administrer l'environnement au niveau communal ou du territoire est exercée
par le bourgmestre ou l'administrateur, qui désigne parmi les fonctionnaires mis à sa
disposition celui qui se chargera de ce secteur. Une fois choisi, le fonctioimaire devient
superviseur de commune en matière d'environnement. Il ne dispose pas de prérogatives mais
agit selon les instructions qu'il reçoit directement du bourgmestre ou du coordonnateur
provincial. Il travaille avec d'autres agents, qui l'aident pour l'accomplissement de sa
mission. La commune, comme niveau de pouvoir, est particulièrement importante pour
l'impulsion d'une politique durable en matière d'environnement dans la mesure où les
persoimes qui y résident, possèdent certains liens culturels. Mais leurs superficies
(spécialement celle des territoires) sont d'une telle étendue que les superviseurs, même aidés
par quelques agents pour la protection de l'environnement, n'arrivent pas à œuvrer de manière
efficace.
§ 4. Au niveau des collectivités rurales et chefferies
258. L'article 12 de l'ordonnance du 21 avril 1980 ne reconnaît de prérogatives
envirormementales qu'au chef de collectivité lui-même, qui en plus de sa qualité de
représentant du gouvernement central à ce niveau de pouvoir, est revêtu des fonctions de
superviseur environnemental. Une même persoime exerce les fonctions politiques et
administratives envirormementales. Elle peut néanmoins être assistée d'un préposé à la faune
et à la flore et par un agent chargé de l'habitat et de l'assainissement du milieu. Au niveau des
collectivités, la loi est claire sur le nombre d'agents et sur les secteurs visés. Par conséquent,
les autres secteurs échappent à leurs compétences, notamment l'eau et le bruit.
§ 5. Au niveau des groupements
259. La loi n'accorde, en aucune matière, de compétence aux groupements. Pourtant, les
groupements détiennent la maîtrise du terroir et possèdent certains pouvoirs traditionnels à
l'égard du sol, de la forêt, et plus généralement des écosystèmes qui s'y trouvent. En effet,
toutes les portions du territoire national congolais sont un ensemble de villages et de
groupements. Le rôle de ceux-ci dans la rénovation institutionnelle et juridique n'est pas
négligeable.
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En effet, par l'ascendant moral de ses animateurs que sont les chefs coutumiers (qui
détiennent ou détiendraient les pouvoirs des ancêtres et sont les dépositaires de la coutume),
les populations sont plus enclines à leur obéir plutôt qu'à une autorité politique. Ne pas leur
reconnaître, fut-ce une compétence d'initiative, peut s'avérer préjudiciable à la protection des
ressources dont elles s'estiment, à divers titres, propriétaires.
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Section 4. Les organismes en position de décentralisation technique
260. D'un point de vue historique et selon l'OCDE, « l'administration a eu des agences
avant d'avoir des ministères. Chaque fois que venait s'ajouter une activité nouvelle qui ne
pouvait être assumée par une organisation existante, le gouvernement créait une nouvelle
agence. Il ne s'agissait pas de réaliser un grand dessein, mais de mettre en place une
organisation qui prenne en charge l'activité en question Il s'en est suivi une multitude
d'agences, sans la coordination nécessaire, au détriment de l'efficacité. C'est ainsi que les
gouvernements « ont intégré les agences dans les ministères verticalement intégrés On
examinera d'abord les organismes décentralisés et spécialisés placés qui sont sous la tutelle du
ministère de l'envirormement (§ 1), ensuite les principaux organismes environnementaux qui
ne relèvent pas de ce ministère de l'environnement (§ 2).
§ 1. Les organismes sous tutelle du ministère de l'environnement
261. Les organismes qui sont sous la tutelle du ministère de l'environnement peuvent être
répartis en deux catégories : d'une part, les services techniques émargeant au budget de l'Etat
(A) et, d'autre part, les organismes ayant la forme juridique d'entreprises publiques (B).
A. Les services techniques
262. Enumération, Le ministère de l'environnement compte huit services spécialisés ou
techniques. Par service spécialisé, il faut entendre un service public, qui fonctionne dans un
système de partenariat avec le ministère de tutelle et jouissant d'une autonomie relative dans
les choix de ses politiques de gestion, mais dont les compétences concernent un domaine
précis. Ces services sont le Service permanent d'inventaire forestier et d'aménagement
forestier (SPIAF), les Centres d'application des techniques Energie-Bois (CATEB), le Service
national de reboisement (SNR), les Ceintures vertes (CV), le Service national de Promotion
du Bois (SNPB), le Fonds forestier national (FFN), le Programme national d'assainissement
OCDE, Les autres visages de la gouvernance publique. Agences, autorités administratives et établissements
publics, Paris, 2002, wwwl.oecd.org/publications/, notamment l'article de Allen SCHICK, « Les agences à la
recherche de principes », p. 38, consulté le 8 octobre 2004.
Ibidem.
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(PNA) et le Centre national d'information sur l'environnement (CNIE). Ces services
émargent au budget annexe de l'Etat et fonctionnent grâce à la coopération bilatérale. Leur
personnel fait partie de la fonction publique nationale. Etant donné que ces services
spécialisés concernent en grande partie le secteur forestier, il y a lieu de les examiner dans le
titre relatif aux forêts.
B. Les entreprisespubliques
263. Généralités. L'administration et la gestion des ressources naturelles ne sont pas le
monopole exclusif des institutions étatiques. En fonction des objectifs poursuivis, certains
secteurs ou certains espaces peuvent faire l'objet d'une protection particulière renforcée.
Cette protection a conduit à la création de certaines agences, qui fonctionnent, en ce qui
concerne la RDC, sous le statut d'entreprise publique. Celle-ci est ainsi définie « Tout
établissement qui, quelle que soit sa nature, est créé et contrôlé par les pouvoirs publics pour
remplir une tâche d'intérêt général, est créé à l'initiative des pouvoirs publics entre eux pour
l'exploitation en commun d'un service ou d'une activité donnée, est créé à l'initiative des
personnes morales de droit public entre elles pour l'exploitation en commun d'un service ou
d'une activité donnée, est créé à l'initiative des pouvoirs publics en association avec les
personnes morales de droit public pour l'exploitation en commun d'un service ou d'une
activité donnée. L'entreprise publique constitue une personne morale de droit public
L'entreprise publique jouit de l'autonomie de gestion, sous la tutelle des autorités supérieures.
Elle dispose d'im patrimoine propre spécialement affecté à son objet social'*'^ '^ . Suivant son
objet, l'entreprise publique sera à caractère soit administratif, soit financier, soit social ou
culturel, soit scientifique ettechnique, soit industriel ou commercial'*'^ ^.
La création d'entreprises publiques ayant une autonomie administrative et financière a un
double objectif : d'une part, montrer l'existence d'une décentralisation par service et, d'autre
part, simphfier les opérations de terrain et assurer une certaine efficacité dans le domaine de
la protection des ressources naturelles. Cependant, si louable que soit cette idée, la gestion des
Article 2 de la loi 78-002 du 6 janvier 1978 portant dispositions générales applicables aux entreprises
publiques, J.O., n°4, 15 février 1978, p. 9.
Article 3.
Article 4.
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entreprises publiques demeure opaque et défectueuse suite aux interventions intempestives de
l'organe de tutelle et au clientélisme.
Deux entreprises publiques se partagent la gestion des activités liées aux aires protégées dont
la description est résumée dans ce tableau ;
Désignation Nombre Etendue (hectares) % par rapport à la
superficie nationale
1. Parcs nationaux
-opérationnels
-en projet
8
4
8.491.000
2.244.625 3,6
0,9
2. Domaines de chasse 57 10.954.266 4,7
3. Réserves de la biosphère 3 267.414 0,1
4. Réserves forestières 117 517.169 0,9
5. Jardins
- zoologiques
- botaniques
3
3
3.000 (pour les
deux catégories).
0.0+
6. Secteurs sauvegardés
-sites de reboisement
-réserves naturelles 1
112.000
36.000
0,0+
0,0+
Total 22.655.474 9,6 •
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Source : Rapportdu Ministèrede l'environnement de la RDC, p. 13, http://www.biodiv.org/doc/world/cd/cd-nr-01-fr.pdf
Les deux entreprises publiques de protection des ressources naturelles sont l'Institut congolais
pour la conservation de la nature (ICCN) et l'Institut des jardins zoologiques et botaniques du
.Congo (IJZBC) '^^ ^
1. L'Institut Congolais pour la Conservation de laNature (ICCN)'*'*^
a. Historique
264. L'ICCN tire ses origines des années 1925 avec la création par décret royal du Parc
Albert, l'actuel Parc National des Virunga. C'est le premier parc créé pour protéger
particulièrement le gorille de montagnes mais le deuxième en Afrique. Pendant la période
coloniale, l'Institut des Parcs Nationaux de Congo Belge (IPNB) était géré par un comité de
direction dont le siège était situé à Bruxelles, et les membres étaient nommés par
l'administration belge à partir de Bruxelles.
A l'indépendance (1960), c'est le ministère de l'agriculture qui se chargea de la gestion des
parcs nationaux. A l'instar de toutes les institutions laissées par la colonisation, l'institution
chargée de la gestion des parcs a plusieurs fois changé de noms : IPNB en 1934, il devint
Institut des Parcs Nationaux du Congo (IPNC) en 1967 et Institut National de la Conservation
de la Nature (INCN) en 1972. Depuis, sa dénomination a varié en fonction de celle du pays.
En 1975, Institut Zaïrois pour la Conservation de la Nature (IZCN). Aujourd'hui, il est
l'Institut Congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN).
b. Le statut juridique
Il a également existé une entreprise publique dénommée Société forestière et commerciale (FORESCOM)
créée par l'Ordonnance 81-068 du 16 mai 1981 portant sa création et ses statuts, J.O., n°ll, 1" juin 1981, p.7.
Son objet était la promotion et la commercialisation du bois et de tous les produits secondaires. Elle est déjà
liquidée depuis plus d'une dizaine d'années.
www.iccnrdc.cd
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265. L'ICCN est une entreprise publique à caractère technique et scientifique en vertu de
l'article 1 de l'ordonnance 78-190 du 5 mai 1978 portant ses statuts. Comme toute entreprise
publique, elle est également assujettie à la loi du 6 janvier 1978 dans la mesure où cette loi
concerne toutes les entreprises publiques. Le siège de l'ICCN est établi à Kinshasa, mais il
dispose d'agences et de bureaux dans les provinces où existent des parcs.
c. Les missions
266. Aux termes de l'article 3 de l'ordonnance portant sa création, l'ICCN est chargé
d'assurer la protection de la faune et de la flore dans les réserves naturelles, intégrales'*'^ ^ ou
semi-intégrales'*''^ , et de favoriser en ses milieux la recherche scientifique et le tourisme dans
le respect des principes fondamentaux de la conservation de la nature. A ce titre, il a la gestion
de tous les parcs nationaux. Ceux-ci disposant aussi d'une organisation administrative au sein
de l'ICCN, ils seront traités dans un point distinct.
d. L'organisation et le fonctionnement
267. L'ICCN compte quatre directions au niveau central, à savoir: une direction
administrative et financière, une direction technique, une direction des domaines et réserves et
une direction scientifique.
Au niveau provincial, il y a une direction provinciale au Nord-Kivu à Bukavu, une direction
de liaison au Katanga à Lubumbashi et dix-huit stations dans les parcs nationaux ainsi que dix
sept stations dans les domaines et réserves opérationnelles.
Conformément à l'article 5 de la loi sur les entreprises publiques et l'article 6 de ses statuts,
l'Institut est administré par un conseil d'administration appelé Conseil scientifique, le Comité
de gestion et le Collège des commissaires aux comptes.
Toute partie du territoire de la RDC peut être constituée par ordonnance du Président de la République en
réserve naturelle intégrale lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux et, en général, d'un
milieu naturel présente un intérêt spécial et qu'il importe de soustraire ce milieu à toute intervention susceptible
d'en altérer l'aspect, la composition et l'évolution (art. T'" de l'ordoimance-loi du 22 août 1969).
Les réserves naturelles semi-intégrales sont constituées des territoires qui assurent la promotion de la
conservation de la faune, de la flore, du sol et des eaux mais permettent l'exercice de certaines activités sous un
contrôle permanent de l'administration et des services compétents.
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268. Le conseil scientifique est composé de vingt membres au plus, appelés administrateurs,
parmi lesquels les membres du comité de gestion, nommés par le président de la République,
pour un mandat de cinq ans''^ ®. Le conseil scientifique a les pouvoirs les plus étendus pour
poser tous les actes d'administration et de disposition en rapport avec l'objet social de
l'entreprise. Parmi les mandataires, le président de la République choisit un président du
conseil scientifique, qui représente l'ICCN vis-à-vis des tiers et introduit les actions
judiciaires en demandant comme en défendant (art. 9 de la loi sur les entreprises publiques). Il
se réunit au moins une fois tous les deux mois, et ses membres reçoivent à titre de jetons de
présence, une allocation fixée par le président de la République.
269. Le comité de gestion est l'organe qui assure la gestion courante de l'Institut. Ses
membres sont nommés par le président de la République. Il comprend un délégué général qui
le dirige, deux directeurs et un représentant du personnel. Le comité de gestion veille à la
bonne application des décisions prises par le conseil d'administration. Le délégué général est
revêtu de la qualité d'officier de police judiciaire dont la compétence matérielle est limitée
aux infi-actions liées à la conservation de la nature alors que sa compétence territoriale s'étend
sur toutes les réserves naturelles intégrales et quasi-intégrales ainsi que dans les stations dites
« de capture ». Il se réunit au moins une fois par semaine, et la durée des fonctions de ses
membres est égale à celle de leur mandat d'administrateurs.
270. Les commissaires aux comptes sont chargés d'assurer le contrôle des opérations
financières de l'ICCN, en vue d'une gestion saine de leurs comptes. Leur nombre varie de
deux à quatre selon l'autorité de nomination, qui est le président de la République. La durée
de leurs fonctions est de deux ans. Quant au personnel de l'Institut, il travaille au sein des
parcs et dispose d'un statut différent des organes précités en ce qui concerne le mode de leur
recrutement et rémunération, dont les modalités sont fixés par le conseil d'administration.
271. Les autres attributions de l'ICCN. Depuis l'arrêté ministériel 36/DECNT/BCE/78 du
13 juillet 1978, la gestion des domaines de chasse, jadis sous compétence de la direction de
gestion des ressources renouvelables du ministère de l'Environnement, est attribuée à l'ICCN.
Articles 6 et 7 de la loi du 6 janvier 1978, telle que modifiée par le décret-loi n°152 du 9 novembre 1998.
-191 -
Selon les statistiques de cette entreprise publique, il existe cinquante-sept domaines de chasse
dûment répertoriés, mais pour des raisons logistiques, seuls dix-neuf seraient opérationnels''^ ".
2. Les parcs"*^^
272. Selon G. Cornu, le parc peut être défini comme « un territoire soumis à un régime
administratif destiné à conserver et à protéger le milieu naturel
a. La loi-cadre
273. L'ordonnance-loi du 22 août 1969, qui constitue la loi-cadre sur les parcs, dispose :
« Toute partie du territoire de la République peut être constituée par ordonnance en réserve
naturelle intégrale lorsque la conservation de la faune, de la flore, du sol, des eaux et, en
général, d'un milieu naturel présente un intérêt spécial et qu'il importe de soustraire ce milieu
à toute intervention susceptible d'en altérer l'aspect, la composition et l'évolution » Elle
prévoit en outre : « Les parcs nationaux actuellement existants constituent des réserves
naturelles intégrales Au stade actuel de la législation congolaise, tout parc est une réserve
naturelle intégrale, mais toute réserve naturelle intégrale ne constitue pas forcément un parc.
274. A titre comparatif et historique''^ ^, c'est par la création en 1872 duparc de Yellowstone
aux Etats-Unis que le concept de parc national s'impose comme une réalité. Il est
originairement défini comme « parc public ou lieu de détente pour le bénéfice ou le plaisir du
peuple . Le Canada lui emboîtera le pas en 1887 en créant le BanffNational Park.
Site web, www.iccnrdc.cd
Les parcs ne constituent pas une entreprise publique à part entière. Ils font partie de l'ICCN qui les gèrent.
C'est pour des raisons de clarté et de compréhension que nous les maintenons dans un point séparé de celui de
riCCN.
G. CORNU, op.cit., p. 644.
Article 1®"' de l'ordonnance-loi n° 69-041 du 22 août 1969 relative à la conservation de la nature, M.C.., 1969,
p.739.
Article 2 de la même ordonnance du 22 août 1969.
M, DESPAX, Droit de l'environnement, Paris, Litec, 1980, pp.615 et ss. ; M. KAMTO, op. cit., pp. 157 et ss.,
M. PRIEUR, Droit de l'environnement, op. cit., pp. 433 et ss.
Cité par M. DESPAX, idem, p. 645.
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Dans le continent afiicain, l'Afrique du Sud sous l'égide du président Krûger créa en 1892, ce
qui est devenu le Parc National Krûger, jadis connu sous le nom de Sabi Game Reserve. En
RDC, le Roi Albert créa en 1925 le parc Albert devenu depuis lors Parc Virunga, qui
constitue à l'origine un sanctuaire des gorilles dont la protection était imminente. Pionnière en
la matière ou considérée comme telle, la Belgique créa ensuite le parc de Kagera en 1934 au
Rwanda, les parcs de Garamba et Upemba en RDC, successivement en 1938 et 1939. Les
autres puissances coloniales, notamment britanniques et françaises et portugaises ont créé
dans leurs colonies respectives les parcs de Gorongosa au Mozambique en 1935, du Niger, du
Burkina Faso et du Bénin en 1937, du Tsavo au Kenya en 1948, de Kafue en 1950 en Zambie,
le parc de Sirengeti en 1951 en Tanzanie.
En Europe, selon M. Despax, c'est à la Grande-Bretagne que revient le mérite d'avoir créé
dès le début du 20ème siècle ses premières réserves grâce au National Trust, fondé en 1895. Il
a ensuite fallu attendre 1909 pour que la Suède érige en Laponie de vastes réserves. Le parc
national suisse, né en 1914, l'a été grâce aux initiatives de M.-P. Sarasin. Suivit la Russie
avec la réserve d'Astrakan après la révolution; le parc national Gran Paradiso en 1922
(Italie) ; la forêt de Bialowieza érigé en parc en 1947 (Pologne) ; le parc de Port-Cros en 1963
(France'^ ^^). La Belgique n'a eu son premier parc qu'en 1971 avec la création des Hautes
Fagnes-Eifîel'^ ^^.
En ce qui concerne l'Océanie, la Nouvelle-Zélande créa le Tongariro National Park, son
premier parc, en 1894, alors que l'Australie se dota àvi National Park^xès de l'Adélaïde dans
le sud du pays en 1895.
b. L'initiative de création
275. Aux termes de l'ordonnance-loi du 22 août 1969, la création d'un parc national relève
de la compétence du président de la République, agissant par voie réglementaire, donc en sa
R. ROMI, op. cit., p. 251. Dans ce pays, la première loi sur les parcs est celle du 22 juillet 1960.
Il est néanmoins utile de préciser que l'initiative date de 1963, et concrétisé par l'arrêté royal du 27 juin 1963
créant le secteur d'aménagement intitulé Hautes Fagnes-Eifel, mais mise à l'étude pour une longue durée.
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qualité d'autorité exécutive. Une telle procédure est centralisée, et permet d'éviter toute forme
d'opposition.
Aucune procédure d'enquête publique n'est envisagée. Le sol et le sous-sol étant
domanialisés, les « pauvres » citoyens n'ont aucune base pour formuler des réclamations en
indemnisation''®®, sauf si la partie du territoire concernée est couverte par un plan
d'urbanisme'^ ®'. Dans ce cas, les indemnités éventuellement dues aux intéressés sont réglées
comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
La vocation première du parc est la protection des écosystèmes s'y trouvant. La règle est
l'interdiction d'y pénétrer, circuler, camper ou séjourner, sauf à l'égard de ses agents. De
même, il est interdit de chasser, bloquer des rivières, prélever ou polluer directement les
rivières ou indirectement les eaux et faire évoluer un aéronef à une hauteur inférieure à 300
mètres (art. 4 et 5 de l'ordonnance-loi du 22 août 1969). Pour des raisons de développement
économique, ces dispositions légales sont assorties d'importantes exceptions. C'est le cas en
matière de tourisme où certaines persormes sont autorisées à pénétrer et camper moyennant
payement d'une taxe et d'un cautionnement. C'est aussi le cas à l'occasion des travaux
scientifiques ou d'études des mœurs d'animaux (art. 6 et 7 de l'ordonnance-loi précitée).
c. Les types de parcs, statut administratif, intérêt écologique et socio-
économique
276. En RDC, il existe sept parcs nationaux reconnus et d'autres en projet. Le tableau-ci-
dessous indique pour chacun de sept parcs sa dénomination, les provinces qu'il couvre, son
année de création, son statut administratif actuel et son inscription ou non sur la liste des biens
du Patrimoine Mondial de l'Unesco.
L'article 2 de cette l'Ordonnance-loi du 22 août 1969 dispose que les terres situées à l'intérieur des parcs ne
peuvent former le siège de droit coutumiers autres que ceux qui sont expressément réservés. Ces derniers ne
concernent que les droits d'usus et de fructus.
Article 1°"' de la loi n°75-024 du 22 juillet 1975 relative à la création de secteurs sauvegardés, J.O., n°18, 15
septembre 1975, p. 1096.
Dénomination et province
Parc national
Parc national de
Virunga (Nord-Kivu).
Parc national de la
Garamba (Province
Oriental).
Parc national de
Kahuzi-Biega (Sud-Kivu).
Parc national de la
Salonga (Equateur,
Bandundu, les deux Kasai)
Superficie (km^
800.000
500.000
600.000
3.600.000
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Statut administratif
Créé en 1925 par le
décret du 21 avril 1925,
inscrit sur la liste des biens
du Patrimoine mondial de
rUnesco depuis 1979.
Institution
responsable : ICCN.
Créé en 1938 par le
décret du 12 mars 1938,
inscrit sur la liste des biens
du Patrimoine mondial de
l'Unesco depuis 1980.
Institution
responsable : ICCN.
Créé en 1970 par
l'ordonnance n°70/36,
inscrit sur la liste des biens
du Patrimoine mondial de
l'Unesco depuis 1980.
Institution
responsable : ICCN.
Créé en 1970 par
r ordonnance-loi du 20
novembre 1970, inscrit sur
la liste des biens du
Patrimoine mondial de
l'Unesco depuis 1984.
Institution
responsable : ICCN.
Intérêt écologique et socio-
économique du site
Protection des
gorilles de montagne. 11
comprend également une
très grande variété de
biotopes abritant une
avifaune variée ainsi que des
activités de tourisme de
nature.
Dernier refuge du
rhinocéros, de la girafe. On
y trouve aussi des buffles,
des hippopotames et une
avifaune riche. On y
pratique la domestication
d'éléphants. Le tourisme y
est promu.
Protection des
gorilles de montagne, sous-
espèce endémique en RDC,
et autres particularités
faunistiques. Attrait
touristique pour les quatre
familles de gorilles.
La plus vaste réserve
de forêt primaire d'Afrique,
refuge de la faune typique
de forêt équatoriale avec des
deux sous-espèces
(Loxodonta africana
cyclotis), ainsi que le
chimpanzé nain, des
primates arboricoles et des
Parc national de
rUpemba (Katanga).
Parc national de
Kundelungu (Katanga).
Parc national de la
Maiko (Maniema, Nord-
Kivu).
1.000.000
210.000
1.000.000
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Créé en 1939 par le
décret du 15 mai 1939 et
limité par l'ordonnance-loi
n°75-24 du 22 juillet 1975.
Institution responsable :
ICCN.
Créé en 1970 par
r ordonnance-loi n°70-317
du 30 novembre 1970 et
complétée par l'ordonnance
n°75-057 du 1" mars 1975.
Institution responsable :
ICCN.
Créé en 1970 par
l'ordonnance-loi n°70-312
du 30 novembre 1970.
Institution responsable :
ICCN.
oiseaux, especes
endémiques de la RDC,
Protection du zèbre
dans son milieu naturel. On
y trouve également des
éléphants, buffles, antilopes,
rovanes noires, colibris,
lions, léopards. On y
pratique le tourisme.
Protection du zèbre
dans son milieu naturel. On.
y trouve également des
éléphants, buffles, antilopes,
rovanes noires, colibris,
lions, léopards. Le tourisme
est en voie d'être développé.
Domaine d'une
faune forestière endémique
de la RDC (okapi et paon
congolais). On y trouve
aussi des bongo, hylochères,
oryotéopes, éléphants,
gorilles et chimpanzés ainsi
que de nouvelles espèces
végétales. Le tourisme y est
développé.
Source : Ministère de l'environnement de la RDC, p. 63, http://www.biodiv.org/doc/world/cd/cd-nr-0l-fr.pdf
Un huitième parc est ajouté à la liste. Il s'agit du Parc de la Nsele, situé dans la périphérie de
la Ville de Kinshasa, avec 3.000 ha, dont une partie des animaux vivent en liberté, et d'autres
sont en captivité sur une superficie évaluée à 17 ha.
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Selon les données du ministère de l'environnement, il existe actuellement un projet de
création de trois autres parcs nationaux. Il
Mondjo'^ ^^ etdu Parc marin de Moanda'^ ®'^ .
s'agit du Parc national à Okapi'^ ^^, du Parc de la
d. L'organisation administrative d'un parc
277. Les parcs appartiennent à l'ICCN qui les gèrent. Leurs agents font partie du personnel
de cet Institut. Le personnel est divisé en deux catégories : le persormel technique et
administratif dont les conservateurs des parcs, et le personnel de surveillance, notamment les
gardes. La première catégorie est nommée par le Directeur général de l'ICCN, alors que les
gardes le sont par les conservateurs. La gestion quotidienne du parc national en RDC est
assurée par le conservateur. Ce dernier a la qualité d'officier de police judiciaire dont la
compétence est limitée aux infractions liées à la conservation de la nature commises dans les
limites du parc dont il a la charge (art. 22, al. 1 de l'ord.-loi du 22 août 1969 sur la
conservation de la nature). Les gardes assistent les conservateurs dans leurs fonctions
d'officier judiciaire en recherchant les infractions (art. 23 de l'ord.-loi du 22 août 1969).
3. L'Institut des jardins zoologiques et botaniques du Congo
a. Le statut juridique
278. L'IJZBC est une entreprise publique à caractère technique et scientifique, créé par
l'ordonnance du 5 mai 1978 portant ses statuts'^ ®^ A l'instar de l'ICCN, elle est dotée de la
personnalité juridique et est soumise à la loi sur les entreprises publiques. L'IJZBC dont le
siège est à Kinshasa, a été créé en vue de gérer les trois jardins botaniques du pays à savoir le
D'une superficie de 1.372.625 ha, il aura pour mission de protéger l'Okapi, espèce rare et endémique en
RDC.
D'une superficie évaluée à 812.000 ha, le site sert de protection aux troupeaux d'éléphants ayant trouvé abri
dans la forêt dense sèche.
D'une superficie de 60.000 ha, il assurera la protection du biotope spécial du littoral atlantique (mangroves à
palétuviers).
Article de l'ordonnance 78-215 du 5 mai 1978 portant création et statuts d'une entreprise publique
dénommée Institut des jardins zoologiques et botaniques du Congo, J.O., n°l 1, 1®"^ juin 1978, p.55.
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jardin botanique d'Eala"^®® (province de l'Equateur), le jardin botanique de Kisantu''®^
(province du Bas-Congo) et jardin botanique de Kinshasa'^ ^^ ainsi que les quatre jardins
zoologiques du pays dont deux sont installés à Kinshasa''^ ®, un à Lubumbashi'^ ^® (province du
Katanga) etun àKisangani"^ '^ (province Orientale).
b. Les missions
279. L'article 3 de l'ordonnance créant l'IJZBC lui assigne pour mission de procéder aux
études et à la vulgarisation, à des fins scientifiques, didactiques et touristiques, dans les
domaines de la faune et de la flore ainsi qu'à la gestion et la création des jardins zoologiques
et botaniques d'intérêt public.
c. L'organisation et le fonctionnement
280. Son organisation et son fonctionnement sont ceux de toutes les entreprises publiques,
avec notamment un conseil d'administration appelé conseil scientifique, un comité de gestion
et des commissaires aux comptes.
Le personnel de riJZBC est affecté aux deux principales activités liées à son objet social,
d'une part les activités botaniques et, d'autre part, les activités zoologiques. Chaque activité
est subdivisée en plusieurs services.
La conservation botanique comprend trois services, à savoir le service horticole chargé de la
culture, de la multiplication, dugreffage des plantes ornementales, le service botanique chargé
Lejardin botanique d'Eala, créé parle décret du Roi-Souverain du 3 février 1900 (B.O., 1900, p. 23), s'étend
sur 370 ha.
Le jardin botanique de Kisantu, créé en 1900, comporte près de 2.500 espèces végétales de toutes les régions
tropicales du monde. Sa superficie est de 220 ha.
Le jardin botanique de Kinshasa, connu sous l'appellation du Parc de la Révolution, avec ses 6 ha et 300
es^pèces de plantes, aété créé en 1936.
Les deux jardins zoologiques de Kinshasa sont le Zoo de Kinshasa et le Parc de la Nsele. Ce dernier a été créé
en 1971 et s'étend dur 17 ha. Il comprenait 188 animaux en 1998.
Le jardin zoologique de Lubumbashi a été créé en 1932. Il s'étend sur 16 ha et contenait 125 animaux en
1998.
Le jardin zoologique de Kisangani a été créé en 1951. Elle s'étend sur 89 ha et comprenait 55 animaux en
1998.
-198-
de la recherche taxonomique, des études écologiques, phytosociologiques etphénologiques de
la flore ; et le service agronomique chargé des fruits, du greffage des végétaux et autres
plantes alimentaires, ainsi que de l'introduction et de l'extension, en milieu rural, des espèces
économiquement viables. La conservation zoologique dispose également de trois services
répartis comme suit : le service de documentation qui s'occupe des registres ; le service
vétérinaire qui se charge des soins, de l'hygiène et de l'autopsie ; et le service zoologique qui
a pour attribution l'identification de l'étiologie des animaux.
Comme dans le cas des parcs, chaque jardin est géré par un conservateur, qui a la qualité
d'officier de police judiciaire dans les limites de l'étendue de son jardin, et pour les
infractions relatives à la conservation de la nature.
§ 2. Les entités ayant une compétence environnementale qui ne relèvent pas du ministère de
l'environnement
281. Les principales entreprises publiques ayant des compétences environnementales mais
qui ne sont pas sous la tutelle du ministère de l'environnement agissent dans le domaine de
l'eau, de l'énergie électrique et de la météorologie. Il s'agit notamment de la REGIDESO'*''^ ,
de la SNEL et de l'Institut national de météorologie'^ '^^ . Si les deux premières sont sous la
tutelle du mmistère de l'Energie, le dernier est quant à lui sous celle du ministère des
transports et communications. La désignation de la tutelle relevait à l'époque du pouvoir
discrétionnaire du président de la République. Il serait aujourd'hui intéressant d'entrevoir la
pertinence de ces tutelles, ce qui n'est pas l'objet de laprésente étude.
Conclusion du titre
282. Subdivisé en deux chapitres, ce titre a successivement traité de la répartition des
compétences sous l'angle juridique etensuite, sous l'angle institutionnel.
La Régie de distribution d'eau aété créée par l'ordonnance-loi 60-460 du 25 août 1966 comme une entreprise
publique àcaractère technique, industriel et commercial dotée de la personnalité juridique. Elle est actuellement
regie p^ les statuts du 5mai 1978 et du 6janvier 1978. Son objet est le captage, l'adduction et le traitement des
eaux a distribuer sur l'ensemble du territoire national. Sa compétence enmatière d'eau est donc limitée à tous les
actes, envue de lacommercialisation et ladistribution auprès de laclientèle. Le ministère de l'Environnement se
reserve toutes les atfributions liées à la protection des cours d'eau, leur dépollution, l'hydrologie en vue de
déterminer lapotabilité de l'eau, les processus d'érosions dans les bassins fluviaux etriverains.
Société nationale d'électricité régie par l'ordonnance n°78-196 du 5mai 1978, J.O., n°10 15 mai 1978 p48
Créé par l'ordonnance 87-251 du 29 juillet 1987, J.O., n°16, 15 août 1987 p 19
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Sous l'angle juridique, l'accent a été mis sur la place et le niveau de protection que les lois et
règlements accordent à la protection de l'environnement en RDC. Il est ressorti que c'est
depuis 1994 que la Constitution de la RDC a inséré une disposition relative au droit à un
environnement sain. Depuis lors, toutes les autres Constitutions qui ont suivi, l'ont maintenu.
Cependant, il est apparu un grand écart entre le prescrit constitutionnel du droit à un
environnement sain parrapport à lapratique. Non seulement les autorités ne font pas respecter
la dite disposition mais aussi les citoyens, dépourvus de toute conscience environnementale,
sont souvent ignorants de l'existence d'une telle disposition. Ce qui nous laisse dire qu'à ce
jour la protection juridique de l'environnement est imparfaite et sociologiquement non
aboutie.
S'agissant de la répartition des compétences opérées par la Constitution et les lois, il existe
des matières qui relèvent exclusivement des autorités centrales, d'autres exclusivement des
autorités provinciales, ou en concurrence entre les autorités centrales et provinciales. Très peu
de compétences sont reconnues aux autorités locales.
Une politique de décentralisation est annoncée par plusieurs textes mais les conditions
minimales d une décentralisation ne sont pas remplies. En effet, les représentants des
collectivités territoriales et locales ne sont souvent, non pas élus, mais nommés par les
autorités centrales. Or, l'élection constitue une condition de base de la décentralisation. Tant
que les administrations publiques territoriales et locales ne sont que des représentations du
gouvernement central, il ne peut s'agir à proprement parler de transfert de pouvoirs, mais
plutôt de déconcentration des pouvoirs. C'est malheureusement le cas en RDC.
D aucuns pensent que àcet égard : «Quand les pouvoirs peuvent être donnés et repris àtoute
guise par les agents du pouvoir central, les représentants leur restent soumis et redevables.
Pour que les populations locales deviennent des citoyens à part entière plutôt que des sujets
dépendants, leurs représentants locaux ont besoin de s'assurer d'un ensemble de droits et de
pouvoirs discrétionnaires. Cet ensemble de droits doit être légalement garanti par des
mécanismes démocratiques de représentativité et de recours. Ce n'est pas le cas dans la
plupart des transferts de responsabilité en cours Qui plus est, «pouvoirs solides et
475 J. RIBOT, La décentralisation démocratique des ressources naturelles. Institutionnaliser la participation
populaire, WRI, 2002, p. 2,
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représentation responsable vont de pair. Transférer un pouvoir sans une représentation
responsable est dangereux. Etablir une représentation responsable sans pouvoir est vide de
portée Les réformes entreprises en matière de décentralisation ne réalisent que l'un ou
l'autre de ces engagements. Bien souvent, elles transfèrent un pouvoir sans représentation
valable. En agissant de la sorte, le pouvoir central empêche la politique de décentralisation,
mise en place par lui, d'aller de l'avant.
A bien analyser les différentes dispositions légales précitées, on peut affirmer que sous le
couvert d'une politique qui semble octroyer d'importants pouvoirs aux entités provinciales et
locales, est masquée en réalité la toute puissance de l'Etat CQntmf'' qui agit par
l'intermédiaire d'institutions fortes. Il ne nous semblait déjà pas évident qu'une loi aussi
générale que celle portant sur la décentralisation administrative puisse apporter quelque
renouveau dans le domaine des ressources naturelles. A contrario, ondoit poser la question de
savoir si un cadre législatif axé sur la décentralisation et la participation des ressources
naturelles ne serait pas plus indiqué.
Sous l'angle institutionnel, nous avons procédé àun rappel des institutions internationales qui
disposent d'une portion des compétences en matière d'environnement. Il s'est agi
principalement des organismes spécialisés de l'ONU, de l'Union africaine ainsi que des
institutions financières internationales et afncaines pour leurs rôles de préservation des
ressources naturelles.
Au niveau national, l'analyse s'est appesantie sur l'appropriation et la rétention des
compétences d'environnement par les autorités centrales d'administration et de gestion de
l'environnement. Ce qui crée une totale absence d'initiative dans le chef des entités locales
considérées pourtant comme proches de la population locale. Il a été également mis en
exergue le fait qu'il n'existe pas une institution unique mais plusieurs chargées d'exercer des
compétences en matière d'environnement.
Ibidem.
R. BARBIER, «Gouvernance territoriale et maîtrise des déchets », in Les déchets. Droits de propriété,
économie et environnement, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 321.
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Titre IL Le droitforestier et la répartition des compétences : la persistance de
la gestion centralisée
283. Généralités. La forêt de la RDC abrite diverses essences et espèces animales et
végétales souvent endémiques'^ ^^. Les principaux traits physiques connus sont les forêts
denses et humides, les forêts de montagne, les forêts denses sèches, les forêts bambou, les
forêts claires, les forêts sur sol hydromorphe, les galeries forestières, les forêts de
mangrove"^^^. Dans tous les cas, la forêt congolaise n'a certainement pas fini de dévoiler ses
facettes et ses multiples secrets. La description des essences, espèces animales et végétales
ainsi que les grands traits ne revêt qu'un caractère estimatif, faute d'inventaire systématique,
de renseignements précis et enfin de moyens financiers, logistiques et humains pour le
réaliser. Les rapports nationaux et internationaux repris ci-dessous font état d'un net recul des
forêts congolaises. Mais l'ampleur de ce rétrécissement est une fois encore estimative et
diverge selon les auteurs. Les rapports nationaux ne fournissent pas souvent des données
propres et se contentent de celles livrées par les organismes internationaux comme la FAO.
Nous avons souligné en début de cette étude que dans son dernier rapport sur l'état des forêts
du monde, la FAO soulignait que la RDC avait perdu un total de 319 milliers d'hectares soit
une réduction de 0,2% du total de forêts"^^®. De plus, le rapport sur les forêts du Bassin du
Congo faisait osciller ce rétrécissement entre 0, 15 et 0,33 % du territoire forestier'^ '^. Aussi,
comme l'affirme A. Mekouar - en ce qui concerne la situation des forêts au Maroc - « Si le
flou statistique ne permet avec certitude, ni de mesurer exactement le rétrécissement
quantitatif de la forêt, ni d'en évaluer sûrement la dégradation qualitative, il n'en reste pas
moins que le bilan forestier est assurément négatif Les lignes qui suivent nous permettent
de mieux appréhender ce bilan au travers l'étude du CF et de la répartition des compétences
en analysant successivement le cadre juridique forestier (chapitre 1) et le cadre institutionnel
(chapitre 2).
L. DEBROUX et al, Forests in Post-Conflict Démocratie Republic ofCongo: Analysis ofa Priority Agenda,
op.cit., pp. 9 et ss.
Y. IPALAKA, « Amélioration et diffusion des connaissances et des techniques relatives à la forêt », in Forum
national sur la politique forestière en RDC, Ministère de l'environnement et forêt, 2000, p. 6.
FAO, Etat des forêts du monde 2007, p. 109.
"•81 ppBC, Etatdesforêts duBassin du Congo 2006, p. 84.
A. MEKOUAR, « Forêt et environnement en droit marocain », in Forêt et environnement, op. cit., p, 184.
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Chapitre 1.Le cadre juridique du droit forestier'^ ®^
284. Le CF s'analyse en quatre points : d'abord la détermination du contexte de son
élaboration (section 1), ensuite son statut juridique (section 2), sa finalité (section 3) et enfin,
les liens existants entre le secteur forestier et les secteurs connexes (section 4).
Section 1. Le contexte de l'élaboration et les traits caractéristiques généraux du code
forestier
§ 1. Les faits et rétroactes
285. Par le passé, le pouvoir colonial a beaucoup réglementé la matière forestière. En effet,
en cette période, le rôle économique de la forêt, et spécialement l'exploitation du caoutchouc,
est rentable et prépondérante par rapport aux autres fonctions. Il fallait en profiter au
maximum. Ladernière loi qui a régi le secteur est le décret du 11 avril 1949'* '^^ . Elaborée dans
l'ambiance d'une certaine époque « l'après deuxième guerre mondiale », il a une vision
essentiellement utilitariste. Le sort social des populations ainsi que les préoccupations
environnementales n'étaient pas intégrés dans le corpus législatif et réglementaire de
l'époque. Si une société d'exploitation forestière menait une activité sociale, celle-ci était
considérée comme des actes de charité et d'humanisme"*^^ à l'égard d'une population
appauvrie et dépourvue de besoins élémentaires. Ces actions sociales visaient davantage le
maintien d'une « paix sociale » entre la population riveraine et l'exploitant pour permettre à
ce dernier d'exploiter dans les conditions tant soit peu tranquilles.
Après l'indépendance, les autorités qui se sont succédées ont tenu à bénéficier des mêmes
privilèges que les autorités coloniales. Aussi, n'ont-elles pas trouvé urgent de modifier ledit
décret malgré ses imperfections. Au fil des années, le décret devenait désuet, inefficace et
inadapté au contexte politique, économique, social et surtout à l'environnement international
et sous-régional. Il a engendré plusieurs conflits entre les populations vivant de la forêt et les
G. SAKATA, Le droit forestier en République démocratique du Congo, Etude juridique en ligne, FAO, n°
72, juin 2008, pp. 1-19.
B.O.,tx° 5, 15 mai 1949.
G. SAKATA, « Le code forestier et le code minier de la RDC : rôle des acteurs et impacts socio-économiques
et environnementaux. Essai comparatif », Rapport d'étude pour le Musée royal d'Afrique centrale, Tervuren,
Bruxelles, mars 2007, p. 2.
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exploitants. Ces conflits"^^® ont souvent trouvé leur source dans l'allocation des forêts « sans
consultations locales, sans bénéfice équitable pour les populations riveraines ni pour le pays,
et sans considération pour des usages alternatifs. Ces concessions servaient principalement
des intérêts spéculatifs. Elles chevauchaient des villages, des terres agricoles et des sites
critiques pour la biodiversité. Il n'y avait pas de disposition pour la participation publique
dans la gestion forestière. Saufchangement radical de politique, cette situation ouvrait la porte
à une aggravation des pertes sociales, économiques et environnementales Enfin de
compte, le décret n'était plus applicable quoique non abrogé.
A partir des années 1980, le secteur est régi par un ensemble de normes, procédures et
règlements du Ministère de l'Environnement et Conservation de la nature datant de 1984 et
1986, à savoir: les « Normes d'inventaires d'allocations forestière les «Normes
d'inventaires d'exploitation forestière et le « Guide de l'exploitant forestier Comme
on le voit, ces instruments n'avaient plus aucune valeur juridique. Un contentieux devant le
tribunal ramènerait lesparties au décret de 1949^^ '^.
Cette situation devenait anachronique par rapport à l'évolution internationale, régionale et
sous-régionale de la gestion du secteur forestier. Plusieurs autres pays de la sous-région
s'étaient déjà dotés d'une législation nationale en matière forestière, comme le Cameroun,
depuis 1994"*^^. Il devenait urgent de mettre en place un cadre législatif plus approprié et
adapté aupotentiel national des forêts enRDC. A défaut d'une volonté politique interne, il y a
eu une influence de partenaires étrangers.
§ 2. Les influences externes
Paradoxalement, cesconflits nesont pasportés devant lescours et tribunaux. Eneffet, lespopulations locales
soupçonnent souvent, à tord ou à raison, les industriels dubois de connivence avecles milieux judiciaires. De
plus, soit elles sont éloignées du tribunal territorialement etmatériellement compétent, soit elles sont pauvres et
ne peuvent prendre en charge les frais de justice.
L. DEBROUX et al., op.cit., pp. 1-82. www.cifor.cgiar.org/publications/pdf_files/Books/BCIFORO,pdf.
Décision n°002/CCE/DECNT/84 du Ministère de l'Envirormement, Conservation de la nature et Tourisme.
Idem.
Idem ; Circulaire n° lOOO/CCE/DECNT/KUED/85.
Il n'existe pas à notre connaissance des contentieux en matière forestière quiontconduit lesparties devant le
tribunal. Bien souvent, les villageois estiment, à tort ou à raison, qu'ils perdront toujours le procès face à des
industriels du bois capablesd'influencer le cours de la procédurejudiciaire.
Loin°94/01 du 20janvier1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche au Cameroun.
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286. Dans les années 1980, il y eut plusieurs tentatives d'élaboration de CF. En effet, en avril
1988, au cours d'une réunion du Comité de direction du projet AGEF (Appui à la gestion
forestière), la partie canadienne qui s'était porté fort pour le financement a chargé l'AGEF de
recruter une expertise juridique congolaise pour élaborer un projet de loi réformant le régime
forestier en RDC, alors Zaïre. Trois juristes congolais avaient été recrutés à cette fin. En 1989,
un comité de lecture a formulé des remarques intégrées ensuite dans le projet de texte. Le
projet ainsi corrigé a été présenté au symposium sur le bois qui s'est tenu à Kinshasa du 26 au
30 septembre 1989. Le projet de loi forestière a fait l'objet de plusieurs forums, avec la
participation de tous les acteurs du secteur forestier : le secteur public, le secteur privé et la
société civile. Mais dans le contexte du régime d'alors, les tentatives de la coopération
canadienne visant l'organisation et le développement du secteur forestier, au besoin par la
modification de la loi forestière, se sont avérées vaines. Il a fallu attendre le changement de
régime politique pour voir se décanter la question de l'élaboration d'un cadre législatif en
matière d'environnement.
A partir de 1998, le PNUD, la FAO, les coopérations canadienne, belge, allemande,
américaine, fi-ançaise et suédoise appuient l'organisation des forums en vue de l'élaboration
d'un CF congolais.
A partir de 2000, la Banque mondiale et l'Union européenne, estiment que la bonne
redistribution des ressources naturelles restera un challenge majeur pour maintenir la paix et
la stabilité en RDC. D'où la nécessité d'un cadre légal approprié.
En 2002, comme tout ouvrier de « la onzième heure », la Banque mondiale se montre très
active : elle adopte pour une durée de trois ans le Programme multisectoriel d'urgence de
reconstruction et réhabilitation (PMURR). Les différentes réformes forestières sont financées
sous ce programme. Elle propose également des mécanismes en faveur du secteur privé parce
que, pense-t-elle, en favorisant l'investissement privé, l'économie et le développement
pourraient re-décoller.
Plusieurs réunions ont lieu entre les acteurs non nationaux précités pour établir les principales
lignes du code à élaborer, notamment les 6 mars, 25 avril et 20 juin2002 à Kinshasa'^ ^^. Il est
Rapport des réunions de concertation sur le secteur forestier en RDC. Il est assez éloquent que la stratégie
mise en œuvre ne provenait pas du Gouvernement dans la mesure où ces réunions ont eu lieu entre les membres
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ainsi surprenant de lire au point 6° de la réunion du 25 avril 2002 : « Il (le représentant de la
FAO) a enfin annoncé qu'il sera désormais nécessaire d'impliquer le Ministère en charge du
secteur forestier lors des prochaines concertations ». Ce qui suppose qu'à ce stade les
organismes nationaux étaient plus au moins tenus à l'écart. L'influence des organismes
internationaux a néanmoins eu le mérite d'avoir sorti la RDC d'un système de gestion
forestière fonctionnant sur base d'un texte légal devenu obsolète (décret de 1949) et des
arrêtés ayant instauré un modèle de pouvoir discrétionnaire au profit des membres du
gouvernement central (décisions de 1984 et 1986). De même, par leur intervention, ces
organismes ont permis de briser la léthargie et le manque de volonté politique du
gouvernement congolais de recadrer le domaine forestier en fonction des réalités
internationales et régionales.
§ 3, Les influences internes
287. Les grandes options ayant été arrêtées, une Commission économico-financière mise en
place par le gouvernement a été chargée de présenter une première ébauche du CF. Elle est
composée des membres de l'administration de l'environnement et des experts du cabinet du
ministre. La FAO a joué aussi un rôle technique très appréciable.
Au total, l'actuel CF a connu quatre versions successives : la première version est celle d'avril
2002 produite par les experts du gouvernement et de la FAO, elle comporte 155 articles ; la
deuxième version de juin 2002 prend en compte et intègre les suggestions et remarques de la
Banque mondiale et comprend 161 articles, la troisième version de juillet 2002 est celle de la
Commission économico-financière du parlement de transition, qui n'a apporté aucun
amendement de fond, ayant seulement proposé à la plénière du parlement de transition la
fusion de certains articles, qui passent de 161 à 156 ; la dernière version d'août 2002 est celle
du parlement de transition qui a adopté, en sa plénière du 14 août 2002, 68 articles sans
amendement et 88 articles avec des amendements de forme. Il s'est agi principalement de la
reformulation et de la fusion d'articles proposés par la Commission. Le président de la
République a promulgué le code le 29 août 2002.
de la Banque mondiale, la FAO, PNUD, l'USAID, les ambassades à Kinshasa de Belgique, d'Allemagne, de
Suède, du Canada et de la France.
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§ 4. Les traits caractéristiques généraux
288. L'exposé des motifs du CF mentionne : «...42 ans après son accession à
l'indépendance, la RDC ne s'est pas encore dotée d'un régime forestier approprié, à savoir un
cadre légal qui permet, à la fois, à la forêt de remplir en équilibre ses fonctions écologiques et
sociales, à l'administration forestière de contribuer substantiellement au développement
national et aux populations riveraines de participer activement à la gestion des forêts pour
pouvoir en tirer un bénéfice légitime ». Ce qui annonce le caractère programmatique et de
durabilité du nouvel instrument légal.
289. Le CF comporte 156 articles subdivisés en 10 titres. Le premier titre définit les mots clés
du CF, le deuxième détermine le statut et les catégories des forêts, le troisième fixe les
différents droits d'usages autorisés, le quatrième fixe les mesures susceptibles d'assurer la
protection des forêts, le cinquième introduit les concepts d'inventaire et d'aménagement
forestiers, le sixième trace le cadre d'obtention d'une concession forestière, le septième traite
des types d'exploitation et des droits et obligations des exploitants, le huitième concerne la
fiscalité forestière, le neuvième établit le régime pénal applicable aux forêts et le dixième
prévoit les mécanismes de conversion des titres obtenus sous l'ancien décret.
Les principales nouveautés qui différencient le CF du décret de 1949 sont notamment la
création d'un cadastre forestier, de commissions consultatives, de l'inventaire et de
l'aménagement forestiers, l'érection au titre d'obligations des avantages socio-économiques
en faveur des populations locales, l'institution d'une fiscalité forestière et des forêts des
communautés locales.
Bien qu'ayant contribué de manière significative à la mise en route d'une législation
forestière, il convient néanmoins de constater que cette initiative manque d'originalité. Il
existe, en effet, une forte similitude'^ '^^ dans les mécanismes de gestion et deprotection prévus
par ce code avec ceux d'autres pays où la Banque mondiale est intervenue notamment au
Cameroun. Or dans ce pays, l'initiative n'a pas apporté le développement attendu. Le fait de
répliquer un modèle sans tenir compte des évolutions et des leçons apprises a permis à
certains acteurs de terrain (par exemple l'ONG Greenpeace) de qualifier le code congolais de
G. SAKATA, « le code forestier : analyse du statut juridique de la forêt et des acteurs de gestion », in Quel
avenirpour les forêts de la RDC, op. cit., p. 31.
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« copier-coller Il se pose un problème de prise en compte des réalités spécifiquement
locales.
Greenpeace, Réforme du secteur forestier : échec au Cameroun, pillage annoncé en RDC,
http.greenpeace.org/raw/content/belgium/fr/press/reDorts/lecons-cameroun.pdf. pp.1-7, février 2007.
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Section 2. Le statutjuridique de la forêt
290. Les forêts de la RDC sont caractérisées par : la prédominance de leur statut public, leur
classification tripartite ainsi que de la distinction faite entre le statut foncier et le statut
forestier.
§ 1. Les caractéristiques
A. L'approche programmatique
291. Le CF prône, à l'instar des codes post-Rio, une gestion durable selon une approche
programmatique'^ ^®.
1. La durabilité
292. Le CF précise que « le régime forestier vise à promouvoir une gestion rationnelle et
durable des ressources forestières de nature à accroître leur contribution au développement
économique, social et culturel des générations présentes et futures On constate à ce sujet
qu'un grand nombre de codes élaborés entre Rio et Johannesburg, intègrent « les trois piliers
interdépendants et complémentaires désormais indissociables que sont le développement
durable, le développement économique et la protection de l'environnement Inscrite sous
le titre premier relatif aux « dispositions générales », la notion de gestion durable est
considérée comme un principe général de base qui sous-tend l'ensemble du code.
2. Les plans et programmes
A propos des caractéristiques communes aux lois forestières post-Rio, A. MEKOUAR, « Evolution du droit
forestier de Rio à Johannesburg : un aperçu comparatif », in Le droit forestier au XXIème. Aspects
internationaux, op.cit., pp. 137-167.
Article 2 CF.
A. MEKOUAR, « Evolution du droit forestier de Rio à Johannesburg : un aperçu comparatif », op. cit., p. 147.
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293. Le CF prévoit l'établissement d'un plan forestier national'^ ^^ et d'un plan forestier
provincial^°°. En outre, « toute activité de gestion et d'exploitation forestières est soumise à
l'élaboration préalable d'un plan d'aménagement Le CF ne définit ce qu'il faut entendre
par « activité de gestion », mais il le fait en ce qui concerne les « activités d'exploitation » à
savoir « l'abattage, le façonnage et le transport du bois ou de tout autre produit ligneux, ainsi
que le prélèvement dans un but économique des autres produits forestiers Les activités de
gestion et d'exploitation soumises au plan d'aménagement sont celles qui se font dans un but
économique.
En pratique, les statistiques des superficies forestières aménagées en RDC sont modestes à
l'instar d'un grand nombre de pays en développement
B. La prédominance du statutpublic
1, La définition du concept « forêt »
294. La RDC, à l'instar de « tous les pays qui ont reçu l'héritage juridique latin définit la
forêt dans son A l'article 1^"^, alinéa 1 du CF, les forêts sont définies comme «les
terrains recouverts d'une formation végétale à base d'arbres ou d'arbustes aptes à fournir des
produits forestiers, abriter la faune sauvage et exercer un effet direct ou indirect sur le sol, le
climat ou le régime des eaux Cette disposition souligne la fonction de production
reconnue à la forêt et en ce qu'elle est nécessairement un peuplement d'arbres ou d'arbustes
productifs. Mais l'énumération des aptitudes de la forêt ne doit pas être considérée comme
cumulative. Une seule possibilité suffirait à qualifier l'espace considéré comme forêt. C'est
ainsi que la conjonction «et » utilisé à la fin du premier alinéa peut être de nature à créer de la
confusion.
Article 5 CF.
Article 6 CF.
Article 71 CF.
Article 1, 12 du CF.
Selon A. MEKOUAE. citant des statistiques de la FAO indiquant que des superficies aménagées seraient de
6%. Cette situation est due au coût élevé de la planification forestière et de la faiblesse des ressources humaines
et financières, op. cit., p. 153.
Ch. DUSAUSSEY, « Laprotection des forêts en droit afiicain », inForêt et environnement, op. cit., p. 147.
Le Codeforestier est lui-même défini comme l'ensemble des dispositions régissant le statut, l'aménagement,
la conservation, l'exploitation, la surveillance et la police des forêts et des terres forestières (article 3).
Article 1" alinéa 1.
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Le deuxième alinéa du même article considère la forêt comme « les terrains qui, supportant
précédemment un couvert végétal arboré ou arbustif, ont été coupés à blanc ou incendiés et
font l'objet d'opérations de régénération naturelle ou de reboisement ». Cet alinéa entend
garantir l'assise foncière des forêts. En effet, un terrain forestier conserve cette qualité même
s'il ne porte plus aucun arbre et tant qu'une décision de l'autorité ne l'aura pas déclassé. Il
s'agirait «d'un moyen de lutte contre les défrichements indirects par le feu (...) en vue de
bâtir ou de mettre en culture
Le troisième alinéa assimile aux forêts, « les terres réservées pour être recouvertes d'essences
ligneuses soit pour la production du bois, soit pour la régénération forestière, soit pour la
production du sol ». Le législateur a ainsi doimé au concept « forêt » une acception assez
large.
2. La règle générale
295. Le statut de la forêt est clairement précisé dans le CF. L'article 7 dispose que «les
forêts constituent la propriété de l'Etat ». Elles relèvent soit du domaine public, soit du
domaine privé de l'Etat. Mais des exceptions sont prévues aux articles 8, 9 et 22 du même
code.
3, Les exceptions
296. L'article 9 prévoit : « Les arbres situés dans un village ou son environnement immédiat
ou dans un champ collectifou individuel sont la propriété collective du village ou celle de la
personne à laquelle revient le champ ». Il ressort de cette disposition légale la possibilité pour
des entités autres que l'Etat d'être propriétaire des arbres. Seulement, cette disposition est en
contradiction avec la loi organique du 7 octobre 2008 portant organisation et fonctionnement
des entités administratives, aux termes de laquelle le village est considéré comme une entité
territoriale déconcentrée (art. 5). Dès lors, comment peut-il être propriétaire alors qu'il est
dépourvu de personnalité morale. En effet, une entité déconcentrée ne dispose pas de
Ch. duSAUSSAY, « Statuts fonciers etpolitique forestière », FAO, Etude législative, Rome, 1986, pp. 3.
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patrimoine propre et ne peut par conséquent posséder. Le législateur aurait-il voulu parler du
droit à la jouissance collective par les membres du village ? Ce qui est plutôt clair dans cette
disposition, c'est la possibilité pour les personnes physiques d'être propriétaires des arbres de
leurs champs. D'autres personnes physiques à qui ce droit est reconnu sont les
concessionnaires. C'est ce qui ressort de l'article 8 au terme duquel « les forêts naturelles ou
plantées comprises dans les terres régulièrement concédées en vertu de la législation foncière
appartiennent à leurs concessionnaires ». Les personnes morales peuvent également posséder
les forêts. C'est le cas des communautés locales (art. 22 du CF). On peut noter à ce propos
que le législateur ne semble pas établir de différence entre le concept de « propriété » et celui
de « concessionnaire » auxquels il confère malencontreusement un même contenu.
C. La distinction entre le statutfoncier et le statutforestier
1. Le statut foncier
297. La Constitution proclame : « L'Etat exerce une souveraineté permanente notamment
sur le sol, le sous-sol, les eaux et les forêts, sur les espaces aérien, fluvial, lacustre et maritime
congolais ainsi que sur la mer territoriale congolaise et sur le plateau continental. Les
modalités de gestion et de concession du domaine de l'Etat visé à l'alinéa précédent sont
déterminées par la loi Cette disposition n'est pas nouvelle. En effet, c'est la loi du 31
décembre 1971^°^ qui a inséré dans la Constitution de 1967 un article 14bis libellé comme
suit « Le sol et le sous-sol (zaïrois) ainsi que leurs produits naturels appartiennent à l'Etat ».
Depuis lors, aucune Constitution n'a mis à l'épreuve cette écriture claire relative à lapropriété
exclusive del'Etat surson sol et son sous-sol. La loi-cadre demise en œuvre de la disposition
constitutionnelle est celle du 20 juillet 1973 telle que modifiée par la loi du 18 juillet 1980 '^°,
dont l'article 53 est ainsi libellé : « Le sol est la propriété exclusive, inaliénable et
imprescriptible de l'Etat »^".
Article 9 de la Constitution du 18 février 2006,
Article T' de la loi n°71-008 du 31 décembre 1971 portant révision de la Constitution du 24juin
1967.
Loi n° 73/021 du 20juillet 1973 modifiée par la loi n°80.008 du 18 juillet 1980 portant régime général des
biens, régime foncier et inmiobilier et régime des sûretés.
L. KALAMBAY, Régimefoncier et immobilier. Kinshasa, PUZ, 1985, p.63 et ss. ; V. KANGULUMBA, et
al., La loi du 20juillet 1973 portant régime général des biens, régimefoncier et immobilier etrégime des sûretés
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2. L'incidence du régime foncier sur les forêts
298. Cette appropriation exclusive du sol et du sous-sol crée des effets à l'égard du droit
forestier notamment, d'une part, à cause de la dépendance de la forêt à l'égard du sol et,
d'autre part, parce que les arbres en forêt sont considérées comme immeubles par
incorporation. Aux termes de l'article 7, 3° et 4° de la loi du 20 juillet 1973 : «Sont
immeubles par incorporation : les arbres et plantes quelconques, tant qu'ils ne sont pas
détachés du sol, les fruits et récoltes tant qu'ils n'ont pas d'existence séparée ».
3. La distinction entre propriété foncière et propriété forestière
299. Il ressort du CF que le législateur a fait une nette distinction entre le régime de la
propriété foncière et le régime de la propriété forestière. En effet, l'octroi d'une concession
forestière n'accorde des droits réels que sur les essences forestières concédées, le
concessionnaire forestier ne peut prétendre au droit de propriété foncière sur la partie du sol
où il est établi, sauf la concession foncière superficiaire en vue d'ériger les constructions
nécessaires aux activités liées à son exploitation '^^ . End'autres termes, la concession foncière
diffère de la concession forestière dans la mesure où un propriétaire ou un concessionnaire
forestier n'est pas toujours le propriétaire ou le concessionnaire foncier et vice-versa.
Procédons par des exemples pour expliciter ce point :
- un concessionnaire forestier n'est en principe tenu qu'à exploiter les produits forestiers
contenus dans son contrat ou son permis. Il ne pourrait pas se livrer à des constructions sur le
lieu de l'exploitation. S'il désire ériger des constructions, celles-ci doivent être liées aux
activités d'exploitation forestière, comme un bâtiment pour l'entreposage du bois, etc. De
plus, il doit obtenir une autorisation du ministre des affaires foncières, qui lui accordera un
droit de concession superficiaire ;
au Congo. Trente ans après : quel bilan ? Essai d'évaluation. Louvain-la-Neuve, Académia Bruylant et Ed.
Kazi, Kinshasa, 2004, 237 pp.
Article 21 CF.
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- d'un point de vue juridique, on peut avoir deux propriétaires ou concessionnaires sur un
même fonds : l'un forestier, exploitedu bois à la surface; l'autre foncier, creusedes tranchées
dans le sous-sol ou exploite les mines.
D. La distinction entre lesforêts naturelles et lesforêts artificielles
300. Le CF n'établit pas de différence entre les forêts naturelles et les forêts artificielles. Il
les soumet à un même régime juridique. A titre d'exemple, plusieurs dispositions du code
utilisent les- concepts de forêts naturelles immédiatement suivies des forêts artificielles
(plantées ou reboisées). C'est le cas de l'article 8 qui énonce que les droits attachés aux forêts
naturelles ou plantées sont exercés dans le respect du code ; de l'article 77 qui impose à
l'administration des forêts d'assurer (...) l'application des programmes de régénération
naturelle et de reboisement. Les règles de gestion, d'exploitation et d'administration sont les
mêmes au sein de ces types de forêts. En tout cas, le code n'en spécifie pas la différence.
Cependant, il faudrait se demander si les deux types de forêts jouent les mêmes fonctions ? La
réponse peut être nuancée. La forêt naturelle et la forêt artificielle jouent unrôle économique
(la production du bois), touristique et récréatif (les promeneurs ne pourraient s'empêcher de
visiter l'une ou l'autre catégorie), écologique (à quelques différences près, les deux types de
forêts influent favorablement sur le climat^^^ même s'il faut reconnaître que les peuplements
naturels sont plus résistants aux aléas climatiques et supportent une biodiversité plus élèvée).
Il n'est pas cependant certain que les deux types de forêts jouent un rôle moral et religieux
identique. En effet, les cérémonies traditionnelles se déroulent en forêts naturelles parce
qu'elles sont considérées comme l'émanation ou la créature des êtres invisibles. C'est ce lien
avec l'invisible qui donne aux cérémonies leur connotation mystique. Ainsi, les forêts
artificielles sont dépourvues de tout caractère sacré parce qu'elles ont été reboisées ou
plantées par l'homme contemporain '^'*. Le sacré s'accommode mal avec l'intervention ou la
volonté humaine.
E. La faible participation du public
Le WWF estime que «les plantations et les forêts artificielles emmagasinent moins de carbone que les forêts
naturelles », D. OETTI, «La disparition des forêts pèsent sur le climat »,
www2.wwf.ch/de/newsundservice/news/index.cfm ?uNewsID 988
Iln'estpas exclu qu'une forêt artificielle puisse devenir sacrée lorsque lagénération qui l'a plantée disparait.
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301. Le code traite de la participation du public de manière très passive et assez équivoque.
C'est le cas lorsqu'il prévoit la créationdes conseils consultatifs nationauxou provinciaux des
forêts dont la composition est constituée en majorité des membres des institutions publiques
centrales, prouvant une fois encore le centralisme de la matière. Dans d'autres cas où il est
envisagé d'impliquer^ou de consulter '^^ les populations riveraines, la formulation légale
parait sibylline et comparable à un slogan. Elle n'est pas souvent accompagnée de la
possibilité d'une loi ou d'un règlement de mise en application, ou en tout cas, ceux-ci
n'interviennent presque jamais.
§ 2. La classification tripartite des forêts
302. Le CF énumère trois catégories de forêts : les forêts classées, les forêts protégées et les
forêts deproduction permanente^
A. Lesforêts classées
1, Définition
303. Les forêts classées sont celles qui sont soumises, en application d'un acte de classement,
à un régime juridique restrictif concernant les droits d'usage et d'exploitation ; elles sont
affectées à une vocation particulière, notamment écologique^'Sont notamment classées, les
réserves naturelles intégrales, les forêts situées dans les parcs nationaux, les secteurs
sauvegardés, les jardins botaniques et zoologiques, les réserves de biosphère, les réserves de
faune et les domaines de chasse. Il y est ajouté les forêts nécessaires pour la protection des
pentes contre l'érosion, la protection des sources et des cours d'eau, la conservation de la
diversité biologique, la conservation des sols, la salubrité et l'amélioration du cadre de vie et
la protection de l'environnement humain.
Article 5 relatif à l'élaboration de la politique forestière nationale ; article 79 relatif au reboisement.
Article 15 relatif au classement forestier ; article 74 relatif à la planification.
Article 10 du CF.
Article 10, al.2 du CF,
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2. Les caractéristiques
304. Les forêts classées font partie du domaine public de l'Etat. Elles sont indisponibles et
inaliénables, ne peuvent être vendues ni concédées pour quelque raison que ce soit. C'est le
rôle écologique de la forêt qui commande de domanialiser certaines parties de la forêt. Car
alors la forêt remplit un rôle d'intérêt public et doit être placée au premier rang des biens
ayant besoin de protection '^^ . Cette indisponibilité reste absolue tant que la forêt n'est pas
déclassée. Selon les articles 19 et 15 du CF, le déclassement comme le classement d'une forêt
sont effectués par arrêté du ministre de l'environnement sur base d'une procédure fixée par le
président de la République.
3. Les limitations d'usage
305. Dans les forêts classées, les droits de concessions sont prohibés et les droits d'usage en
faveur des populations riveraines sont très restrictifs ou simplement supprimés. C'est ainsi
que les populations riveraines ne peuvent qu'y ramasser du bois mort, de la paille et des
chenilles, cueillir des fi-uits et des plantes alimentaires et médicinales, récolter des gommes,
des résines ou du miel, prélever du bois pour la construction des habitations et pour usage
artisanal. Ces droits ne peuvent pas être exercés dans les réserves naturelles intégrales, les
parcs nationaux et les jardins botaniques, où l'interdiction d'exploitation est totale^^°.
4. L'étendue et les types des forêts classées
306. Le code projette de constituer au moins 15% du territoire national en forêts classées^^'.
Si cet objectif se réalise, l'espace à protéger sera considérable eu égard à l'énorme étendue du
territoire national (2.345.000 km^). Les statistiques font défaut pour déterminer l'étendue des
forêts classées mais des données existent pour certains secteurs. Ainsi les réserves naturelles
intégrales occupent 270.000 ha, les parcs nationaux 8.544.000 ha, les aires pour la protection
des habitats et des espèces 1.438.425 ha et les réserves naturelles occupent 5.889.225 ha^^^.
Cité par M. PRIEUR, « Les forêts et l'environnement en droit français », in Forêts et environnement, PUF,
1984, p. 64.
Article 38 du CF.
Article 14 du CF.
Les forêts du Bassin du Congo. Etat des forêts 2006, p. 27.
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B. Lesforêts protégées
1. Définitions
307. Les forêts protégées sont celles qui n'ont pas fait l'objet d'un acte de classement et sont
soumises à un régime juridique moins restrictif quant aux droits d'usage et d'exploitation"^
Il s'agit dusolde des forêts non classées. Elles appartiennent à l'Etat et font partie du domaine
privé de celui-ci. Les forêts qui sont attribuées à titre de concession font partie des forêts
protégées.
2. Les droits exercés sur les forêts protégées
308. L'utilisation des forêts protégées est multiple et variée. Les droits d'usage sont conférés
à tout Congolais pour pratiquer l'agriculture et prélever des produits forestiers à des fins
domestiques. Si les besoins de conservation l'exigent, le gouverneur de province ou le
ministre des forêts, selon les cas, peut restreindre les droits d'usage^^"^. De même, les
populations riveraines d'une concession forestière continuent d'exercer leurs droits d'usages
traditionnels sans que le concessionnaire puisse prétendre à unequelconque indemnisation^
3. L'étendue des forêts protégées
-525
309. Il existerait près de 90 millions d'ha de forêts protégées, soit plus de 80% de la
superficie forestière, dont 16 millions auraient été attribuées en 2004^
C. Lesforêts de production permanente
Article 10 al.3 du CF.
"'Articles 42 et 43 du CF.
Article 44 du CF.
Les forêts du Bassin du Congo. Etat des forêts2006, p. 29.
^526
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310. Les forêts de production permanente sont les forêts soustraites aux forêts protégées
par enquête publique en vue de les concéder^ '^'. Elles sont constituées des concessions
forestières et des forêts destinées au commerce. L'Etat conserve la propriété des terrains et
cède aux concessionnaires et aux communautés locales la propriété sur les ressources faisant
l'objet du contrat. Elles supposent préalablement une enquête publique dont les modalités ne
sont pourtant pas encore définies.
Section 3. La doublefinalité du droitforestier
311. Le droit forestier poursuit une double finalité : protection forestière et développement
national.
§ 1. Les protections de la forêt
A. La protection contre les dégradations
312. Les principales causes de dégradations forestières sont l'exploitation illicite
(notamment les défiichements abusifs et le déboisement), la surexploitation et les incendies.
Ces différents actes sont souvent accompagnés de mesures prohibitives et/ou, de manière plus
générale, dissuasives.
1. Lasoumission desactivités d'exploitation à l'obtention d'un permis
313. La première mesure de protection forestière est la soumission des activités
d'exploitation à l'obtention d'un permis. Lorsqu'une activité ou un acte est soumis à
1obtention d'un permis, cela signifie qu'il était frappé par une interdiction générale que
l'obtention dupermis doit lever. Ainsi, le permis « repose nécessairement surune interdiction
technique générale d'accomplir l'acte assujetti à autorisation Et de poursuivre que c'est
« seulement sur la demande d'un intervenant, (que) l'administration examine s'il convient de
Article 10, al. 4 du CF.
S28 M. PAQUES, « La nature juridique du quota d'émissions de gaz à effet de serre », in Verhandelbare
Emissierechten alsKlimaatbeleidsinstrument. L'échange des droits de pollution comme instrument de gestion du
climat, coll. Actualia milieurecht, Brugge, La Charte, 2004, p. 45.
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lever l'interdiction En soumettant certaines activités à permis, le CF assure une
protection contre certains types de dégradation.
2. La lutte contre les incendies
314. Le CF impose aux personnes publiques et privées l'obligation de lutter contre les
incendies. A cet effet, les brigades de lutte contre les feux sont formées, de même que sont
créés des postes d'observation et de prévention contre les feux^^°. L'allumage des feux est
soumis à d'importantes précautions, et parfois à des autorisations administratives sous peine
de sanctions pénales. L'autorité administrative a une obligation d'information envers les
populations locales^ '^.
3. Le pollueur-payeur
315. Le CF fait appel au principe pollueur-payeur selon lequel l'auteur du comportement
destructif doit assumer le coût de la réparation des dégâts causés parsonacte"^. Par exemple,
l'article 52 du CF exige que « tout déboisement (soit) compensé par un reboisement
équivalent, en qualité et en superficie, au couvert forestier initial réalisé par l'auteur du
déboisement ou à ses frais ». D'un autre côté, l'Etat attribue une récompense aux personnes et
communautés qui réalisent des reboisements en leur accordant le bénéfice des produits qui
sont issus de ces forêts (art. 80).
4. La remise en état des lieux
316. Le CF prévoit que les auteurs d'exploitation illicite procèdent à la remise en état des
lieux. Même si la remise en état des lieux ne constitue pas la solution idéale, elle demeure un
moindre mal dans la mesure où il est impossible de remplacer à l'identique la valeur des
forêts défrichées.
Ibidem.
Article 56 du CF,
Articles 57 à 64 du CF.
532 N. DE SADELEER, Les principes du pollueur-payeur, de prévention et de précaution. Essai sur la genèse et
la portéejuridique de quelques principes du droit de l'environnement, Bruxelles, Bruylant, 1999, pp. 1-437.
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5. La saisie des objets et l'arrêt des travaux
317. Pour mettre un terme à la commission d'une infraction, le code permet aux inspecteurs
forestiers de procéder à la confiscationdes instruments (art. 142), à la saisie et à la mise sous
séquestre des instruments, véhicules et objets ayant servi à commettre l'infraction ou qui en
sont le produit (art. 129). Si l'infractionde coupe illicite dubois est en cours, l'interruption des
travaux est ordonnée par l'agent forestier (art. 145). La décision conservatoire prise par
l'agent est transmise au parquet qui est seul compétent pour fixer le dossier devant le tribunal
en vue du maintien.
B. La protection par des mesures répressives
318. Il y a, d'une part, la procédure et les organes de poursuiteet, d'autre part, les infractions
et les sanctions correspondantes.
1. Les organes de poursuites
a. Les agents forestiers
319. Il est reconnu à certains agents forestiers la qualité d'officiers de police judiciaire. Aux
termes de l'article 127 du CF, l'action publique en matière forestière est exercée par les
inspecteurs forestiers, les fonctionnaires assermentés. Ils sont tenus, avant l'exercice de leurs
fonctions, de prêter serment devant le procureur de la République. Lorsqu'ils recherchent et
constatent les infractions, ils consignent la nature de l'infraction, le lieu, les circonstances et
les déclarations des personnes poursuivies sur procès-verbal. Le droit de transiger par les
agents forestiers est admis^^^. Le montant maximum prévu par la loi détermine le type
d'agents ou d'autorité compétents pour la transaction. Il appartient aux inspecteurs et agents
forestiers de transiger lorsque la violation du CF n'est pas de nature à entraîner le payement
533 Articles 1 à 7 de l'arrêté ministériel n° 260/2002 du 3 octobre 2002 fixant la procédure des transactions en
matière forestière.
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d'une amende dépassant 100.000 francs congolais^^"^. L'initiative de transaction appartient au
directeur de l'administration centrale pour les infractions de moins de 500.000 francs
congolais^^^. Pour les amendes de plus de 500.000 francs congolais, c'est le ministre des
forêts qui est compétent.
b. Le parquet
320. Le CF confère à tous les officiers de police judiciaire les mêmes prérogatives que celles
reconnues aux agents forestiers assermentés. L'officier du ministère public conserve ses
prérogatives traditionnelles de police judiciaire et de mise en mouvement de l'action publique.
Les agents forestiers assermentés n'étant chargés que de rechercher et constater les
infractions, la suite de l'instruction revient au ministère public. A ce titre, il reçoit des agents
forestiers assermentés les PV de constat d'infractions. En matière de transaction, l'extinction
de l'action publique est subordonnée à l'accord de l'officier du ministère public.
2. Les infractions et sanctions
321. Le non respect de l'obligation d'obtenir une autorisation correspondant à l'activité
exercée constitue une infraction punissable d'une servitude pénale de six mois à trois ans et
d'une amende de 100.000 à 500.000 francs congolais (art. 144). Le fait de défricher un terrain
classé ou exposé au risque d'érosion et d'inondation est puni de six mois à cinq ans de
servitude pénale et d'une amende de 20.000 à 500.000 francs congolais (article 148). La
falsification d'une autorisation ainsi que les coupes pratiquées sous une telle autorisation de
même que la détention des produits forestiers résultant de celle-ci constituent des infractions
punissables de six mois à deux ans de servitude pénale et d'une amende de 20.000 à 100.000
francs congolais (art. 145).
322. Les obstacles à l'accomplissement des devoirs des inspecteurs forestiers, fonctionnaires
et agents de l'administration chargés des forêts sont punis d'une peine d'amende et
d'emprisonnement (art. 153 CF).
Ce qui équivaut à peu près à deux cents dollars américains.
Ce qui équivaut à peu près à niille dollars américains.
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B. La protection par lafiscalité
1. Définitions
323. La fiscalité constitue un «instrument complémentaire dela politique"®» forestière. A ce
propos, l'exposé des motifs du CF de la RDC mentionne que « par rapport au décret de 1949,
le nouveau code insère dans le régime forestier des dispositions spécifiques relatives à la
fiscalité forestière. Celle-ci se distingue de la fiscalité ordinaire et vise à asseoir une politique
de taxation forestière qui soit à même de garantir à la fois une gestion durable de la ressource
forestière, une incitation à la meilleure gestion forestière et de l'accroissement des recettes
forestières ». Le CF soumet tous les exploitants forestiers au payement d'une taxe ou d'une
redevance. Aucim exploitant ne peut être exonéré^^^. Comme le souligne S. Caudal, «la
fiscalité forestière remplit en effet une fonction plus incitative que financière »"^. Ainsi les
taxes sont affectées - du moins en théorie - au reboisement ou à la construction des
infrastructures en faveur des communautés locales. Les objectifs de la fiscalité apparaissent
comme indissociables de la politique sociale, de gestion durable et d'industrialisation du
secteur forestier. Cela dit, la fiscalité constitue un outil important de gestion forestière parce
que son taux est de nature à influer sur le comportement de l'exploitant. Certains estiment
qu'une redevance à la surface relativement élevée incite à une gestion économe de l'espace et
à une meilleure valorisation des essences secondaires ; inversement, une redevance faible
permet l'obtention de concessions de grande surface^^®.
2, Les instruments
F. HAUMONT, Lafiscalité, outil de l'urbanisme, Bruges, La charte, 1981, p. 1.
Article 120 du CF.
S. CAUDAL, «Fiscalité et forêt », in La forêt en France au XXIè siècle. Enjeux politiques et juridiques.
L'Harmattan, 2004, p. 171.
A. CHAUDRON, Fiscalitéforestière. Canopée, n°l 1,mars 1998, www.ecofac.org (consulté en février 2007)
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324. L'article 121 du CF énumère une série de taxes et redevances et l'arrêté du 25 juillet
2005 en fixe le taux^"^®. Il s'agitde :
- la redevance de superficie concédée qui est calculée en prenant le taux plancher fixé par
l'administration augmenté de l'offre supplémentaire proposée par le concessionnaire au
moment de l'adjudication. Son taux est progressif: 0,10 FF en 2004 ; 0,20 FF en 2005 ; 0,30
FF en 2006 ; et 0,50 FF en 2007 et années suivantes ;
- la taxe d'abattage ; son taux varie selon les essences forestières et les zones de prélèvement.
A cejour, elle est de 1,25% de la valeurEx Woks du bois brut exporté ;
- les taxes d'exportation : les taux des produits bruts sont supérieurs à ceux des taxes à
l'exportation des produits transformés. S'agissant des produits forestiers non ligneux, la taxe
d'exportation est de 50 USD la tonne ;
- la taxe de déboisement : son taux correspond au coût du reboisement à l'hectare. Depuis
2005, il est de 10 USD par hectare par an ;
- la taxe de reboisement : son taux correspond à 10% du coût de reboisement à l'hectare. Il est
de 2% à 4% de la valeur Ex Woks du bois brut exporté.
3. La répartition des taxes et redevances
325. L'article 122 du CF procède à la répartition des taxes et redevances perçues de la
manière suivante ;
- la redevance de superficie concédée est affectée à concurrence de 40% aux entités
administratives décentralisés de provenance du bois ou des produits forestiers et 60 % au
Trésor public. Les 40% des entités administratives décentralisées sont réparties à raison de
25% pour la provinceet de 15%pour l'entité décentralisée du lieu où a lieu l'exploitation. Les
fonds alloués aux entités administratives décentralisées doivent être affectés exclusivement à
la réalisation des infrastructures de base^" '^;
- la taxe d'abattage : 50% auFonds forestier national et 50% au Trésor public ;
- les taxes à l'exportation vont à 100% au profit du Trésor public ;
- les taxes de déboisement sont versées à hauteur de 50% au Trésor public et 50% au Fonds
forestier national ;
Article 1 de l'arrêté interministériel n°005/CAB/MIN/ENYI/2005 et n°107/CAB/MIN/FINANCE du 25
juillet 2005 fixant les taux des droits, taxes et redevances à percevoir à l'initiative du Ministère de
l'environnement, conservation de la nature, eaux et forêts
Article 122, al.7 du CF.
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- les taxes de reboisement sont à 100% affectés au Fonds forestier national.
Les mesures concrètes d'application de cette disposition sont toujours attendues. Il sera
question de déterminer notamment si les EAD retiennent directement la quote-part qui leur
revient à la source, ou si elles doivent attendre que l'Etat la leur reverse.
§ 2. Le développement national et local des populations
326. Le régime forestier vise à promouvoir une gestion rationnelle et durable des ressources
forestières de nature à accroître leur contribution au développement économique, social et
culturel des générations présentes, tout en préservant les écosystèmes forestiers et la
biodiversité forestière au profit des générations futures '^^ ^. Cette disposition consacre l'idée
d'un lien entre la dimension socio-économique et celle environnementale de la forêt qui
analysée dans la deuxième partie de ce travail.
A. Dimension socio-économique
327. Le CF réalise la politique du développement socio-économique en exigeant des
concessionnaires d'insérer dans leurs cahiers de charges la réalisation d'infrastructures au
profit des communautés locales (art. 89 CF). Ce qui permettrait d'améliorer le niveau de vie
des populations rurales par la réfection d'écoles et d'hôpitaux.
B. Dimension environnementale
328. Lorsque le code prévoit d'ériger au moins 15% du territoire national au titre des forêts
classées, il poursuit un objectif écologique dans mesure où les portions de forêts ainsi
soumises à un régime restrictif continueraient à jouer leurs multiples rôles notamment sur le
climat et la biodiversité.
Section 4. Le droitforestier et les secteurs connexes
Article 2 du CF.
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329. Le droit forestier a des liens avec de nombreux secteurs faisant partie du droit général
de l'environnement. En mettant de côté le droit foncier avec lequel une comparaison a déjà
été faite, ne sont examinés que les liens avec les secteurs minier et de la conservation de la
nature dont le choix sejustifie parl'existence delois les concemant^"^^.
§ 1. Le code forestier et le droit minier
330. C'est la loi du 11 juillet 2002 qui constitue la base légale du droit minier en RDC. Le
CF entre en conflit avec le code minier lorsque la concession minière est située sur un terrain
forestier. On recherchera alors le droit qui devrait s'appliquer. Aux termes de l'article 53 du
CF, «toute personne qui, pour les besoins d'une activité minière (...) est contrainte de
déboiser une portion de forêt, est tenue au préalable d'obtenir à cet effet un permis de
déboisement ». Dans ce cas, le droit minier est soumis au droit forestier et subordonne la
réalisation des opérations minières au respect des prescriptions prévues en matière
forestière '^*'^ .
§ 2. Le code forestier et le droit de la conservation de la nature
331. La base légale de la conservation de la nature est l'ordonnance-loi du 22 août 1969^"^^.
Dans rénumération des forêts classées reprise par l'article 12 du CF, on trouve les réserves
naturelles intégrales, les forêts situées dans les parcs nationaux, les réserves de faune et les
domaines de chasse, les secteurs sauvegardés. De plus, plusieurs parcs et réserves naturelles
sont situés en forêts. Il s'agit des parcs nationaux de la Salonga, de la Maiko, de la Kahuzi-
Biega, des réserves de faune à Okapis, de faune de Lomako, des réserves naturelles de Tayna,
d'Itombwe, de Kisimba-Ikobo, du parc marin des Mangroves, des réserves du lac Tumba et de
Bassa-Kando '^^ ^. La question qui se pose est relative au régime juridique applicable lorsque
des aires protégées se trouvent sur des terres forestières : le droit de la conservation de la
nature ou le droit forestier ? Il n'existe pas de jurisprudence connue en la matière, mais il est
La tentation serait grande de traiter des liens avec le droit du climat, le droit de l'eau etc. mais les textes de
lois spécifiques dans ces domaines font défaut.
G. SAKATA, « Code forestier et code minier : rôle des acteurs et impacts socio-économiques. Essai
comparatif », Rapport de stage réalisé au Musée Royal d'Afrique Centrale à Tervuren/Belgique de décembre
2006 à février 2007,40 pp.
Un nouveau projet de loi sur la conservation de la nature est préparé au niveau de Gouvernement qui tentera
d'intégrer des droits en faveur des populations locales, définir le statut des zones tampons, assurer une plus
grande protection des espèces.
Intervention de l'Administrateur délégué général de l'Institut congolais de la conservation de la nature à la
Conférence internationale sur les forêts au Congo tenue à Bruxelles les 26 et 27 février 2007.
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fort possible que soit appliqué le principe général du droit selon lequel « specialia generalibus
derogat ». La loi spéciale serait, dans ce cas, celle qui porte sur la conservation de la nature
parce qu'elle concerne un type précis de forêts qu'elle réglemente.
C'est à titre indicatif que cette étude aborde la question du rapport du droit forestier avec le
droit de la conservation de la nature. Les liens entre les deux secteurs sont nombreux pourêtre
traités dans les limites de cette recherche. Plusieurs questions intéressantes ne seront pas
examinées, comme la différence de nature juridique entre le bois issu d'une forêt située dans
une réserve naturelle intégrale de celui issu d'une forêt soumise à exploitation. Il poiurait
également être question de savoir si le régime écologique, social et religieux des les forêts
situées dans les réserves naturelles est le même que les forêts soumises à exploitation, etc.
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Chapitre 2. Le cadre institutionnel spécifique au secteur forestier
332. Généralités. Le cadre institutionnel en matière forestière est principalement constitué
par le ministère de l'environnement lequel dispose des services forestiers spécialement
institués pour appliquer les lois, les règlements ainsi que les orientations prises par les
autorités politiques. Ce ministère est fortement sous-équipé et les services forestiers sont dans
un état de dénuement extrême. Les agents sont entièrement dépendants des opérateurs
économiques pour leurs déplacements, voire pour leur subsistance^"^^. Ce qui conduit une
grande opacité dans la gestion et l'administration forestière et des tracasseries
bureaucratiques. Le cadre institutioimel spécifique au secteur forestier est analysé dans ses
trois composantes : les acteurs publics (section 1), les acteurs d'exploitation (section 2), et les
ONG (section 3).
Section 1. Les acteurspublics
§ 1. Les acteurs politiques
333. Le rôle joué par les décideurs politiques est axé sur l'élaboration et la mise en
application des politiques forestières arrêtées tant au niveau international et régional que
national, provincial ou local. C'est à eux qu'est reconnue la compétence de définir le cadre
général d'action en matière forestière. Ce faisant, ils exercent une influence considérable sur
les autres acteurs, Ses acteurs sont le président de la République, le ministre de
l'environnement et les parlementaires.
A. Le Président de la République
1. Compétence sur le plan national
334. Le président de la République approuve par voie de décret la politique forestière
nationale (art. 5 CF), fixe par voie de décret la procédure de mise en adjudication publique
d'une forêt (art. 85 CF), la procédure de classement des forêts et de création des parcs
Les forêts du Bassin du Congo. Etat des forêts du Bassin du Congo, 2006, p. 75.
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nationaux, des réserves naturelles intégrales et des secteurs sauvegardés (art.15 du CF) ainsi
que les modalités d'attribution des concessions aux communautés locales (art.22). Il a
également le pouvoir de déterminer par décret le statut, l'organisation et les modalités de
fonctionnement du Fonds forestier national (art.81).
2. Rôle sur le plan africain
335. Ces dernières années, les Chefs d'Etats africains, et spécialement ceux de la sous-
région Afrique centrale, se sont beaucoup intéressés au secteur forestier. Ils ont à cet effet créé
quelques organismes sous-régionaux dont les plus importants sont la Commission des forêts
d'Afrique centrale (COMIFAC) en décembre 2000 pour objectif harmoniser et coordonner les
politiques forestières et environnementales de ses Etats membres '^*^. Ils ont en outre mis en
place la Conférence sur les Ecosystèmes de Forêts Denses et Humides d'Afrique Centrale
(CEFDHAC), forum regroupant les Etats, les ONG nationales et sous-régionales et le secteur
privé en vue de développer une vision commune du secteur forestier.
336. Attitude clientéliste. Les Chefs d'Etats disposent d'importants pouvoirs en matière
forestière qu'ils utilisent souvent pour conforter leur position par des attitudes paternalistes et
des relations clientéhstes. Ceci conduit généralement à «... à l'appropriation privée des
ressources collectives, en contradiction avec leur statut de garant des intérêts collectifs
L'attribution des concessions forestières par le système de gré à gré, c'est-à-dire de façon
discrétionnaire et sans concurrence constitue une illustration de cette politique clientéliste.
B. Le ministre de l'environnement
337. Le CF accorde au ministre de l'environnement et des forêts des prérogatives en matière
forestière. Par exemple, l'article 24 dispose : « La responsabilité de la gestion, de
l'adminisfration, de la conservation et de la surveillance et la police des forêts incombent au
ministère ayant les forêts dans ses attributions ». Il exerce une compétence exclusive en
matière de réglementation forestière (art. 26). Cette compétence n'est d'ailleurs pas
susceptible de délégation aux autorités de rang inférieur. Il est de ce fait le premier « pafron »
Ibidem.
DOUMINGE et GAMI, op.cit., p. 4.
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de l'administration forestière, qu'il pourvoit en instruments adéquats, pour lui permettre
d'assurer efficacement la mise en application de la loi forestière. Parmi les autres
compétences, citons notamment la délivrance des permis de déboisement pour des superficies
supérieures à 10 hectares (art. 54), le découpage du domaine forestier (art. 73), la mise en
adjudication (art. 85), l'attribution d'une forêt de gré à gré (art. 86).
C. Les parlementaires
338. Le CF accorde au parlement des pouvoirs en matière d'octroi de concession. Ainsi, le
ministre ne pourra pas signer un contrat de concession d'une superficie supérieure à 400.000
hectares si le parlement nel'approuve pas préalablement^^®.
Sur le plan sous-régional, un réseau régional de parlementaires d'Afrique centrale a ainsi vu le
jour dans le cadre de la CEFDHAC, à savoir le Réseau des Parlementaires pour la gestion
durable des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale (REPAR), créé à Libreville en 2002.
§ 2. Les acteurs de gestion et d'administration
339. Les tendances centralisatrices poussent souvent l'Etat à maîtriser tous les aspects de
conservation, de gestion et d'administration des domaines forestiers dans leur totalité par ses
organes centraux (A) ou déconcentrés (B). Parfois, l'Etat confie certaines responsabilités aux
organes techniques et spécialisés qui dépendent de lui (C). Et lorsqu'il institue les organes
consultatifs, son rôle centralisateur se fait ressentir dans la mesure où leur composition est
encore dominée par les agents centraux (D) - signe de persistance du centralisme.
A. L'administration centrale
340. Le ministre de l'environnement et forêts confie, au niveau central, la responsabilité
d'administration quotidiennede la forêt au Secrétairegénéral de son ministère, lequel dispose,
à son tour, des directions qui assurent la police en matière forestière. Trois directions ont pour
principales attributions la gestion forestière : la Direction de Gestion forestière (DGF), la
550 Articles 92 et 85 du CF.
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Direction du Cadastre forestier (DGF) et la Direction du développement durable. Leurs
fonctionnaires jouent un rôle majeur dans l'administration, la gestion, l'exploitation, la
conservation, la défense et la surveillance des forêts et le contrôle de toutes les activités qui
s'y exercent. Au niveau central, ces directions sont dirigées chacune par un fonctionnaire
ayant rang de directeur.
B. L'administration déconcentrée
341. Le coordonnateur provincial et les superviseurs au niveau des communes et des
territoires sont les organes déconcentrés chargés de mettre en œuvre la politique forestière
arrêtée au niveau central. Ils ne disposent d'aucun pouvoir d'initiative ni d'action mais
seulement d'exécution. Ils sont de ce fait éloignés des préoccupations relatives à la protection
et la conservation de la forêt. De surcroît, ils répondent de leur gestion, non pas devant leurs
administrés mais devant les autorités politico-administratives qui les ont nommés. Ce quinous
permet de paraphraser A. Mekouar qui, à propos du Maroc, écrit « par sa structure, ses
méthodes, ses moyens, l'administration forestière traditionnelle n'est pas suffisamment
proche de la forêt dont elle est censée tenir étroitement les rênes, alors quepourtant le régime
forestier, presque exclusivement domanial, l'astreint théoriquement à une impossible
ubiquité
C. Les organes techniques et spécialisés
1. Le Servicepennanent d'inventaire et d'aménagementforestier(SPIAF)
342. Créé en 1977 dans le cadre de la coopération entre la RDC et le Canada, le SPIAF est
chargé, d'une part, de réaliser les inventaires pour une meilleure connaissance des ressources
forestières existantes auniveau national et, d'autre part, de produire les plans d'aménagement
indispensables à la gestion forestière de manière durable. Il a réalisé le premier inventaire
forestier de grande envergure, soit environ 5,3 millions d'hectares dans la région de la cuvette
centrale. A la fin des années quatre-vingt, l'espace inventorié était estimé à 20 millions
d'hectares sur les 125 millions d'hectares existants. Issu de la coopération, le SPIAF doit son
A. MEKOUAR, « Forêt et environnement endroit marocain », inForêt et environnement, op.cit., p. 186.
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existence et sa viabilité aux bonnes relations continues avec le Canada. Cette dépendancerend
la politique de protection forestière aléatoire.
2. Le Centre d'application des techniques Energie-Bois (CATEB)
343. Le CATEB naît en 1983 dans le cadre de la coopération bilatérale entre la RDC et le
Canada. Il poursuit la mission de favoriser l'utilisation rationnelle du bois comme source
d'énergie. A cet effet, ses agents procèdent à la sensibilisation de l'opinion nationale, à la
vulgarisation des techniques appropriées de carbonisation, la réalisation d'études prospectives
en vue d'une plus grande contribution de l'énergie-bois au développement et à l'indépendance
énergétique nationale. Aussi louable que soient les objectifs assignés, ce service ne fonctionne
le plus souvent que dans les périphéries des villes au détriment des entités locales davantage
demanderesses de ce type d'initiatives.
3. Le Service national de promotion du bois (SNPB)
344. Partant du constat que la RDC regorge d'essences forestières dont certaines ne sont ni
connues ni exploitées, la coopération RDC-Canada a mis en place ce service, anciennement
connu sous le nom de Centre de promotion du Bois (CPB), en vue d'assurer la promotion du
bois congolais et en favoriser une exploitation optimale et utile.
4. Le Service national de reboisement (SNR)
345. Le SNR a été créé par le ministre de l'environnement, conservation de la nature et
tourisme par l'arrêté n°12/DECNT/CCE/81 du 18 février 1981. Sa mission est d'assurer la
protection et la conservation des sites dont le couvert végétal naturel a été détruit. Pour ce
faire, le SNR formule et exécute une politique de reboisement et des actions anti-érosives.
5. Le Fonds forestier national (FFN)
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346. Il a été créé par le nouveau CF et remplace le Fonds de Reconstruction du Capital
Forestier (FRCF) qui avait été créé par l'ordonnance n°85-211 du 30 août 1985, pour récolter
les fonds nécessaires - produits des taxes sur les permis de coupe de bois et les bois exportés -
en vue de financer les travaux de sylviculture et de reboisement relevant du SNR, La
principale différence entre le FRCF et le FFN est que ce dernier est habilité à financer des
opérations de reboisement et d'aménagement et à contrôler leur réalisation. Présidé par le
Ministre de l'environnement, le comité de gestion du FFN est composé des représentants des
ministères de l'Environnement, des Finances et du Plan ainsi que du comité professionnel de
la Fédération des entreprises du Congo (FEC).
6. Les Ceintures Vertes (CV)
347. Créées en 1972, les CV ont originairement fait partie de l'administration de la
présidence de la République avant d'être transférées au ministère de l'environnement par
ordonnance n°77-022 du 22 septembre 1977. Elles assurent l'embellissement des villes et
centres urbains en exécutant des travaux d'architecture des paysages.
D. Les organes consultatifs
348. Les organes consultatifs en matière forestière sont l'émanation du CF lui-même :
conseil consultatif national et conseils consultatifs provinciaux des forêts.
1. Au niveau national
349. Le conseil consultatif national des forêts doime des avis sur les projets de planification
et la coordination de la politique forestière, les projets concernant les règles de gestion
forestière, toute procédure de classement et de déclassement des forêts, tout projet de texte
législatif ou réglementaire relatif aux forêts et toute question qu'il juge nécessaire se
rapportant au domaine forestier^^^.
552 Articles 29 et 30 du CF.
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Il est présidépar le ministre de l'environnementet forêts. Il est composé du Secrétaire général
à l'Environnement et Conservation de la Nature, du délégué du cabinet du Président de la
République, du délégué du cabinet du Premier Ministre, du délégué du cabinet du ministre
ayant les forêts dans ses attributions, de sept directeurs de l'administration forestière ayant en
charge respectivement le contrôle et l'inspection, la gestion forestière, l'inventaire et
l'aménagement forestiers, le cadastre forestier, le développement durable, la gestion des
ressources fauniques et les questions juridiques, du délégué du ministre chargé du Plan, du
délégué du ministre de la justice, du délégué du ministre chargé de l'Agriculture, du délégué
du ministère chargé des Affaires foncières, du délégué du ministère chargé des Infrastructures
et des Travauxpublics, du délégué du ministère chargé de l'Urbanisme et Habitat, du délégué
du ministère du Développement rural, du délégué du ministère des Finances, du délégué du
ministère du Budget, du délégué du ministère de l'Economie nationale, du délégué du
ministère chargé de l'Industrie, du délégué du ministère chargé du Tourisme, du délégué du
ministère chargé, de la Recherche scientifique, du délégué de l'Institut Congolais pour la
Conservation de la Nature, du délégué de l'Institut des Jardins Zoologiques et Botaniques du
Congo, du délégué de l'Institut National pour les Etudes et Recherches Agronomiques, de
deux professeurs d'université spécialistes en matière d'environnement désignés par leur
recteur, de deux juristes spécialistes en droit forestier et/ou de l'environnement, de quatre de
représentants des associations professionnelles dont deux du secteur bois, de quatre délégués
des organisations non gouvernementales dotées de la persormalité juridique et oeuvrant dans
le domaine de l'environnement dont au moins un Représentant des peuples autochtones, du
représentant des populations locales au sein de chaque conseil consultatif provincial^^^ Il
n'est pas encore opératiormel.
2. Au niveau provincial
350. Le conseil consultatif provincial des forêts a pour compétence de donner des avis sur
les projets de classementet de déclassementdes forêts au niveau provincial ainsi que sur toute
question liée à la gestion forestière que le gouverneur de province lui soumet. Les membres
553 Articles 3 et 4 du décret n° 08/03 du 26 janvier 2008 portant composition, organisation et fonctionnement du
Conseil consultatif national.
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du conseil consultatif provincial ont un accès libre aux différentes concessions forestières
situées dans leur ressort^ '^^ .
Le conseil consultatif provincial comprend le directeur de province, qui le préside; deux
agents de l'administration des forêts nommés par le directeur qui jouent le rôle de secrétaires
techniques ; les chefs de l'administration provinciale de forêts ; de l'agriculture ; de
l'administration du territoire ; de l'aménagement du territoire ; des affaires foncières ; de
l'industrie ; du développement rural et du tourisme ; un délégué de l'ICCN ; un délégué de
l'IJZBC ; un délégué de l'Institut national pour les études et les recherches agronomiques ; un
délégué de l'Office national du tourisme ; un expert forestier de l'administration provinciale
des forêts ; un professeur spécialiste des questions d'environnement ; deux délégués
provinciaux du Comité professionnel Bois ; deux délégués des associations représentatives
des communautés locales ; deux délégués des organisations non gouvernementales œuvrant
dans le secteur de l'environnement^^^. Lorsque le conseil siège en vue d'un classement ou
déclassement des forêts, le commissaire de district et l'administrateur du territoire dans le
ressort desquels se trouve la forêt et un représentant de la population riveraine de la forêt en
font également partie.
On observe que la composition des conseils consultatifs national et provincial est dominée par
les autorités déconcentrées, ce qui garantit que les points de vue soutenus par l'administration
centrale sont plus au moins respectés. Si c'est par la création de ces conseils consultatifs que
l'on croyait percevoirle signe d'une décentralisation, il faut avouerqu'il n'en est rien.
§ 3. Les institutions de formation et de recherche
A. Les institutions de formation
rl?
1. Au niveau national
DE DROIT
^'"Article 31 du CF.
Article 4 de l'arrêté ministériel n° 034 du 5 octobre 2006portantcomposition, organisation et fonctionnement
des conseils consultatifs provinciaux des forêts. Quoiqu'il existe un texte réglementaire, le conseil consultatif
provincial des forêts n'est pas encore opérationnel.
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351. La RDC compte deux universités et un institut qui ont intégré dans certaines de leurs
facultés des programmes d'administration et de gestion des ressources naturelles. Il s'agit de
l'Université de Kinshasa, de l'Université de Kisangani et de l'Institut Facultaire d'Agronomie
dans la Province Orientale. Ces institutions de formation dépendent du pouvoir central dans la
mesure où la Constitution confère au pouvoir central la compétence exclusive de création,
d'administration et de gestion des universités et des établissements d'enseignement
scientifique, technique ouprofessioimel supérieur^^^.
2. Au niveau africain
352. La seule institution de formation est l'Ecole Régionale Post-universitaire en
Aménagement Intégré des Forêts Tropicales (ERAIFT). Elle est installée à Kinshasa et
financée par l'Union Européenne. Elle forme des étudiants de niveau supérieur venant de tous
les pays d'Afiique dans les domaines de l'environnement et de la gestion des ressources
naturelles. A coté de l'ERAIFT, il existe d'autres écoles qui ont une vocation sous-régionale
mais dont la gestion est nationale comme le Centre Régional d'Enseignement Spécialisé en
Agriculture-Forêt-Bois (CRESA). Toutes ces écoles ont pour objectif de former des
formateurs et de produire un matériel pédagogique cohérent, qui soit de nature à permettre à
chaque étudiant, devenu formateur de l'adapter à son propre pays. Cette initiative a aussi
favorisé la création d'un réseau régional des écoles forestières d'Afiique centrale, réseau qui
permettra de faciliter les échanges et la coopération entre ces écoles. C'est le Réseau des
Instituions de Formation Forestière et Environnementale d'Afiique centrale (RIFFEAC).
B. Les institutions de recherche
353. L'efficacité des institutions de recherche dépend des facteurs financiers et humains.
Elles ont généralement pour source de financement les organismes publics, les ONG ou les
privés.
Article 202, poiat 22 de la Constitution du 18 février 2006 « les matières suivantes sont de la compétence
exclusive du pouvoir central :...les universités et autres établissements d'enseignement scientifique, technique
ou professionnel supérieur créés ou subventionnés par le Gouvernement central ou par les gouvernements
provinciaux et qu'une loi nationale a déclaré d'intérêt national.
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1. Au niveau national
354. Le système national de recherche comporte principalement l'Institut National pour
l'Etude et la Recherche Agronomique (INERA), le Centre de Recherche en Sciences
Naturelles, de Lwiro (CRSN-Lwiro), le Centre de Recherche en Écologie et Foresterie de
Mabah (CREF-Mabali), l'Université de Kinshasa, l'Université de Kisangani et l'Institut
Congolais de Conservation de la nature (ICCN). Une grande partie de ces institutions de
recherche fonctionnent grâce aux fonds de l'Etat, lequel souffre lui-même déjà d'un manque
considérable de moyens.
2. Au niveau international et africain
355. Parmi les institutions de recherche internationales et ayant une influence sur le
continent, le centre de recherche forestière spécialisé du CGIAR qu'est le Cifor (Centre pour
la recherche forestière internationale) mène de nombreuses recherches en zone forestière dans
un cadre pluridisciplinaire. Un autre centre du CGIAR qu'il convient de mentionner est
l'ICRAF (Centre international de recherches en agroforesterie), sans oublier ceux qui peuvent
avoir partie liée avec la forêt, comme l'IPGRI (International Plant Genetic Resources
Institute) et l'IITA (Institut international pour l'agriculture tropicale). Hormis ces centres
internationaux, il existe des centres et instituts de recherche nationaux de droit étranger ayant
une vocation à travailler dans et en collaboration avec les pays tropicaux. C'est par exemple
de cas du CIRAD-Forêt (Centre International de Recherche Agronomique pour le
Développement), de l'IRD (Institut de Recherche pour le Développement) ou du Muséum
National d'Histoire Naturelle de Tervuren en Belgique, les universités qui collaborent par des
missions de recherche ou la direction des thésards, etc. S'il n'existe pas d'organisme régional
de recherche en tant que tel, on peut citer toutefois l'Académie Africaine des Science (AAS),
dont le siège est au Kenya, qui œuvre pour le développement de la recherche africaine.
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Section 2. Les acteurs d'exploitation
356. Généralités. L'exploitation forestière a souvent, mais pas toujours, un impact négatif sur
l'environnement à cause de l'abattage des arbres et du changement de la structure de la forêt
qui s'ensuivent ainsi que l'altération, l'épuisement et l'érosion du sol et la perte d'habitats
dans les zones écologiquement sensibles. Par contre, une exploitation contrôlée de la forêt
peut jouer un rôle positif dans la mesure où elle permet la suppression d'arbres malades ou
endommagés, ce qui permet d'ouvrir des espaces pour la croissance d'arbres plus sains. De
même, les branches et les autres parties non commercialisables de l'arbre fournissent des abris
pour la faune. La broussaille, qui ne peut grandir faute de lumière, prospère et sert de source
de nourriture pour les herbivores. C'est pourqoui le législateur autorise, sous réserve du
respect de certaines conditions, l'exploitation et la concession forestières.
357. Diverses catégories d'exploitants forestiers. Les forêts sont exploitées soit en régie par
l'administration forestière ou un organisme public créé à cette fin, soit par des exploitants
privés^^^, y compris artisanaux^^®, soit encore par les communautés locales.
§ 1. Les caractéristiques communes
A. Les autorisations requises
358. Toute activité d'exploitation est soumise à l'obtention préalable d'une autorisation
d'exploiter sous forme de permis. Les autorisations d'exploitation sont conférées par les titres
suivants : le permis d'exploitation et le permis d'exploitation des bois privés. Le rôle d'intérêt
général joué par la forêt oblige les propriétaires des bois privés à se soumettre à l'obligation
d'obtenir un permis avant de procéder à tout abattage. Le fait pour des personnes physiques et
morales de solliciter un permis pour des bois qui sont leur propriété ou se trouve dans leur
propriété démontre une fois de plus le caractère étatique de la gestion forestière.
Article 97 du CF.
Article 112 du CF.
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11 existe cinq types de permis d'exploitation : le permis ordinaire de coupe est délivré aux
exploitants industriels qui possèdent une concession forestière, le permis de coupe artisanal
est accordé aux exploitants artisanaux, le permis de coupe de bois de feu et de carbonisation
est donné aux populations rurales, le permis de récolte est octroyé aux personnes qui
collectent des produits forestiers non ligneux, les permis spéciaux sont délivrés à différents
exploitants de produits ligneux ou non ligneux protégés ; ils peuvent être considérés comme
des permis dérogatoires dans la mesure où ils portent sur des produits qui non exploitables par
le porteur du permis au début de son exploitation. Les autorités compétentes pour délivrer les
permis diffèrent selon le type d'exploitation. Les permis sont accordés à titre personnel et ne
sont donc pas cessibles.
B, Les parties au contrat
359. Les parties prenantes au contrat de concession forestière sont, d'une part, l'Etat
représenté par le ministre de l'enviroimement et, d'autre part, le concessionnaire personne
physique ou morale. Lorsqu'il s'agit de forêts des communautés locales, l'Etat est représenté
par le gouverneur de province.
§ 2. Les communautés locales et les exploitants artisanaux
A. Généralités
360. La concession de la communauté locale, appelée aussi forêt de communauté locale, est
une partie de forêt que l'Etat attribue à titre gratuit à une communauté locale. L'octroi est
soumis à deux conditions principales ; d'une part, une demande formulée la communauté
locale et, d'autre part, la portion de forêt doit se situer dans une forêt protégée dont elle est
coutumièrement propriétaire^^®. Le concept de « concession forestière» signifie que l'Etat
conserve la propriété du sol qui sous-tend la forêt, n'attribuant à la communauté que les
ressources qui s'y trouvent. Le décret fixant les modalités d'attribution est toujours attendu^^\
L'on se rappellera néanmoins que lors de l'insertion légale de la notion de propriété exclusive
Articles 5, 6, .10, 12 de l'arrêté ministériel CAB/MIN/ECN-EF/ 035/2006 du 05 octobre 2006 relatif à
l'exploitation forestière.
Article 22, al.l du CF.
Article 22, al.2 du CF.
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du sol et du sous-sol en faveur de l'Etat dans la loi du 21 juillet 1973, le président de la
République s'était déjà réservé le monopole de régler par voie d'ordonnance les droits de
jouissance des communautés locales sur les terres coutumières^®^. Trente cinq ans après, cette
décision présidentielle n'est jamais intervenue. Les mesures législatives ou réglementaires
concernant l'attribution des forêts aux communautés locales ne peuvent pas être calquées sur
l'exemple du secteur foncier. Il faudrait qu'elles soient prises en urgence pour que les
communautés locales ressentent l'impact de l'avènement du CF.. A voir l'allure avec laquelle
le gouvernement met en œuvre le CF, il est fort à craindre que les conditions d'attributions
n'interviennent pas si tôt. Ce qui est dommageable pour les communautés locales.
B. Les modalités d'exploitation
1. L'exploitation par la communauté elle-même
361. Le CF se borne à reconnaître aux communautés locales le droit d'exploiter elles-mêmes
leurs forêts sans en déterminer la procédure ni les modalités. On peut penser et même
souhaiter que la communauté locale, réunie sous l'autorité d'un chefde clan, de village ou de
groupement, exerce ce droit sous forme de coopérative.
La coopérative a l'avantage, d'une part, de permettre une gestion contrôlée des ressources
parce qu'elle se fait sur base d'un projet fondé et, d'autre part, d'épargner une partie de
revenus afin de porter assistance aux membres de la communauté éprouvés ou sinistrés à la
suite de certains événements. C'est en tout cas ce qui est préconisé en matière minière^^^.
Mais demanière isolée, toute personne faisant partie d'une communauté locale peut obtenir le
permis de coupe de bois de feu et de carbonisation. Ce permis confère à son titulaire le. droit
de couper, dans la forêt de la communauté dont il relève, le bois destiné à être utilisé comme
bois de feu ou à réaliser les opérations de carbonisation en vue de la commercialisation de ce
produits^®"*. C'est àjuste raison que cette activité est soumise àpermis parce qu'elle constitue
l'une des principales causes de déforestation. L'autorité habilitée à délivrer ce permis est
l'Administrateur du territoire ou le bourgmestre du ressort de la forêt. Exceptionnellement,
Article 389 de la loi 21 juillet 1973.
G. SAKATA, T. TREFON et B, NGOY, « Le service d'assistance et d'encadrement du small scale mining.
Le cas deJa province du Katanga »,Rapport d'étude, juillet-novembre 2007, pp. 1-34.
Article 9 de l'arrêté n° 035 du 5 octobre 2006.
-239-
c'est l'administration forestière qui les délivre pour les forêts situées dans la périphérie de
Kinshasa.
2. L'exploitation artisanale
362. Un exploitant artisanal doit être une personne physique de nationalité congolaise qui
utilise pour son exploitation une scie en long ou une tronçonneuse mécanique^^^. L'usage
d'un matériel plus sophistiqué ou bénéficiant d'une technologie plus avancée sort l'exploitant
du bénéfice du régime de l'exploitation artisanale. La procédure d'octroi de la qualité
d'exploitant artisanal diffère de celle du permis de coupe en sa faveur.
La qualité d'exploitant artisanal s'acquiert par l'agrément délivré par le gouverneur de
province sur proposition de l'administration forestière locale^^^. A ce propos, on peut se
demander ce que le législateur veut entendre par « administration forestière locale » dans la
mesure où la province est la seule instance qui comporte une section (« un bureau ») chargée
spécifiquement des questions forestières. Les niveaux inférieurs de pouvoirs ne sont
constitués que d'un ou deux agents qui disposent de toute la compétence environnementale, et
non pas spécifiquement forestière. On peut considérer que par « administration forestière
locale », le législateur entend l'exercice par un agent local du ministère de l'environnement
des matières liées aux forêts.
Le permis de coupe artisanale est délivré par le gouverneur de province sur proposition de
l'administration provinciale chargée des forêts^^^. Il semble assez critiquable que lalégislation
forestière accorde ce pouvoir au gouverneur de province et à son administration à cause de
l'éloignement du chef-lieu des provinces par rapport à un certainnombre de forêts exploitées
artisanalement, le nombre de demandeurs^^^ et la conséquence logique de la lenteur
qu'occasionne le processus de décision. Cette disposition traduit une fois encore la tendance
centralisatrice de gestion de la forêt.
Article 23 du même arrêté.
Article 25 du même arrêté et article 112, al. 3 du CF.
Article 8 du même arrêté.
568 Nous n'avons pas de statistiques mais il est clair que le type de matériel requis pour l'exploitation artisanale
est à la portéed'un grand nombrede citoyens de sorte quebeaucoup seraient tentésde s'y lancer.
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L'exploitation artisanale ne peut avoir lieu que dans les forêts des communautés locales en
vertu d'un contrat écrit régulièrement signé entre l'exploitant artisanal et la communauté
locale^^^. Ceci laisse supposer que la communauté doit être structurée et représentée. Pour que
l'artisan ne tire pas un profit léonin à cause du niveau d'instruction relativement bas des
communautés locales forestières, le contrat ainsi signé devrait être soumis à l'approbation de
l'administration forestière.
363. L'exploitant artisanal est tenu d'obtenir un permis de coupe artisanale qui ne peut pas
porter sur une superficie supérieure à 50 hectares. Selon l'arrêté du 5 octobre 2006 relatif à
l'exploitation forestière, l'exploitant artisanal ne peut bénéficier de plus de deux permis par
an. Ces permis ont une validitéannuelle allant du 1®"" janvier au 31 décembre de l'année^^".
§ 3. Les exploitants publics
L'exploitation publiquepeut se faire, soit par voie de régie, soit par un organisme public.
A. La régie
364. Lorsque l'exploitation est faite par voie de régie, c'est l'Etat qui, par l'intermédiaire de
l'administration forestière ou des entités décentralisées désignées, exploite. C'est le ministre
des forêts qui confère cette qualité et en fixe les conditions techniques et financières. Ce type
d'exploitation vise l'aménagement d'une forêt à des fins de conservation, de tourisme ou de
bioprospection^ '^ et tient compte de la réalisation des actions socio-économiques en faveur
des populations riveraines. La biopropection est ainsi définie comme l'activité qui consiste à
« inventorier ou évaluer les éléments constitutifs de la diversité biologique importantspour sa
conservation et son utilisation durable tout en tenant compte des normes d'inventaires
365. L'arrêté du 5 octobre 2006 est silencieux quant au type de permis que doit obtenir
l'exploitant par voie de régie. Dans l'ancien arrêté du 3 octobre 2002, cette exploitation était
soumise à l'obtention du permis de coupe parce que l'un des objectifs de la régie était la
Article 112 du CF.
Article 8 de l'arrêté ministériel du 5 octobre 2006.
Article 28 du même arrêté.
Article 1, al. 22 du CF.
- 241 -
satisfaction des besoins de l'Etat en bois^^^. Cette omission dans le nouvel arrêté se justifie
par le fait que l'exploitation en régie ne poursuit plus un objectif de coupe de bois, mais de
conservation et de tourisme.
B. L'entreprise publique du bois
366, La rentabilité que procure le secteur du bois peut inciter l'Etat à créer un organisme
public ayant pour principal objet l'exploitation et la commercialisation du bois. Cet organisme
devra se conformer à la forme d'entreprise publique soumise à la loi du 6 janvier 1978 sur les
entreprises publiques telle modifiée à ce jour. Il n'existe pas actuellement une entreprise
publique de gestion exclusive du bois. Cependant, dans la déceimie 80, le président de la
République avait créé une entreprise publique dénommée Société forestière et commerciale
(Forescom)^ '^^ , dont le siège social était à Nioki. Elle avait pour objet la promotion et la
commercialisation du bois et de tous les produits secondaires^^^. Elle jouissait d'une
personnalité juridique distincte de celle de l'Etat de sorte que la qualité de concessionnaire lui
était reconnue. Elle est déjà liquidée.
Le CF maintient la distinction entre l'Etat et d'éventuelles entreprises publiques du bois.
Celles-ci sont soumises au permis de coupe et devraient payer toutes les taxes et redevances
dues par la législation forestière au même titre que les exploitants privés.
§ 4. Les exploitants privés
A. Les types d'exploitants privés
367. Généralités et description. Les exploitants privés opèrent sous forme de concession. Il
s'agit souvent de sociétés d'exploitation du bois, qui constituent un maillon important dans la
mise en œuvre de la politique forestière. En effet, la forêt étant une ressource nationale, son
exploitation doit être bénéfique pour l'Etat et la population. L'exploitation industrielle du bois
est toujours faite sous forme de concession forestière.
Article 35 de l'arrêté n° 263/2002 du 3 octobre 2002 portant sur les mesures relatives à l'exploitation
forestière.
Ordonnance 81-068 du 16 mai 1981 portant création et statuts d'une entreprise publique dénommée Société
forestière et commerciale, J.O., n°l 1, l '^^ juin 1981, p. 7.
Article 3 de la même ordonnance.
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II y a une soixantaine de sociétés qui sont inscrites auprès de la DGF. Une vingtaine
seulement remplissent les conditions pour un redémarrage et seulement une dizaine exploitent
de manière effective^^^. Eu égard au nombre de sociétés d'exploitation, l'on peut estimer que
la production du secteur formel du bois est faible par rapport à ses ressources. Il semble
qu'elle n'ait jamais dépassé les 500.000 mètres cubes par an^^^. La plus grande déforestation
résulte des exploitations illégales en dehors des territoires concédés ainsi que de l'exploitation
informelle.
B. Les modalités d'attribution de la qualité d'exploitant
1, Les nouveaux titres forestiers
368. Les concessions sont attribuées sur la base de critères non discrétionnaires. Le CF
instaure deux modes : l'adjudication à titre principal, le gré à gré au titre d'exception^^^ Dans
cette dernière hypothèse, leministre doit motiver sa décision^^^. La loi reste silencieuse quant
à la sanction de non motivation de la part du ministre.
2. Les anciens titres forestiers
369. Quelques mois avant l'adoption du CF, il y eut un engouement inhabituel de la part des
opérateurs économiques du bois à obtenir davantage de concessions forestières. Le seul mode
d'attribution sous l'ancienne législation étant le gré à gré, plusieurs exploitants se sont livrés à
la spéculation en acquérant de gré à gré et à long terme certains droits à vil prix sur des
concessions en estimant qu'à l'avènement du nouveau code ils seraient couverts par les droits
acquis et que les autorités ne pourraient plus modifier les termes des contrats signés. La
Banque mondiale a stigmatisé ce comportement en estimant qu'il risquait de constituer un
mauvais départ dans la relance du secteur forestier et qu'en « tolérant ce genre de spéculation
sur 40 millions d'hectares de forêt, le gouvernement consentirait à laisser échapper une recette
Rapport sur l'état des forêts du Bassin du Congo 2006, p. 103.
"^/û?eOT,p. 104.
Article 83 du CF.
Article 86 du CF.
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annuelle de 40 à 240 millions de dollars US pendantune période de 25 ans maximum ce
qui produirait à l'avenir des répercussions irrémédiables sur l'aménagement des forêts, sur la
contribution du secteur forestier à la croissance économique du pays et sur sa contribution au
développement rural. Il subsistait un risque sérieux que le nouveau code ne trouve pas de
forêts sur lesquelles s'appliquer parce qu'elles seraient allouées avant son entrée en vigueur.
Le ministre des forêts a dû signer un arrêté portant suspension de l'octroi des allocations
forestières^ '^ pour mettre unterme à ces relents affairistes.
Pour éviter l'existence d'une dualité juridique - les anciennes sociétés fonctionnant sous le
régime du décret de 1949 et des mesures de 1984 et 1986 face aux nouvelles sociétés créées
sous le régime forestier de 2002 -, le CF a prescrit que « les détenteurs des titres dénommés
garantie d'approvisionnement ou lettre d'intention disposent d'un délai d'un an, à dater de
l'entrée en vigueur de la présente loi, pour les convertir en concessions forestières pour autant
qu'ils remplissent les conditions d'exploitation prévues par la présente loi
C. Les organes compétentspour leprocessus de conversion
370. Un décret est instituépour organiser le processus de conversion des titres forestiers^^^ Il
prévoit trois organes pour assurer le suivi du processus de conversion des titres forestiers : le
Groupe de travail technique (GTT), la Commission interministérielle d'évaluation (CIE) et
l'Observateur indépendant (WRI-AGRECO, consortium américain etbelge)
1. Le Groupe de travail technique
Banque Mondiale, RDC, secteur forestier, mission de prise de contact du 17 février au 7 mars 2002, p. 7. Le
même rapport note également que les droits d'exploitation sur 39.4 millions d'hectares dans, les plus grandes
provinces forestières du pays sont allouées ou en cours d'allocation sous forme d'autorisations de prospections
(52 permis totalisant 8.3 millions d'ha), de lettres d'intention (70 permis totalisant 11.8 millions d'ha) et de
garanties d'approvisionnement (138 permis totalisant 19.3 millions d'ha), p.7.
Arrêté n° CAB/MIN/AF.F.-E.T/194/MAS/02 du 14 mai 2002.
Article 155 CF.
Décret n° 05/116 du 24 octobre2005 fixant les modalités de conversion des anciens titres forestiers en contrat
de concession forestière etportant extension du moratoire en matière d'octroi des titres d'exploitationiorestière
tel que modifiépar le décretn°08/02 du 21 janvier 2008,
Articles 6 et 9 du décret du 24 octobre 2005.
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371. Le GTT est composé de la DGF ainsi que du SPIAF. Le ministère des finances délègue
la direction générale des recettes administratives. Un expertqualifié et indépendant les assiste.
Le GTT n'a pour compétence que d'évaluer le dossier sans pouvoir de décision.
2. La Commission intenninistérielle d'évaluation
372. La CIE un rôle exécutif dans la mesure où elle examine, approuve ou rejette les rapports
de vérification établis par le GTT. Elle est placée sous l'autorité du ministre chargédes forêts
et présidé par le Secrétaire général du même ministère. Rappelons que la CIE a reçu 156
requêtes de conversion des titres forestiers^^^.
Sa composition est la suivante :
a) Le Secrétaire général du ministère de l'environnement et forêts, président de la
Commission ;
b) quatre représentants du ministère en charge des forêts à savoir le directeur en charge de la
gestion forestière, le directeur du SPIAF, le conseiller chargé des forêts du ministre en charge
des forêts, un représentant de l'administration provinciale en charge des forêts dans le ressort
duquel se trouve la forêt ;
c) un représentant du ministère de la Justice ;
d) deux représentants du ministère des finances dont un délégué de la direction générale des
recettes administratives, domaniales et participations ;
e) un représentant du ministère du Plan ;
f) un représentantdu ministère de l'Industrie et petites et moyennes entreprises ;
g) un représentant du ministère du Budget ;
h) un représentant du ministère de l'Economie et du Commerce
i) un représentant du cabinet du président de la République ;
j) un représentant du cabinet du cabinet du Premier Ministre
k) deux représentants du comité professionnel Bois de la fédération des entreprises du Congo
non concernées directement par les dossiers à l'étude ;
www.rdc-conversiontitresforestiers.org
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1) deux représentants des organisations non gouvernementales nationales agréées et exerçant
dans le secteur forestier ;
m) un représentant des organisations autochtones ;
n) un représentant des communautés locales riveraines des concessions ;
o) l'expert indépendant^^^.
Les membres de la CIE sont nommés par décret du président de la Républiquesur proposition
des ministères et organismes dont ils relèvent, en raison de leur compétence, leur expérience
et leur intégrité morale. Ils ont droit à une prime dont le montant et les modalités de paiement
sont fixés par le décret de nomination.
Comme dans le cas des conseils consultatifs, la CIE est dominée par les représentants du
pouvoir central et constituent à eux seuls 13 des 19 membres. Or, à défaut de consensus, le
décret prévoit un vote majoritaire à deux tiers. En procédant à un simple calcul, on se rend
compte que les représentants du pouvoir central constituent exactement les deux tiers utiles
pour avaliser une décision^^^. Il est fort à craindre que les points de vue du pouvoir central
prédominent toujours sur les autres acteurs. Ce qui laisse penser que l'Etat poursuit sa
politique de centralisation du secteur forestier.
3. L'Observateur indépendant
373. La qualité d'observateur indépendant a été reconnue au Consortium américano-belge
WRI-AGRECO, qui désigne des personnes physiques pour exécuter la tâche. Les prestations
de l'Observateur indépendant sont exécutées dans le cadre du Projet d'Urgence de Soutien au
Processus de Réunification Economique et Sociale (PUSPRES) sous la forme d'un appui
technique au ministère de l'environnement de la RDC. L'Observateur n'intervient pas dans la
prise de décision qui relève de la responsabilité de l'administration congolaise. Il permet la
traçabilité du processus et émet des avis sur son déroulement.
D. Le contrat de concession
' Article 1®'' dudécret du21 janvier 2008 modifiant ledécret du24octobre 2005.
Article 12 du décret du 24 octobre 2005.
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1. Le contenu
374. Tout contrat de concession comprend deux parties : d'une part, le contrat proprement
dit, qui énonce les droits et obligations des parties et, d'autre part, un cahier des charges fixant
les obligations spécifiques à charge du concessionnaire. Selon l'article 89 du CF, « le cahier
des charges comporte des clauses générales et des clauses particulières. Les clauses générales
concernent les conditions techniques relatives à l'exploitation des produits concernés. Les
clauses particulières concernentnotamment les charges financières, les obligations en matière
d'installation industrielle, une clause particulière relative à là réalisation d'infrastructures
socio-économiques au profit des communautés locales, spécialement la construction,
l'aménagement des routes, la réfection, l'équipement des installations hospitalières et
scolaires, les facilités en matière de transport des personnes et des biens ».
2. La durée
375. Le contrat de concession d'exploitation des forêts protégées est signé pour une durée
qui ne peut dépasser vingt-cinq ans. A l'échéance, les parties peuvent renouveler le contrat^^^
Cependant, les concessions des communautés locales ne sont pas soumises aux modalités ci-
dessus. Le décret du président de la République, qui devrait en déterminer les modalités, est
toujours attendu^^^.
3. La déchéance en cas de non respect des délais
376. Le concessionnaire dispose d'un délai de 30 mois pour commencer son exploitation à
défaut de quoi il est déchu de son droit. Dans un premier temps, il dispose d'un délai de dix-
huit mois au terme desquels l'administration forestière lui adresse une mise en demeure
d'entreprendre ses travaux dans les douze mois. Seuls le ministre ou le gouverneur sont
habilités, selon le cas, à prendre la décision de déchéance laquelle est notifiée au concerné et
publiée au journal officiel. Une mesure de déchéance prononcée permet à l'Etat de saisir à
Article 21 du CF.
Article 22 du CF.
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titre conservatoire les installations et le matériel de l'exploitant en vue de prélever ce qui lui
est dû^^°.
4. Le droit de reprise
377. Si en cours de validité du contrat, le concessionnaire cesse ses activités pendant deux
années consécutives sans justifier d'un cas de force majeure, l'Etat garde la latitude de
reprendre la dite forêt.
E. Les droits et obligations
1. Les droits
378. L'exploitant forestier exerce les droits découlant de son contrat. Il s'agit notamment du
droit d'obtenir une concession foncière superficiaire pour y ériger des constructions
nécessaires aux activités liées à l'exploitation ; et du droit d'accéder à toute voie d'évacuation
publique sans que le concessionnaire du fonds traversé ne l'en entrave.
En cas de litige, le CF prescrit la procédure suivante :
- d'abord, le règlement à l'amiable entre les concessionnaires enlitige^ '^ et, en cas d'échec ;
- ensuite, en cas d'échec, l'une des parties peut s'adresser à la Commission de règlement des
différends^^^;
- enfin, la saisine des juridictions de droit commun siune partie n'est pas toujours satisfaite de
la décision rendue^^^.
2. Les obligations liées à l'exploitation forestière
Article 117 du CF.
Article 103, al. 2 du CF.
Article 104, al. 1 et 2 du CF.
Article 104, al. 4 du CF.
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379. L'exploitation forestière est assujettie au respect d'un certain nombre de prescriptions
dont les principales concernent l'obligation d'inventaire, d'aménagement et de reconstitution
forestière.
a. L'inventaire^^"*
380. L'inventaire forestier est établi, préalablement à l'exploitation, par l'administration
forestière, qui peut aussi confier cette tâche à un bureau privé d'études^^^. Cependant, les
travaux d'inventaire seront à charge du requérant si la forêt dont il sollicite l'autorisation
d'exploiter n'a pas encore fait l'objet d'un quelconque inventaire^®^. Le délai pour la
réalisation de l'inventaire forestier à charge du requérant est d'un an à compter de la date de
l'octroi de l'autorisation.
b. Le plan d'aménagement
381. Le concessionnaire est le débiteur de la mise en forme du plan d'aménagement. La
préparation et l'élaboration des plans d'aménagement se font dans les quatre années suivant la
signature du contrat de concession à charge du requérant de la concession^^^. Tout au long du
processus de préparation, le concessionnaire est tenu à l'obligation d'information à l'égard de
l'administration forestière, des autorités locales et des populations riveraines^^^. Les travaux
d'élaboration du plan d'aménagement réalisés par le concessionnaire sont soumis à
vérification du SPIAF et sont approuvés, le cas échéant, par arrêté du gouverneur de province
du lieu de situation de la forêt.
Le plan d'aménagement forestier est d'une grande utilité. Il permet de planifier sur le long
terme l'ensemble des activités sur une concession. Il constitue l'outil de gestion durable par
excellence d'une forêt et ne se limite pas à la ressource ligneuse mais doit intégrer la forêt
L'inventaire forestier permet d'identifier les peuplements forestiers, de mesurer leurs superficies, leur âge et
de calculer les volumes de bois sur pied.
Article 66, al.2 du CF.
Article 67 du CF.
Article 4 de l'arrêté ministériel n° 036/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du 5 octobre 2006 fixant les procédures
d'élaboration, d'approbation et de mise en œuvre des plans d'aménagement des concessions forestières de
production de bois d'oeuvre.
Article 17 du même arrêté.
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dans sa globalité : bois, faune, tourisme et biodiversité d'une manière générale mais aussi les
besoins des populations vivant en harmonie avec la forêt. C'est ainsi que le plan doit préciser
les modes d'exécution des obligations relatives aux infrastructures et l'impact que celles-ci
auront sur l'enviroimement, indiquant les mesures d'atténuation ou de compensation. Des
études socio-économiques permettant un diagnostic social et environnemental complètent les
données concernant la ressource ligneuse et doivent être prises en compte dans le plan
d'aménagement afin de pérenniser les fonctions sociales de la forêt notamment par
l'identification des terroirs villageois. Les coûts de préparation des plans d'aménagement dans
les autres pays du Bassin du Congo seraient aujourd'hui évalués entre 3 et 5 dollars US par
hectare^^^.
Le plan d'aménagement d'une concession couvre la durée du contrat de concession, qui ne
peut dépasser 25 ans. Dans le souci d'actualisation de la gestion de la forêt, le plan
d'aménagement est révisable tous les 5 ans.
c. La reconstitution des ressources forestières
382. Tous les acteurs impliqués dans l'administration, la gestion et l'exploitation de la forêt
ont le devoir d'assurer la reconstitution forestière. L'article 78 du CF dispose clairement : « la
reconstitution des ressources forestières incombe à l'Etat, aux entités décentralisées, aux
concessionnaires, aux exploitants forestiers et aux communautés locales ».
F. Les types de permis
383. L'exploitant industriel est tenu d'obtenir à titre principal un permis ordinaire de coupe
qui lui est délivré par le Secrétaire général du ministère chargé des forêts. Ce permis a une
validité d'un an allant du 1®'^ janvier au 31 décembre. L'exploitant industriel peut également
obtenir unpermis spécial de coupe envue d'abattre dubois d'essences protégées.
www.rdc-conversiontitresforestiers.ore'. p. 1.
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Section 3. Les organisations non-gouvernementales
384, Généralités. Les ONG constituent un contrepoids nécessaire à la gestion des forêts par
l'administration et les sociétés d'exploitation. Pour assurer efficacement ce rôle, les ONG ont
besoin d'une certaine assise financière et humaine. Les ONG congolaises manquent de ces
atouts. Ce sont souvent les ONG internationales qui viennent à la rescousse.
600§ 1. Les ONG internationales'
A. Définitions
385. Une ONG internationale est une « une institution créée par une initiative privée - ou
mixte - à l'exclusion de tout accord intergouvememental, regroupant des personnes privées
ou publiques, physiques ou morales, de nationalités diverses En droit congolais, est
considérée comme ONG étrangère^°^ celle qui a son siège principal en dehors des frontières
congolaises mais qui « a une représentation en RDC et a conclu un accord-cadre avec le
ministère ayant le plan dans ses attributions, et enfin utilise une main-d'œuvre locale à
concurrence de 60% au minimum Le mérite de la vulgarisation de l'expression
«organisation non-gouvernementale» revient à la Charte des Nations-Unies dont l'article 71
dispose : « le Conseil économique et social peut prendre toutes dispositions utiles pour
consulter les organisations non gouvernementales qui s'occupent de questions relevant de sa
compétence». L'expression «organisation non-gouvernementale s'est imposée alors au
détriment de celle d'association internationale, qui était d'usage auparavant »^°'^ . Le rôle des
ONG a été davantage légitimé par les Conférences de Stockholm et Rio qui les ont invitées
massivement à participer aux forums gouvernementaux sur les questions de l'environnement
et du développement durable.
J. OLIVIER, L'Union mondiale pour la nature : une organisation singulière au service de l'environnement,
Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 1- 372.
D. NGUYEN QUOC et al.. Droit internationalpublic, Paris, LGDJ, 1999, 6° éd., p.694.
. Le terme « étranger » utilisé par le législateur congolais pour qualifier les ONG non congolaises ne diffère
pas du terme « international » employé ailleurs.
Article 37 de la loi du 20 juillet 2001.
J. OLIVIER, op.cit., p. 116; A. KISS, et J.-P. BEURIER, op.cit, pp. 89-90 ; C. DE KLEMM, « Les ONG et
les experts scientifiques», in L'effectivité du droit international de l'environnement. Contrôle de la mise en
œuvre des conventions internationales, Paris, Economica, 1998, p. 79-90.
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En Afrique, « l'omniprésence de l'Etat n'a pas permis de saisir, plus tôt, l'opportunité et
le rôle bénéfique des ONG. Le principal handicap ne résultait pas toujours du manque
d'initiative, mais il était d'ordre légal : les régimes à parti et pensée unique ne reconnaissaient
pas toujours la liberté de créer une association.
B. Les principales ONGs internationales actives en RDC en matièreforestière
386. Greenpeace, Global Witness, l'Union internationale pour la conservation de la nature
(UICN)®°^, le Fonds mondial pour la nature (WWF), la Rainforest Foundation sont les
principales ONG internationales du secteur forestier congolais. Elles jouent un rôle très
appréciable dans la lutte contre la déforestation. Elles informent les populations, les
gouvernements et la communauté internationale sur les dangers présents ou futurs de certains
types d'exploitation. Elles influencent «l'agenda enviroimemental international en formulant
de nouveaux problèmes ou en reformulant d'anciens problèmes, exercent un lobby ou une
pression sur leur gouvernement ou sur d'autres gouvernements afin qu'ils adoptent une
position plus avancée sur un problème, en soumettant de nouvelles propositions, en menant
des actions de boycottpar les consommateurs et des campagnes d'information, ou en exerçant
des actions judiciaires, proposent des projets entiers de textes de conventions avant les
conférences, exercent un lobby en participant aux négociations internationales, ou surveillent
l'application des conventions et font des rapports au secrétariat et/ou aux parties Le rôle
joué par ces ONG est énorme dans la mesure où elles cherchent à infléchir les positions des
autorités et des organismes qui détieiment le pouvoir de décider et de réglementer en matière
d'environnement au niveau international. En bref, «elles assurent la sauvegarde de la
conscience environnementale au niveau national et international ; de même qu'elles sont
qualifiées de «porte-parole de l'opinion publique internationale et gardiennes de l'état de
l'enviroimement
§ 2. Les ONG nationales
M. KAMTO, op. cit.. p. 385.
J. OLIVIER, op. cit., pp. 1-372 pp.
Idem, p. 94.
Idem, pp. 93-94.
Idem, p. 11.
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A, Présentation
387. Dans l'accomplissement de ses tâches de gestion et d'administration de la forêt, le
ministère de l'environnement doit, en vertu du CF, associer les ONG et le secteur privé
économique®"^, ce qui constitue une nouveauté par rapport à la situation existante sous la loi
forestière de 1949. Le droit congolais ne définit pas directement l'ONG. Les ONG étant l'une
des formes des associations sans but lucratif, il convient de se référer à la définition que la loi
donne du concept d'association sans but lucratif pour saisir la portée de l'ONG. Aux termes
de la loi «l'association sans but lucratif est celle qui ne se livre pas à des opérations
industrielles ou commerciales, si ce n'est à titre accessoire, et qui ne cherche pas à procurer à
ses membres un gain matériel. L'association sans but lucratif est apolitique Par sa nature
et son objet, c'est une association à caractère culturel, social, éducatif, confessionnel®'^ .
L'initiative de création appartient aux privés.
388. Les ONG congolaises ont pris leur essor à la suite de l'ouverture politique au
multipartisme débutée en 1990. Avant cette date, le régime dictatorial et monolithique de
l'époque n'ouvrait pas la voie au débat d'idées ni à la contradiction. La liberté d'association
était donc méconnue en fait®'^ .
Actuellement, il y a une floraison d'associations aussi bien dans le domaine de
l'environnement que dans d'autres domaines. Ce nombre ne devrait pas cependant faire
illusion étant donné que leur contribution à la protection des populations et des ressources
forestières demeure encore très faible. Leurs principales faiblesses résultent du fait qu'elles ne
sont pas constituées sur base d'un projet précis et cohérent en matière de protection de
l'environnement et de développement durable. En outre, entre les ONG du même secteur, il y
a un manque de coordination et de projet commun. Ainsi se livrent-elles parfois à des
compétitions entre elles pour la préservation de leurs intérêts égoïstes. Elles sont présidées par
les élites résidant la plupart de temps en milieu urbain et donc déconnectées des milieux
ruraux dont elles sont censées défendre les intérêts. Elles n'ont pas de moyens financiers et
matériels suffisants pour assurer une indépendance, ce qui les met à la merci des gouvernants
Article 24 du CF.
Article 1 de la loi 004-2001-du 20 juillet 2001 portant dispositions générales applicables aux associations sans
but lucratif et aux établissements d'utilité publique,J.O., n° spécial, 15 août 2001, p.7.
Article 2 de la loi du 20 juillet 2001.
Une loi de 1966 sur les Asbl reconnaissait aux citoyens le droit de créer les associations mais les directives du
parti unique rendaient difficile son application.
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et d'autres multinationales du Nord, qui ne manquent pas de leur proposer des choix éloignés
tant des attentes des populations que de leurs objectifs statutaires de départ.
Comme elles sacrifient leur indépendance en ajustant leurs positions soit à celles du
gouvernement par crainte des représailles de la police soit aux changements d'orientation des
bailleurs des fonds, elles finissent par manquer de représentativité et de légitimité, critères
pourtant nécessaires pour prétendre s'exprimer aunom d'un nombre important d'individus '^"^.
Par ailleurs, l'exigence de « représentativité a souvent été considérée comme une condition de
recevabilité d'une action intentée en justice par une ASBL A ce propos, B. Jadot observe
que : « Selon elles (les chambres du Conseil d'Etat belges), une association ne peut prétendre
défendre les intérêts collectifs d'un groupe de personnes que si elle peut être considérée
comme représentative de ce groupe. Une telle condition n'est remplie que lorsqu'il est établi
que l'association bénéficie auprès des membres du groupe d'une adhésion telle que l'on peut
présumer raisonnablement que les points de vue qu'elle défend coïncident avec ceux des
intéressés eux-mêmes. Pour cela, il convient d'avoir égard à des éléments de fait tels que la
durabilité et l'effectivité des activités de l'association, ou encore le degré de pénétration de
l'association dans le groupe qu'elle affirme représenter Une autre caractéristique des
ONG est le fait qu'elles nourrissent une méfiance injustifiée à l'égard de l'administration
publique.
B. Lesprérogatives
1. La base légale
389. Le CF reconnaît aux ONG environnementales ainsi qu'aux associations représentatives
des communautés locales d'importantes prérogatives par rapport aux ONGS d'autres
domaines. Aux termes de l'article 134 : «les associations représentatives des communautés
locales et les organisations non-gouvernementales nationales agréées et contribuant à ,la
réalisation de la politique gouvernementale en matière environnementale peuvent exercer des
droits reconnus à la partie civile en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux
Ch. DEBBASCH et Y. DAUDET,Lexique depolitique, Paris,Dalloz, 1992,p. 374.
B. JADOT, « L'intérêt d'agir en justice pour assurer la protection de l'environnement », in Lesjuges et la
protection de l'environnement, Bruxelles, Bruylant, 1998, p. 15.
Ibidem.
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dispositions de la présente loi et ses mesures d'exécution, ou une atteinte, selon les
conventions et accords internationaux ratifiés par la RDC et causant un préjudice direct ou
indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre ».
2. Les droits reconnus
390. Le CF accorde aux ONG la possibilité de se constituer partie civile à côté de l'action
menée par le parquet pour la réparation des dégâts causés à la forêt ou à l'environnement.
Pour les mêmes motifs, il est logique qu'elles soient autorisées à saisir le tribunal par citation
directe lorsque le parquet s'abstient de déclencher les poursuites, ou de manière inopportune,
classe sans suite une affaire. L'exercice du droit recoimu aux ONG est assorti de conditions :
d'abord l'ONG doit être nationale et agréée. Sont donc exclues les ONG internationales. Une
ONG remplit ces deux conditions si elle figure dans la liste publiée chaque année par le
ministre de l'environnement conformément à l'article 32 du CF. Ensuite, elle doit être
reconnue comme contribuant à la protection de l'environnement. Enfin, l'ONG doit
démontrer qu'elle a subi un préjudice direct ou indirect, par rapport aux intérêts collectifs que
l'ONG défend. On peut considérer comme préjudice direct le fait pour une ONG qui a pour
objet la protection des forêts de se constituer partie civile dans une affaire concernant les
défrichements illicites des territoires forestiers. Le préjudice est indirect, par exemple,
lorsqu'une ONG qui défend une espèce rare de singes estime que l'exploitation en cours
perturbe les habitats des espèces qu'elle protège. De même, les actions en justice émanant
d'une ONG protégeant un cours d'eau seront recevables si elles concernent la destruction de
forêts adjacentes à ce cours d'eaux. Ces cas ne connaissent pas encore d'application pratique.
Ceci est dû essentiellement à l'analphabétisme et l'insuffisante formation qui frappe d'un
grand nombre de dirigeants des ONG. Au lieu de faire valoir ces dispositions, les ONG
continuent à adresser des mémorandums aux autorités politiques pour dénoncerles infractions
au CF. C'est le cas des ONG de Bumba dans la province de l'Equateur qui ont adressé aux
mois de février et mars 2008 des mémorandum au gouvernement et au président de la
République pour dénoncer le non-respect du CF parune société d'exploitation industrielle '^^ ,
lui reprochant de ne pas respecter son cahier des charges, notamment les clauses relatives à la
www.radiQokaDi.net/article.php?id=7103 Les populations locales ne font pas toujours confiance au juge dans
la mesure où elles estiment, à torts ou raison, que les actions menées devant les tribunaux risquent de ne jamais
aboutir en leur faveur étant donné que le système judiciaire, en théorie indépendant et impartial, ne l'est pas
toujours en pratique. Elles soupçonnent les sociétés d'exploitation forestières de verser d'importantes sommes
d'argent aux juges afin de ne pas voir aboutir les actions menées contre elles.
-255 -
réfection d'écoles et d'infrastructures hospitalières. Ces démarches ne trouvent pas souvent
d'issue attendue par les populations locales parce que le CF n'a pas prévu de sanction
spécifiques en cas de non-réalisation d'infrastructures socio-économiques.
Conclusion du titre
391. Le titre relatif au droit forestier a été analysé sous un double angle : juridique et
institutionnel. Sous l'angle juridique, les forêts de la RDC sont réparties en trois catégories^^^
et ont un statut public®'^ . Toutefois, il est reconnu aux communautés locales le droit de
posséder des forêts selon une procédure bien définie dans le CF. Dans la mesure où les forêts
sont considérées comme immeubles par incorporation®^®, un lien a été établi entre le régime
foncier et le régime forestier. S'agissant des finalités poursuivies par le CF, elles visent la
protection de la forêt contre les dégradations en soumettant certaines activités à l'obtention
d'un permis ou par une interdiction générale d'exploitation. De même, le CF institue d'autres
mesures de protection à travers un système de fiscalité forestière imposable à tous les
exploitants. Enfin, au regard du caractère polyfonctionnel de la forêt, le droit forestier a été
étudié en comparaison avec d'autres droits connexes, notamment le droit minier et le droit de
la conservation de la nature.
Sous l'angle institutionnel, il a été relevé l'existence de plusieurs acteurs œuvrant dans le
secteur forestier (gouvernement, administration publique, société civile, population locale,
exploitants industriels et artisanaux, communauté internationale) et jouant des rôles différents.
Parmi ces acteurs, un accent a été mis sur la tendance du gouvernement et de l'administration
centrale vers la « possessivité du pouvoir » de gestion et d'administration des forêts. En effet,
chaque fois qu'me compétence est attribuée à un organe « décentralisé ou non central », par
exemple le conseil consultatif des forêts, il existe toujours dans la composition de cet organe
une surreprésentation des institutions centrales. On se croirait dans un cercle vicieux où l'on
revient au point d'où on est parti : le centre. Au lieu de décentraliser, l'Etat procède plutôt à la
recentralisation des compétences.
Article 10 du CF.
Article 7 du CF.
Article 7, 3° de la loi du 20 juillet 1973 portant régime général des biens.
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Conclusion de la première partie
392. Cette première partie a analysé le système de gestion et de gouvernance
environnementale et forestière en RDC. Elle a été présentée de manière théorique faute de
jurisprudence connue. A partir du dispositif légal existant ainsi que de la pratique de
l'administration du ministère de l'environnement et des ONG, il est permis de faire ressortir
les faiblesses du système de gouvernance analysée.
393. Les points faibles de la législation forestière résultent de l'imprégnation du centralisme,
de l'imperfection du cadre juridique lui-même, du maintien de systèmes opaques d'attribution
des concessions forestières, du flou qui entoure les mécanismes d'intégration des
préoccupations socio-économiques et environnementales dans les politiques forestières et des
obstacles résultant de la pratique.
1. La tendance centralisatrice
a. Constats
394. Le CF est traversé par des principes qui affirment le caractère centralisé de la matière.
C'est le cas en matière fiscale avec une multitude de services centraux chargés de la
perception des taxes malgré l'entrée en vigueur du CF qui prévoit de rationaliser le régime
fiscal de la filière bois. A cet égard, A. Karsentynote que « le système de collecte des recettes
sur l'utilisation des ressources naturelles (recettes fiscales spécifiques, qui ne comprend pas,
notamment, l'impôt sur les sociétés) est très centralisé, confié à la DGRAD qui dispose
d'antennes provinciales sur tout le territoire. Aux points de sortie, c'est le service des douanes
(l'OFIDA) qui collecte les Droits et Taxes de Sortie pour le compte de la DGRAD - mais qui,
en fait, les reverse directement au Trésor, minorées d'un pourcentage de 5% qu'elle prélève
légalement pour son fonctioimement à l'instar d'autres organismes de collecte comme la
Direction Générale des Impôts »® '^. Ainsi, comme le pouvoir central s'emploie à retenir les
principales compétences théoriquement dévolues à l'entité décentralisée, ce n'est pas de la
A. KARSENTY, Etude d'identification d'un progranune pour l'amélioration des recettes parafiscales et
domaniales en RDC. Composante ressources naturelles d'un programme d'appui à la gouvernance. Programme
9/ACP/ZR/009, p. 4.
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décentralisationmais de la déconcentration. D'aucuns écrivent à propos de ce phénomène que
« la décentralisation technique pratiquée par un Etat hypercentralisé, s'apparente à une quasi-
déconcentration
b. Persistance du système centralisé
395. Dans le cadre de cette analyse, trois causes expliquent la persistance du système
centralisé dans la gestion forestière.
396. Les raisons d'ordre juridique. C'est l'héritage juridique colonial qui constitue la
principale raison d'ordre juridique. La loi belge du 19 décembre 1854 portant Code
623forestier a constitué la principale source d'inspiration des différentes législations forestières
de la RDC. Cette loi a été elle-même élaborée sur le modèle du code forestier français de
1827. Les deux législations sont caractérisées par des dispositions qui confèrent au secteur
forestier une gestion et une administration étatiques et centralisées, en ce qui concerne
particulièrement les bois et forêts soumis au régime forestier. En France, ce caractère
centralisateur de la gestion et de l'administration forestière remonte de l'ordoimance sur les
forêts de Colbert de 1669 selon laquelle il appartient à l'Etat de veiller à assurer la gestion des
ressources naturelles sur le long terme, en s'opposant aux intérêts à court terme des autres
acteursSous le code de 1827, l'aménagement forestier et la coupe de bois sont soumis à
l'autorisation du Chef de l'Etat (le Roi)^^^ Les collectivités, quant à elles, n'ont que des
compétences limitées en matière forestière comme l'attestent ces propos tenus à la Chambre
des Députés : « Les biens que possèdent les communes et les établissements publics sont
administrés par des mandataires légaux dont il serait imprudent que les pouvoirs ne fussent
pas limités. (...), il importe au Gouvernement d'imprimer une bonne direction à la gestion de
leur fortune, et de les préserver des conséquences dommageables d'une administration trop
indépendante. La protection dont elles ont besoin a toujours pris sa source dans une sage
fiction qui, les regardant comme mineures, justifie la prévoyance du législateur et
s. DOUMBE-BILLE « Evolution des institutions et des moyens de mise en œuvre du droit de
l'environnement et dudéveloppement »,RJE, 1/1993, p. 5 ; R. BULA-BULA, op.cit., p. 300.
M.B., 22 décembre 1854.
E. RODARY et C. CASTELANET, « Les trois temps de la conservation », in La conservation de la nature et
développement : intégration impossible ? Colloque tenuà Bordeaux les 8,9, et 10 septenibre 1998, p.14.
Cité par M. LAGARDE, « Le régime forestier (1827-2002) : un chêne qu'on abat pas », in La forêt en France
au XXIèmesiècle. Enjeuxpolitiqueset juridiques, op. cit.. pp. 39-63 et spécialement, pp. 42-43.
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l'intervention tutélaire de l'autorité dans le maniement de leurs propres affaires En droit
belge, certaines décisions judiciaires corroborent le caractère centralisateur contenu dans le
code forestier de 1854. La Cour de cassation belge, chambres réunies, a rendu le 27 février
1889 un arrêt important dans lequel elle juge ; « Que d'autre part, le législateur, en soumettant
à l'article 1®"" les bois des communes au régime forestier, a eu pour but principal de protéger la
commune elle-même contre les résultats d'une exploitation inhabile, imprévoyante ou
exagérée, tant dans l'intérêt actuel des habitants que dans un intérêt d'avenir, et afin de leur
conserver tous les avantages qu'ils doivent pouvoir retirer de l'exercice de leurs droits ». Cet
arrêt ressort l'idée selon laquelle seul l'Etat central est en mesure d'assurer une bonne gestion
forestière. Aussi, en s'inspirant du droit belge, le droit forestier congolais a-t-il accordé
d'importantes prérogatives au pouvoir central, sans cependant procéder à une distinction de
régime forestier. De plus, la RDC maintient encore la politique de centralisation issue de
l'époque coloniale. Or, enBelgique, lamatière deforêt est dela compétence des Régions^^^ et
le CF de 1854, quoique maintes fois modifié , est resté en vigueur jusqu'à sa récente
abrogation par le nouveau CF adopté le 15 juillet 2008^^^. Les instruments juridiques de la
Belgique conservent certes un accent de centralisation mais il faut admettre que les deux pays
ont des contextes très différents du point de vue de l'étendue forestière et des capacités
humaines et logistiques pour la surveillance forestière.
397. Les raisons d'ordre politique. Depuis la période coloniale, les visées utilitaristes
notamment l'extraction du caoutchouc en vue de la fabrication des pneus, ne permettent pas à
l'Etat d'abandonner cette prérogative entre les mains d'autres personnes parce qu'elle est
rentable. Pendant les décennies de dictature, le régime politique n'autorise aucunement le
transfert des compétences à d'autres entités. Le gouvernement lui-même est d'ailleurs
convaincu que les questions liées à l'environnement, aux forêts et à la conservation de la
Idem, p. 50.
L'article 6,§ 1", III, 4° de la loi spéciale de réformes institutiomielles du 8 août 1980 octroie aux Régions la
compétence de régler, notamment, la matière des forêts (lire M.B., 15 août 1980, p. 9.434 et M.B., 20 juillet
1993, p. 16.674).
Notamment par les décrets des 17 juillet 1985 (M.B. 10 octobre 1985); 16 septembre 1985 (M.B. 07
décembre 1985) 26 novembre 1987 (M.B. 11.02.1988), 17 décembre 1992 (M.B. 16.02.1993) ; 16 février 1995
modifiant le Code forestier et instaurant un inventaire permanent des ressources ligneuses (M.B. 07.04.1995) ;
16 février 1995 modifiant le Code forestier par des dispositions particulières à la Région walloime en ce qui
concerne la circulation du public dans les bois et forêts en général (11.05.1995); 6 avril 1995 (M.B,
10.06.1995) ; par les décrets du 18 juillet 1996 (M.B. 04.09.1996) ; par l'arrêt n°68/96 de la Cour d'arbitrage du
28 novembre 1996 (M.B. 18.12.1996) et de la législation économique et des législations en matière de chasse et
de forêts (M.B. 19.07.2002).
L'article 110 du code forestier wallon, adopté mais non encore publié à ce jour (30 juillet 2008) dispose que
« la loi du 19 décembre 1854 contenant le Code forestier est abrogée à l'exception de l'article 177 ».
-259-
nature sont essentiellement politiques. Seul l'Etat central serait donc compétent pour en
traiter. En témoigne un discours de Mobutu sur «la conservation de la nature et les
responsables de prise de décisions » où il déclarait : « La conservation de la nature est, avant
tout, un problème politique. Ce ne sont pas les savants, les techniciens, les organismes
bénévoles, ou toute personnes de bonne volonté, qui résoudront ce problème fondamental,
mais les responsables politiques, qui ont tous les pouvoirs pour prendre des décisions
radicales. Il est donc nécessaire et urgent de poser ce problème au niveau le plus élevé.
J'entends les Chefs d'Etat et de Gouvernement Ce discours traduit toute la
problématique du refus de transférer des compétences aux entités infra-étatiques et d'associer
la société civile à la mise en route d'une politique de protection forestière. Aujourd'hui, les
autorités politiques nationales croient toujours que la gestion forestière est une affaire de
politique centrale, eu égard à sa multifonctionnalité et son importance sur l'échiquier national
et mondial.
398. Culture de la rente^ '^. Depuis les années de dictature, des pratiques opaques de
corruption, de kleptocratie, de maximisation de la rente et de jeux d'influence ont affecté la
gestion forestière. Par exemple, il existait des sociétés industrielles d'exploitation du bois où
les agents forestiers ne pouvaient que difficilement procéder au contrôle requis parce qu'elles
étaient proches du régime politique en place. C'est le cas de la SIFORZAL^^^ devenue depuis
SIFORCO^^^, sous Mobutu, un proverbe populaire disait « Otumoli SIFORZAL, otumoli
Mobutu (toucher et contrôler SIFORZAL constitue une provocation à l'endroit du
président Mobutu). A la même période et aujourd'hui encore, l'octroi des concessions
forestières est parfois subordonné aux arrangements illicites, aux offres ou demandes de pots-
de-vin ainsi et autres jeux de passe-passe entre les autorités politico-administratives et certains
exploitants. Pour perpétuer ce système, les autorités centrales réprouvent toute idée de
S. MOBUTU, DîscoMrj, allocutions et messages, op. cit., pp. 615-616.
La culture de la rente est également présente dans le domaine minier. La Banque mondiale en fait un constat
en des termes très critiques. On peut lire ce qui suit : « au regard de son histoire et de ses anciens dirigeants, la
culture de maximisation de la rente, de corruption et d'impunité est fortement enracinée en RDC, Les activités de
maximisation de la rente se présentent sous diverses formes : des offres ou demandes de pots-de-vin et des
paiements illicites reçus ou payés par des responsables de l'Etat (...), les conflits d'intérêts des autorités d'Etat,
l'abus de pouvoir pour influersur les décisions d'Etat. La culture néfaste de la corruption s'est installée à chaque
échelonde la politique et de l'administration congolaise » (Banque mondiale, RDC, la bonne gouvernance dans
le secteur forestier et minier comme facteur de croissance, Actes du colloque de Paris, 30 novembre 2007, p. 7).
Société industrielle et forestière Zaïre-Allemagne,
Société industrielle et forestière du Congo,
Cet adage populaire est repris par une étude réalisée par l'ONG internationale Greenpeace sous,le thème
« Etude sectorielle. Exploitation forestière en RDC », octobre 2008, p. 5. On peut également consulter l'étude
siu" le site Internet www. greenpeace.org
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décentraliser la gestion et l'administration forestières au risque de perdre ces avantages
illicites. Dans ces conditions, il n'est pas faux d'affirmer qu'en Afrique, « la problématique à
laquelle les pouvoirs publics font face est la réglementation juste de l'utilisation des
ressources naturelles à des fins privées A titre d'exemple, lors des débats ayant précédé
l'adoption de l'actuel CF, la société civile et certaines institutions financières
internationales®^^ avaient proposé de retenir l'adjudication comme seul mode d'octroi des
concessions. Les autorités centrales s'y étaient farouchement opposées, estimant qu'il était
nécessaire de maintenir, fût-ce à titre exceptionnel, la modalité de gré de gré en vue de
permettre au gouvernement de conserver une marge de manœuvre et de liberté d'action. La
partie de cette étude que sur le plan pratique, d'importantes concessions ont été attribuées sur
ce modèle sans que le ministren'ait eu à motiversa décision commel'impose le
2. Un cadre juridique imparfait
a. Au niveau de la procédure d'élaboration
399. Le CF a été élaboré sans consultation de la société civile. La bonne applicabilité d'une
loi dépend de la façon elle a été rédigée au départ®^^, notamment du rôle que les acteurs du
secteur concerné ont joué lors de son élaboration. Le processus d'élaboration du CF a été géré
dans la plus grande discrétion - par rapport aux populations, ONG et chercheurs universitaires
- comme s'il s'agissait d'informations relevant de la sûreté de l'Etat. La société civile n'a pas
été suffisamment associée à son élaboration®^^. Lors de la Conférence internationale sur la
R. EBAA et M. MBOLO, « La bonne gestion forestière. Normes et résultats escomptés en matière
forestière », in Exploitation etgestiondurable desforêts enAfrique centrale, Paris, L'Harmattan, 2006, p. 7.
C'est le cas de la Banque Mondiale qui proposa dans son rapport que le code forestier « énonce simplement
queles concessions sontattribuées par voied'adjudication, sans plus faire mention de l'attribution de gréà gré».
Tirant l'expérience d'autres pays, elle estimait que dans tous les cas de figure « l'adjudication se traduit par un
résultat plus avantageux pour la nation que le gré à gré, tant sur le plan de la qualité technique des
concessionnaires que sur le plan des recettes pour l'Etat et les collectivités rurales. Le gré à gré ne produit aucun
résultat plus avantageux pour la nation que l'adjudication ». Elle précise que « toute méthode d'allocation par
gré à gré conduirait à maintenir artificiellement les forêts de la RDC en-dessous de leur valeur réelle sur les
marchés internationaux, et favoriserait le comportement de spéculation foncière impliquant un manque à gagner
de l'ordre de 60 à 360 millions de dollars par an pendant 25 ans » (Banque mondiale, RDC, Secteur forestier.
Rapport de mission de prise de contact du 17 février au 7 mars 2002).
Article 86 CF.
J. LINDSAY, A. MEKOUAR, and L. CHRISTY, op. cit., pp. 4 et ss.
Entre 2001 et 2002, plusieiu-s mémorandum ont été écritspar la société civile pour réclamerune participation
active à l'élaboration du code forestier. Les autorités n'y ont jamais réservé une suite favorable.
-261 -
gestion des forêts de la RDC tenue à Bruxelles en 2007, le Secrétaire général du ministère de
l'environnement et forêt déclarait : « Il faut bien le dire, ce nouveau code forestier avait été
élaboré sans une consultation et une participation suffisantes de la société civile congolaise
pour assurer un devenir meilleur aux forêts congolaises Comme les populations ne
connaissent pas les nouvelles politiques apportées par le CF, elles le méconnaissent, ce qui
explique l'existence d'un énorme fossé entre la théorie et la pratique.
400. La non prise en compte des réalités locales. Une source d'inspiration trop centralisée
peut également constituer un obstacle lorsque les paramètres sociaux et culturels n'ont pas été
pris en compte. Pour ne pas avoir impliqué les populations locales à l'élaboration du CF, les
autorités centrales ont ignoré certaines réalités locales. Ce qui conduit aujourd'hui à
l'existence de plusieurs conflits et à des incompréhensions entre les exploitants et les
populations autochtones '^^ '. Celles-ci estiment, par exemple, que culturellement telle portion
forestière ne peut être exploitée parce qu'elle est vouée auxrites alors que l'Etat l'avait érigée
en forêt de production permanente, et donc susceptible de commerce. Ces effets pervers
auraient été pourtant évitables si les populations avaient donné leurs avis. En accordant une
moindre importance au contexte social des milieux d'application du CF, les autorités laissent
aux utilisateurs de la forêt l'impression que « la loi est injuste et détachée de la réalité Et
c'est au moment de la mise en application que cette omission se ressentira. Car elle « requiert
un changement brusque de comportement sur le plan social et institutionnel En
définitive, « l'exclusion des pratiques et normes locales (conduit) à des résultats contraires à
www.confordc.org
Les populations autochtones communément connues sous le nom des « pygmées » ont déposé en décembre
2005 une plainte auprès du Panel d'inspection de la Banque mondiale. Le Panel d'inspection,de la Banque
mondiale est un service qui a été institué en 1993 afin d'accroître la responsabilité des organes de la Banque
mondiale pour des prêts accordés et conférer aux populations locales un forum pour faire valoir leurs droits au
titre des règlements. Dans cette plainte, les «pygmées » soutieiment que la politique forestière menée par la
Banque mondiale en RDC ne tient pas compte des populations qui dépendent de manière exclusive pour leur
survie de la forêt. La plainte a été déclarée recevable et le Panel d'inspection a établi que les activités de la
Banque mondiale n'ont pas préalablement identifié les communautés pygmées avant l'exécution des projets ;
n'ont pas identifié la propriété culturelle et la valeur spirituelle que revêtent les zones forestières aux yeux de ces
populations ; n'ont pas assuré une consultation adéquate des populations concernées ; ont ignoré les éléments
démontrant l'impact négatif qu'aurait une exploitation forestière sous forme de concessions sur les moyens
d'existence de ces groupes ; ont surestimé grossièrement les recettes que les concessions devraient dégager par
rapport aux bénéfices en faveur de ces populations ; n'ont pas élaboré une étude d'impact sur l'environnement ;
n'ont pas suffisamment tenu compte du manque de capacités élémentaires dans les domaines institutiormels,
techniques et sur le terrain permettant d'assurer l'application de la loi et de répondre aux questions d'ordre
administratif, social et environnemental soulevées par l'exploitation du bois sous forme de concessions. Toutes
ces difficultés créent d'énormes incompréhensions entre les différents acteurs concernés par la gestion
forestière ; www.cadtm.ore/spip.php?article3124. consulté le 24 août 2008.
Y. LINDSAY, A. MEKOUAR, L. CHRISTY, L., idem, p. 4 et ss.
Ibidem.
-262-
ceux escomptés et (débouche) sur des injustices sociales comme la réduction des revenus des
populations locales. Cette situation ne renforce pas la légitimité de la loi aux yeux des
populations locales
b. Au niveau du contenu du texte
401. Une terminologie floue. Le CF comporte certaines dispositions floues. C'est le cas par
exemple de l'article 16 qui prévoit la possibilité de laisser certaines parties d'une forêt classée
à la disposition des populations riveraines en vue de la satisfaction de leurs besoins
domestiques notamment en terres de cultures temporaires. Cette disposition semble contrarier
les articles 38 et 39 qui déterminent les activités à exercer dans les forêts classées, parmi
lesquelles, le droit à la culture temporaire n'est pas repris.
Ensuite, l'article 32 du CF autorise le ministre de l'environnement à publier chaque année la
liste des associations et ONG exerçant leurs activités dans le secteur de l'envirormement. Si
cette disposition n'est pas floue, elle comporte le risque de conférer au ministre le pouvoir de
ne pas publier les associations trop revendicatives, ce qui leur feraient perdre le bénéfice des
prérogatives contenues dans le CF, notamment le droit d'accès à la justice.
402. Le recours à la « clause de reprise ». L'article 22 du CF dispose: « Une communauté
locale peut, à sa demande, obtenir à titre de concession forestière une partie ou la totalité des
forêts protégées parmi les forêts régulièrement possédées en vertu de la coutume. Les
modalités d'attribution des concessions aux communautés locales sont déterminées par un
décret du président de la République. L'attribution est à titre gratuit ». Les modalités d'octroi
d'une concession forestière en faveur des communautés à l'adoption doivent être déterminées
par un décret présidentiel. L'on se rappellera qu'en matière foncière, une disposition de la loi
accordant aux communautés locales le droit de jouissance sur les terres qu'elles occupent®"*^,
requiert également une ordonnance présidentielle. Depuis 1973, cette ordonnance n'a jamais
Ibidem.
Il s'agit des articles 387 à 389 de la loi du 20 juillet 1973 portant régime général des biens. Aux termes de
l'article 387 : « Les terres occupées par les communautés locales devieiment à partir de l'entrée en vigueur de la
présente loi, des terres domaniales ». L'article 388 précise que « les terres occupées par les communautés locales
sont celles que ces communautés habitent, cultivent ou exploitent d'une manière quelconque - individuelle ou
collective - conformément aux coutumes ». Et l'article 389 indique que « les droits de jouissance régulièrement
acquis sur ces terres seront réglés par une ordonnance du président de la République ».
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été prise. Même si les circonstances ne sont plus identiques, le deuxième alinéa, in fine de
l'article 22 peut être perçu comme une « clause de reprise » permettant à l'Etat de récupérer
d'un côté ce qu'il a cédé de l'autre®"*®, faute d'avoir réglementé lamatière.
403. Un mode de protection inefficace. Le et ses mesures d'applications®"*^ mettent en
place un système centré sur la protection de certaines espèces protégées. Par exemple,
l'Annexe à l'arrêté ministériel du 5 octobre 2002 liste les espèces menacées de disparition, les
écosystèmes contenant de telles espèces ainsi que les écosystèmes menacés de disparition.
Ces listes peuvent être qualifiées de « négative » parce qu'elles ne comportent que des
espèces menacées. Le principal revers d'un tel système est d'agir à un stade tardif c'est-à-dire
seulement aumoment où l'on se rend compte que telle espèce est en voie de disparition.
404. Le caractère mou des dispositions susceptibles d'assurer le développement
économique. Les objectifs assignés au CF sont notamment de «booster» l'économie
nationale par l'intermédiaire des investissements privés. Le code invite les investisseurs à
réaliser des infirastructures socio-économiques au profit des communautés locales. Il s'agirait
par exemple de la construction de routes, de la réfection et de l'équipement d'écoles et
d'hôpitaux®^°, etc. En pratique, les investisseurs octroient plutôt aux représentants des
communautés locales des biens périssables tels que savons, sucre, café, habits, etc. Comme le
code n'a pas assorti le non-respect des dispositions relatives à la réalisation des infrastructiires
au profit des populations locales de sanctions appropriées, cette disposition d'apparence
obligatoire est rangée dans le registre des « bonnes intentions » et du droit mou.
c. Au niveau de la mise en application
405. Le retour aux vielles pratiques. L'esprit qui a guidé la rédaction du CF est celui de la
suppression des privilèges en faveur des autorités et notamment des pouvoirs discrétionnaires
L. DISS, «Nouveau code forestier de la RDC : une mise en œuvre potentielle des obligations internationales
relatives à la protection de l'environnement et des droits de l'homme »,Rapport présenté lorsde l'Atelier sur le
processus de mise enœuvre ducodeforestier delaRDC etsesnormes d'application, Kinshasa, 2003, p. 9.
Article 49 du CF.
Annexe 1 à l'arrêté ministériel CAB/MIN/AF.F.E.T/276/2002 du 05 novembre 2002 déterminant les
essences forestières protégées.
L. GUNDLING, « Les obstacles juridiques à l'application des législations concernant la protection de la
nature », in La sauvegarde de la nature, n°89, Editions du Conseil de l'Europe, 1997, p. 12.
Article 89 (c) du CF.
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dans l'octroi des concessions. Mais les articles 83 à 86 vont à l'encontre de cet esprit et
dénotent de la survivance de l'ancien système. En effet, le maintien du système de gré à gré à
côté de celui de l'adjudication comme mode d'attribution des concessions risque de créerun
effet inverse : celui d'établir le premier système comme règle alors qu'il constitue une
exception. En effet, si « cette disposition ne restait pas réellement exceptionnelle, elle
deviendrait rapidement un régime de privilège, à l'encontre du principe d'égalité des chances
des opérateurs et néfaste aux intérêts des collectivités rurales Le cas de l'attribution des
concessions malgré l'existence d'un moratoire®^^ l'interdisant renforce l'idée selon laquelle le
gré à gré est plutôt la règle. Etant donné que les autorités centrales violent le CF et ses
mesures d'applications, la société civile et les personnes physiques perdent toute confiance
pour amorcer les procédures judiciaires en vue du rétablissement d'un droit environnemental
violé.
d. La lenteur dans la prise de décisions
406. Généralités. Les rédacteurs du CF avaient voulu faire de celui-ci une loi générale,
flexible et adaptable selon l'évolution sociale, économique et environnementale du pays, ainsi
que l'indique son exposé des motifs : « la présente loi, se voulant générale, se borne à définir
les principes et les matières générales, lesquels feront l'objet des textes réglementaires
permettant ainsi au gouvernement une adaptation dynamique aux conditions socio-
économiques du pays ». Ce style législatif a le mérite de ne pas figer la politique forestière
jusqu'à la rigidité mais il demeure dépendant de la capacité du gouvernement à prendre à
temps les mesures réglementaires adéquates. Mais si les arrêtés et décrets ne sont pris à temps,
le CF reste difficilement applicable.
407. Relevé des dispositions requérant une mesure d'exécution. En lisant attentivement le
CF, on peut identifier une quarantaine de mesures d'exécutions, dont certaines sont requises à
court terme alors que d'autres le sont à long terme. Le ministère de l'environnement a ciblé
vingt-quatre mesures considérées comme urgentes®^^.
L. DEBROUX et al., op. cit.. p. 27.
Arrêté ministériel n°CAB/MIN/AF.F-E.T/194/MAS/02 du 14 mai 2002 portant suspension de l'octroi des
allocations forestières, J.O., 15 juillet 2004.
Rapport du Ministère de l'environnement de la RDC, 2005, pp. 1-16.
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408. Les mesures relevant du président dela République® '^'. Il s'agit notamment de :
- La procédure de classement et de déclassement des forêts (art. 15);
- Les modalités d'attribution des forêts aux communautés locales (art. 22);
- L'organisation, la composition et le fonctionnement du conseil consultatif national des forêts
(art. 29);
- Le statut, l'organisation et le fonctionnement du fonds forestier national (art. 81) ;
- La procédure d'attribution des concessions forestières (art. 85).
409. Les mesures réglementaires à prendre par voie d'arrêté ministériel concernant
principalement:
- L'organisation, la composition et le fonctionnement des conseils consultatifs provinciaux
des forêts (art. 29);
- La procédure d'élaboration, d'approbation, de suivi et de contrôle de la mise en oeuvre des
plans d'aménagement forestier (art. 17 et 71 à 76) ;
- Les modalités de zonage forestier (article 42) ;
- Les mesures relatives à la récolte des produits forestiers nécessitant le contrôle (art. 36 à 39,
43, 44 et 51) ;
- Organisation du cadastre forestier (art. 28);
- La liste des essences forestières protégées (art. 49);
- Lesmesures d'encouragement des travaux de reboisement (art. 79);
- Les critères deprésélection des soumissionnaires des concessions forestières (art. 85);
- Lesmodèles de contrat de concession forestière et de cahier des charges (art. 88 et 89) ;•
- Les mesures relatives à l'exploitation forestière (art. 86, 90, 97) ;
- L'exportation des produits forestiers (art. 109);
- La procédure d'enquête et de consultation préalable à l'octroi des concessions forestières
(art. 84) ;
- Ladésignation des espaces réservés aux forêts deproduction permanente (art. 10et 23);
- Les normes techniques et méthodes relatives à l'établissement d'un inventaire forestier (art.
66);
- La normalisation des produits forestiers (art. 108) ;
- Les mesures économiques pour le développement de la filière bois et la gestion durable des
forêts (art. 121 et 122);
654 Le CF parle de décret parce que sous l'ancienne Constitution, leprésident agissait par voie de décret. Depuis
laConstitution du 18 février 2006, il agit par voie d'ordonnance (art. 79 de laConstitution).
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- La procédure de transaction en matière forestière (art. 137) ;
- La réglementation du port d'uniforme et des insignes des grades des inspecteurs,
fonctionnaires et agents forestiers (art. 142) ;
- Les modalités de conversion des anciens titres forestiers en contrats de concession forestière
(art. 155).
410. Le bilan du processus. Six ans après sa promulgation, les effets attendus de la réforme
du CF ne sont pas encore perceptibles et la volonté du législateur exprimée dans l'exposé des
motifs, consistant à assurer la mise en œuvre de la loi par des mesures réglementaires, n'est
pas atteinte. En effet, un seul décret a été signé par le président de la République et publié au
journal officiel : décret n° 05/116 du 24 octobre 2005 tel que modifié par le décret du 21
janvier 2008 fixant les modalités de conversion des anciens titres forestiers en contrats de
concession forestière et portant extension du moratoire en matière d'octroi de titres
d'exploitation forestière. Un autre décret a été signé par le Premier Ministre à savoir : le
décret n° 08/03 du 26 janvier 2008 portant composition, organisation et fonctionnement du
conseil consultatif national des forêts^^^. Quelques arrêtés ont été signés à savoir l'arrêté n°
260/2002 du 3 octobre 2002 fixant la procédure des transactions en matière forestière, de
l'arrêté interministériel n° 010 du 17 mars 2004 portant mesures économiques pour le
développement de la filière bois (taux des taxes et redevances), de l'arrêté ministériel n°
035/2006 du 05 octobre 2006 relatif à l'exploitation forestière, de l'arrêté ministériel n° 036
du 05 octobre 2006 fixant les procédures d'élaboration, d'approbation et de mise en œuvre
des plans d'aménagement des concessions de production des bois d'œuvre, de l'arrêté
ministériel n° 033/2006 du 02 octobre 2006 portant organisation et fonctionnement du
cadastre forestier, de l'arrêté ministériel n° 034/2006 du 05 octobre2006 portant composition,
organisation et fonctionnement des conseils consultatifs provinciaux des forêts ; l'arrêté
ministériel n° 276/2002 du 5 novembre 2002 déterminant les essences forestières protégées,
de l'arrêté interministériel n° 005/CAB/MIN/ENV/2005 et n°
107/CAB/MIN/FINANCES/2005 du 25 juillet 2005 fixant les taux des droits, taxes et
redevances à percevoir à l'initiative du Ministère de l'Environnement, Conservation de la
Nature, Eaux et Forêt et de l'arrêté ministériel n° CAB/MIN.AF.F-E.T/277/2002 du
On peut s'interroger sur la régularité de ce décret dans la mesure où à l'époquê de la publication du CF, la
compétence d'agir par décret était constitutionnellement reconnue au président de la République. Ce n'est pas le
fait que la Constitution actuelleconfèreau PremierMinistred'agir par décret et le présidentde la République par
ordoimance que cette matière doit désormais relever de la compétence du Premier Ministre, Si une partie se sent
lésée par ce décret, elle pourrait obtenirson aimulation devant les juridictions administratives nationales.
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5/11/2002 portant réglementation de l'uniforme et des insignes distinctifs des grades des
inspecteurs, fonctionnaires et agents forestiers assermentés.
On peut s'apercevoir que le bilan au niveau de la mise en œuvre du CF est bien maigre. Cette
situation peut s'expliquer par le manque de capacités institutionnelles et humaines pour faire
face aux nouvelles exigences en matière de gestion et d'administration forestière notamment
les plans d'aménagement, la procédure d'adjudication des forêts, les modalités du zonage
forestier, l'organisation et la réglementation de la forêt communautaire. La rédaction des
mesures relatives à ces matières exige encore la réalisation des études préalables. Or, celles-ci
impliquent des moyens financiers et humains.
De même, l'absence d'une structure d'appui appropriée au sein du ministère de
l'environnement, qui serait chargée de proposer les projets de loi et de règlement, constitue un
fi-ein à cette mise en œuvre du CF.
3. Une transparence mitigée dans le processus décisionnel
411. Rappelons que lorsque l'élaboration du CF est devenue une réalité, plusieurs exploitants
se sont fait attribuer, par la procédure de gré à gré, d'importantes concessions forestières dans
l'intention de spéculer au moment de l'entrée en vigueur du nouveau code. A titre d'exemple,
en janvier 2002, une importante partie de forêts était réservée à l'exploitation du bois, en
l'occurrence 43.5 milhons d'hectares divisés en 285 contrats pour une durée de 25 ans^^®. Sur
recommandation d'une Commission interministérielle du Bois, le gouvernement a décidé au
mois d'avril 2002, de réétudier les 285 contrats. Trois critères d'évaluation ont été mis en
place : la date d'échéance du contrat ; l'existence effective d'une usine avec engins et le
payement de la taxe de superficie. Plusieurs sociétés n'ayant pas rempli l'une ou l'autre de ces
conditions, l'Etat a dû récupérer 25,5 millions d'hectares après avoir résilié 163 des 285
contrats. Il restait donc 122 contrats portant sur un total de 18 millions d'hectares. Ceux seront
malheureusement redistribués dans les conditions opaques et sans que le moratoire, expliqué
plus bas, n'ait été levé.
L. DEBROUX et al., op.cit., p. 39
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Le 14 mai 2002, un arrêté ministériel portant suspension de l'octroi des allocations forestières
est pris^^^. Ce texte est un moratoire instituant des mesures conservatoires. Au terme de son
article premier : « L'octroi de nouvelles Garanties d'Approvisionnement en matière ligneuse
et des Lettres d'Intention ainsi que leur renouvellement ou extension sont suspendus. Cette
suspension reste en vigueur jusqu'à la publication de nouvelles règles d'adjudication en
rnatière d'octroi des allocations forestières ».
En violation dudit arrêté, la liste officielle des contrats publiés par le ministère en mai 2003
comprenait déjà 132 contrats sur une étendue de 19,4 millions d'hectares ; en juin 2005, la
liste contenait 141 contrats pour 20,4 millions d'hectares. En clair, le gouvernement central a
continué d'attribuer des contrats selon la procédure de gré à gré et en parfaite violation du
moratoire. Il apparaît qu'il y a manque de transparence et que la législation forestière est pliée
aux intérêts économiques des « élites ». Certaines ONG internationales comme Greenpeace
estimaient déjà que cette révision n'était qu'une farce et que les critères mentionnés dans le
décret présidentiel de conversion des titres forestiers de 2005 ne seraient pas respectés de
sorte que l'abattage industriel se poursuivra de plus belle. Dans ce cas, l'attribution des
concessions forestières entraînerait un zonage de facto irréversible en faveur des entreprises
forestières^^^. Le CF n'établit pas de manière claire la participation des populations à la
gestion durable des forêts ainsi que les critères de transparence et de responsabilité dans le
processus conduisant à l'octroi des concessions. L'espoir suscité à l'occasion de l'élaboration
et l'adoption du code en vue d'atteindre un niveau de gestion plus transparente des forêts
semble être déçu à cause du caractère sans cesse opaque de cette gestion. On peut s'hasarder à
affirmer que l'adoption du CF n'a pas encore atteint ses objectifs.
4. L'absence de zonage foncier et forestier national préalable à l'exploitation
412. Le zonage est une technique privilégiée de protection et constitue une constante dans le
droit de la conservation de la nature. L'attribution d'un statut de protection spécial à un
espace déterminé est l'un des premiers instruments auxquels les pouvoirs publics ont recouru
pour protéger la nature. On ne peut donc concevoir une politique efficace de protection d'une
Arrêté ministériel n°CAB/MIN/AF.F-E.T/194/MAS/02 du 14 mai 2002 portant suspension de l'octroi des
allocations forestières, J.O., 15 juillet 2004.
La RDC à la croisée des chemins forestiers, www.greenpeace.be. consulté le 29 mai 2007.
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forêt sans zonage. Mais l'absence de zonage foncier en RDC entraîne un important revers
pour le secteur forestier. Les pays africains, comme le Cameroun, qui n'ont pas précédé
l'exploitation forestière à grande échelle, du zonage foncier, n'ont pas été en mesure d'assurer
la protection optimale de leurs forêts.
413. L'absence de zonage foncier. Le décret du 20 juin 1957 portant sur l'urbanisme^^^a
prévu des plans d'occupations du sol à divers échelons territoriaux : plan local, plan régional
et plan général, ce dernier couvrant l'ensemble du pays. Ce décret n'a pas été d'un grand
secours pour la loi de 1973 et ses autres mesures d'applications, qui n'en ont fait aucun cas. Il
n'existe pas d'affectation claire des différentes parties du territoire. A priori, tout semble
destiné à l'habitat. En ce qui concerne la ville Kinshasa, il est difficile de savoir jusqu'où
s'étend la zone d'habitat. L'absence de zonage foncier a un réel impact sur la gestion .
forestière.
414. L'absence de zonage forestier. L'article 42 du CF considère l'établissement d'un plan
de zonage national participatif comme une priorité. La société civile, par l'intermédiaire du
Réseau des Ressources Naturelles, l'a également exigé dans son mémorandum à la
Conférence internationale sur la gestion des forêts en RDC (Bruxelles, 2007). Le zonage
constitue un préalable important pour déterminer la destination et la propriété des forêts.
Cependant, les autorités continuent de concéder des forêts sans que l'on ne sache si les parties
concédées sont des forêts classées, de protégées ou de production permanente. Sur le même
registre, les différentes catégories de forêts décrites par les articles 10 et suivants du CF sont
factices dans la mesure où, sans une planification d'occupation du sol, il est difficile de
déterminer la qualification juridique des portions forestières, si bien que le régime juridique
applicable demeure également flou. L'absence de politique de zonage accentue la mauvaise
gouvernance des forêts congolaises et permet son exploitation anarchique.
5. L'absence de liens entre le développement, l'économie et l'environnement
1957, p. 1406.
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415. Dans la pratique courante de la gestion forestière, il n'est pas établi de liens entre le
commerce du bois, le développement économique et la protection de l'environnement^^°.
Cette absence de liens est notamment due au manque de politique audacieuse de la part du
gouvernement et de son administration ainsi que de l'inapplication du CF. En effet,
l'ineffectivité du CF rend impossible une exploitation de la forêt conformément au
développement durable. Il est entendu que le développement durable a des implications sur le
plan environnemental et sur le plan économique. Sur le plan environnemental, la RDC doit
définir ses priorités (exploitation et/ou protection, quelles étendues ?) en tenant compte de
l'état de ses forêts. A ce jour, l'étendue forestière est certes énorme mais les exploitations
illégales peuvent renverser la tendance et avoir un effet néfaste notamment sur
l'environnement et le climat. Sur le terrain économique, il faudra que la RDC établisse le
point d'équilibre entre ses besoins de développement et d'environnement. Il est vrai qu'il n'y
aura pas de véritable protection forestière si on ne remédie pas à la question de la pauvreté,
mais il ne serait pas prudent de céder à la tentation d'établir un ordre de priorité entre la
protection des forêts et la réduction de la pauvreté. Il n'existe pas a priori d'incompatibilités
entre les deux politiques, qui doivent aller de pair. C'est pourqoui que cette étude propose
l'intégration des préoccupations socio-économiques et environnementales dans les politiques
de gestion forestière^^^
6. La faiblesse des capacités institutionnelles
416. L'insuffisance des ressources humaines. L'effectif actuel de cadres qualifiés dans le
domaine forestier pour toute la RDC serait de moins de cinquante ingénieurs, alors que les
besoins ont été estimés à sept cents ingénieurs et deux milles techniciens®^^. D'après la
Banque mondiale, le pays « n'a produit aucun nouveau forestier professionnel depuis dix
ans Les compétences actuelles sont nettement insuffisantes pour mettre en œuvre une
Certaines ONG internationales comme Greenpeace affirment dans leurs rapports d'études que la contribution
du secteur forestier à la réduction de la pauvreté serait inexistante parce que les exploitants forestiers n'intègrent
pas les préoccupations socio-économiques et environnementales dans les politiques de gestion forestière. Les
essences forestières sont évacuées alors que les communautés riveraines s'appauvrissent davantage : La RDC à la
croisée des chemins forestiers. Les problèmes sociaux, www.greenpeace.be. consulté le 29 mai 2007.
La question est traitée dans le troisième titre de la deuxième partie de l'étude.
Rapport de la Conférence internationale sur la gestion durable des forêts en RDC, Communication du
directeur de l'Ecole régionale en aménagement des forêts tropicales (ERAIFT) sur les « Besoins en formation
dans le secteur forestier en RDC », Bruxelles, 27-28 février 2007.
S. COUNSELL, Gouvernance forestière en République démocratique du Congo, Rapport, mars 2006, p. 25,
www.fem.org. consulté le 24 février 2007.
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politique de gouvernance adéquate, mais aussi de nombreux agents forestiers approchent de
l'âge de la retraite, ce qui ne fera qu'aggraver la situation. En plus, les agents forestiers locaux
ne disposent d'aucune information sur les lois et politiques forestières actuelles, ni des outils
de travail nécessaire tels que véhicules, ordinateurs ou téléphones®®"^. L'un des plus grands
défis aujourd'hui est la mise en place de structures nationales capables de contrôler
l'exploitation des ressources naturelles. L'écart entre les capacités institutionnelles
nécessaires pourla réelle mise en œuvre du CFet ses textes d'application, et ce à quoi onpeut
raisonnablement s'attendre en capacités institutionnelles et ressources humaines est, à
première vue, très patent. « Le danger, c'est que les aspects les plus positifs du Code et des
règlements ne (soient) pas appliqués, alors que d'autres le sont. [...] La planification
participative de l'utilisation des terres, la mise aux enchères [des concessions], la réalisation
de plans d'aménagement forestier et la mise à exécution des lois demandent de toute évidence
davantage de ressources humaines qualifiées qu'il n'en existe actuellement ...
Actuellement, un appui de la FAO est sollicité pour la mise en place d'une stratégie de
formation avec les Universités de Kinshasa et de Kisangani, l'Institut facultaire des sciences
agronomiques à Yangambi, les Instituts supérieurs agronomiques de Bengamisa, de Tshela et
de Mondongo.
417. L'insuffisance des ressources financières. L'état des finances publiques en RDC est
désastreux. Le salaire moyen des fonctionnaires, cadres ou simples agents en charge de la
forêt est dérisoire dans la mesure oùil nedépasse pas quelques dizaines de dollars par mois et
qu'il n'est parfois pas versé ou avec des retards très importants. Le salaire moyen au grade de
directeur - personnel cadre - dans la fonction publique estde 37 USD. Eu égard à la modicité
de leur salaire, les agents chargés desuivre l'application des règles forestières trouvent parfois
plus intérêt à tolérer, voire à s'impliquer dans la violation du CF. La faiblesse des salaires est
manifestement une des causes de la pratique dela corruption®®®.
418. L'insuffisance des ressources logistiques. Les stratégies les plus fiables en matière
d'application des lois reposent sur des connaissances solides de la base de ressources et de
leur exploitation®®'^ - ce qui fait largement défaut. En effet, la RDC ne dispose pas de
technologies lui permettant de mieux connaître sa forêt, ce qui rend la surveillance difficile.
Ibidem.
S. COUNSELL, op.cit. p. 26.
P. TALLA, op.cit, p. 5.
7AO, Meilleurespratiquespour l'application des loisdans le secteurforestier, op.cit., p. 11.
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Toutes les données revêtent un caractère estimatif^^l II a été souligné que le manque de
statistiques fiables sur le patrimoine forestier constitue un indice du bilan négatif de la
politique forestière®®^ L'insuffisante connaissance de la distribution et l'état de la biodiversité
constitue un obstacle majeur pour la conservation et le développement durable®''°. En
1absence d'informations fiables, on méconnaît la taille actuelle des populations de la plupart
des espèces et leur niveau de développement et/ou de disparition, d'où la difficulté
d'identifier et de suivre le déroulement et l'évolution des actions illégales, ainsi que de fixer
des bases réalistes pour le suivi-évaluation. Les décisions sont alors prises sans connaissance
de cause, comme l'imposition de limites admissibles de coupe annuelle sans connaître le
rendement constant de la ressource forestière®^'.
7. L'absence de volonté politique
419. Le détournement du moratoire. Les acteurs politiques ainsi que les hauts
fonctionnaires du ministère de l'environnement ne jouent pas toujours un rôle favorable à
l'émergence d'une bonne gouvernance forestière. Les pratiques dans ce domaine le montrent
bien. C est le cas du moratoire portant interdiction d'allouer des concessions forestières. Bien
que l'arrêté instituant ce moratoire soit encore en vigueur, les autorités qui se sont succédées
au ministère de l'environnement ont discrétionnairement attribué des concessions forestières.
Ce qui a suscité ce commentaire : « Ce n'est pas un hasard si aucun effort n'a été fait pour
jeter les fondements d'un système de lutte contre la corruption et les procédés de financement
illicites en RDC. L'histoire de la RDC est marquée par les aspirations des dirigeants àdétenir
et conserver le monopole du pouvoir. Dans la pratique, les revenus provenant de pots-de-vin
sont venus arrondir de façon régulière et substantielle les salaires des fonctionnaires de la
RDC. Actuellement, l'administration présidentielle, le Conseil des ministres, les gouverneurs
provinciaux, ainsi que l'administration locale et régionale sont quelques unes des entités
gouvernementales corrompues Ce sont les administi-ations centirales ou déconcentrées qui
668 Un programme de suivi forestier par télédétection coordonné par l'Université Catholique de Louvain sous la
direction du professeur P, DEFOURNY est mis en œuvre depuis quelques aimées et tend à s'étendre sur
l'ensemble des forêts, P. DEFOURNY et al. «Cartographie et suivi forestier par télédétection pour une gestion
durable des ressources naturelles. L'expérience pilote du projet SYGIAP pour les parcs du patrimoine mondial
en RDC », in Quel avenir pour les forêts de la RDC ? Instruments et mécanismes innovants pour une gestion
durable desforêts, op.cit., pp. 20 et ss.
670 «Forêt etenvironnement en droit marocain », inForêt etenvironnement, op.cit., p. 184.Etat desforêts duBassin du Congo 2006, op. cit., p. 41.
Meilleurespratiquespour l'application desloisdans lesecteurforestier, op. cit.. p. 11
S. COUNSELL, idem, p. 24.
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sont concernées parce qu'elles répondent directement des entités qui les ont nommées et non
pas de la population.
420. Le refus de réglementer. Pour des raisons peu évidentes à expliquer, les autorités
s'abstiennent de prendre à temps les mesures réglementaires pour la mise en application du
CF. Un rapport d'étude rédigé pour la coopération américaine pour les forêts en RDC
mentionne que : « Le danger qui plane actuellement sur les forêts de la RDC réside dans la
faible gouvernance, c'est-à-dire, la probabilité que le gouvernement soit incapable de bien
réglementer l'accès aux ressources forestières et, une fois les concessions octroyées, de
contrôler l'exploitation à l'intérieur de celles-ci afin de s'assurer que les limites des
concessions sont respectées. Le fait que le gouvernement n'ait pas la capacitéou la volonté de
contrôler les concessionnaires forestiers locaux ou étrangers pourrait marquer le début d'une
expansion de l'exploitation forestière qui risquerait d'épuiser rapidement les ressources
ligneuses du pays. Cela pourrait à la fois entraîner une série de conséquences négatives sur
l'environnement L'absence de volontépolitique est l'une de ces causes.
8. Les pratiques opaques
421. La corruption. Le plus grand nombre d'activités qui se situent en marge de la loi dans le
secteur forestier sont liées à la corruption. Celle-ci est «un phénomène social, politique et
économique complexe, qui prévoit l'utilisation d'une position professionnelle à des fins de
gains personnels illégitimes Dans le cadre d'une étude traitant des questions liées à la
gouvernance forestière et des rapports entre les acteurs publics et privés, la corruption visera
les actes impliquant les pouvoirs publics et des intérêts privés qui sont perpétrés pour obtenir
un gain privé^^^. Ainsi «des acteurs puissants peuvent s'engager dans des activités de coupe
illégale lucratives à grande échelle car ils saventpertineroment que dans certains contextes, ils
s'en tireront Il s'agira souvent du paiement de pots-de-vin aux agents de l'Etat et aux
politiciens pour que ceux-ci ferment les yeux sur les insuffisances du dossier ou couvrent
certaines opérations illicites (comme le permis de récolte ou l'autorisation de transport) ; des
décisions d'octroi en marge de la loi avec promesse de réciprocité notamment une aide
financière ouun lobbying politique ; l'impunité sur les violations des réglementations par les
Ibidem-, www.fern.org/media/documents/document_3663_3822.pdf.
FAO, Meilleurespratiquespour l'application des loisdans le secteurforestier, op.cit., p. 11.
^''Ibidem.
'^^ Hdem, p. 25.
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grandes sociétés d'exploitation grâce à la protection d'amis politiques qui attendent à leur tour
une rétribution de tout genre. Illustrons par un exemple (voir Annexe 1).
Il ressort de la lecture de cette fiche que le requérantn'a pas rempli les exigences requises par
la loi pour obtenir le permis demandé. Les listes d'inventaire et d'équipement ne sont pas en
règle, sa déclaration trimestrielle est irrégulière et il n'a jamais payé de taxe et redevance.
Paradoxalement, le coordonnateur provincial lui accorde un avis favorable.
Le système de corruption dans le secteur forestier fait partie intégrante des mécanismes de
protection qui alimentent les réseaux maffieux et soutiennent les dirigeants politiques et
administratifs de haut rang.
M. Young, D. énumère une série de pratiques de corruption dans l'octroi de concessions. Il
peut être question d'accroître artificiellement la discrétion dans l'attribution des contrats (c'est
pour cette raison que la procédure de gré à gré prévu par le Code est critiquable. On lui
préfère l'adjudication), de limiter des informations sur le contrat pour privilégier certaines
parties, d'adapter les cahiers des charges en fonction de la partie préférée, de divulguer une
partie d'informations confidentielles sur des appels à la concurrence, fausser la phase
d'évaluation des appels d'offre en instituant des critères ambigus de sélection et des
exceptions obscures aux règles d'octroi des marchés, instituer des mécanismes de connivence
entre les soumissionnaires potentiels, inciter les soumissionnaires à soudoyer les évaluateurs,
laisser les soumissionnaires présenter des résultats irréahstes afin de gagner l'appel d'offres
pour que ceux-ci octroient des pots-de-vin aux contrôleurs pour éviter les sanctions, permettre
aux soumissionnaires de présenter une fausse situation financière pour que ceux-ci spéculent
sur les concessions obtenues, utiliser les agents forestiers de contrôle pour dénicher
délibérément les failles dans les opérations des soumissionnaires inopportuns afin de les
évincer^^l
422. La multiplicité des taxes. Malgré l'entrée en vigueur du Code qui prévoit de rationaliser
le régime fiscal de la filière bois, on peut dénombrer plus au moins huit institutions différentes
(Direction de gestion forestière. Office congolais de contrôle, Office des douanes et accises.
Fonds de reconstruction du capital forestier. Office de gestion des fi-ets maritimes. Banque
13.
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Centrale, Direction générale des impôts et Direction générale des recettes administratives et
domaniales) qui participent au recouvrement de soixante-une taxes liées à l'activité forestière
sans compter les autres taxes perçues au niveau provincial. Selon le rapport dressé par la
Banque mondiale, aucune de ces institutions ne connaît le montant total des recettes
recouvrées au cours d'un exercice donné, et aucun contrôle de cohérence n'est effectué. Les
recettes totales ne sont pas connues, mais elles seraient manifestement faibles^^^. D'autres, à
1instar du Comité professiormel du Bois, ont recensé cents cinquante-cinq taxes et
prélèvements®^® dont certains s'appuient sur des circulaires dont la validité juridique peut
paraître contestable. Selon M. Tazartes, «la parafiscalité constitue l'aspect le plus caricatural
du système fiscal congolais. Plus de neuf cents taxes figurent dans la nomenclature des actes
générateurs des recettes administratives, judiciaires, domaniales et de participations La
politique de taxation et les modalités mises en oeuvre pour les prélèvements ne sont pas
incitatives en faveur d'une gouvernance forestière.
9. Le manque de capacité des ONG
423. La société civile n'aeu, jusqu'à maintenant, qu'une influence extrêmement limitée sur la
politique forestière® '^. Les motifs ont été invoqués plus haut. La survivance de la concurrence
entre les responsables des ONG qui considèrent celles-ci comme un moyen de survie
individuelle dans un pays où la crise économique est profonde. L'absence de toute
homogénéité dans les objectifs poursuivis, la «clanisation » de leurs organisations, etc.
Toutes ces faiblesses entraînent qu'elles deviennent, en définitive, inefficaces et n'assurent
plus leur rôle initial de sensibilisation, de formation et d'information àla population. Par voie
de conséquence, la bonne gouvernance forestière en souffre.
10. Le rôlepeu efEcace de la population locale
"^ Banque mondiale, RDC, secteur forestier, rapport de mission du 17 février au 7mars 2002, Kinshasa 2002
p. 6. ' ; j
L- DEBROUX, et al., op. cit.,p. 40
°H. TAZARTES, Revue de lafiscalité des entreprises en RDC. Projet d'urgence pour le redressement rapide
Bureaucentralde coordination, Kinshasa, 2m3,5\ m '
S. COUNSEL, op.cit., p. 22,
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424. Les populations locales constituent de plus en plus un acteur important dans la
destruction de la forêt et de ses écosystèmes. En vue de subvenir aux besoins de scolarité de
leurs enfants, elles sont obligées d'abattre de grandes étendues forestières notamment pour la
fabncation du charbon issu des bois brûlés qu'elles mettent en vente. En plus, comme
l'énergie électrique n'est pas accessible àtous, les populations sont obligées de couper du bois
au titre d'énergie domestique. Avec des instances de gestion et d'administration plus proches,
les populations locales seront soumises àun contrôle plus accru. En plus, la politique de
décentralisation fiscale au profit des entités de base qui est préconisée dans la deuxième partie
de cette recherche pourrait avoir des retombées positives en faveur des populations locales.
Par voie de conséquence, celles-ci réduiraient l'exploitation abusive qu'elles font de la forêt
parce que les besoins qui justifiaient cette exploitation abusive auront été tant soi peu résolus.
Ce sera le cas lorsqu'une entité de base met en place, grâce à rétrocession des taxes de
l'exploitation forestière, un projet de construction d'un barrage hydraulique qui fournit de
l'électricité. De même, nos analyses proposent que les exploitants forestiers soient tenus
d'engager un certain pourcentage du persomael parmi les populations locales. L'obtention de
l'emploi aura également un effet bénéfique àl'égard de la forêt dans la mesure où le nouvel
employé ne se nsquera plus d'exploiter abusivement la forêt pour assurer la scolarité de ses
enfants.
Après l'exposé de toutes ces faiblesses, il est essentiel de trouver les moyens de les corriger
par un système de restructuration du régime juridique forestier congolais.
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Partie II. La nécessité d'une construction juridique originale: la
contribution du droit et la recherche d'un modèle équilibré et impliquant
l'ensemble des acteurs concernés
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A. Généralités
425. La tendance à la recentralisation des compétences actuellement en vigueur dans le
domaine forestier n'est plus opportune. En effet, dans les différents rapports établis au niveau
international et africain, la RDC garde la triste position de leader africain en matière de
déforestation et d'incendies des forêts®^^. C'est toute la politique de gestion forestière
caractérisée par une centralisation outrancière qui est mise à l'index. On assiste à « la tragédie
d'une gestion publique centralisée. Dès lors, pourquoi maintenir un système qui a
démontré ses limites ? Ne serait-il pas utile de changer de stratégie de gestion ? Quel en serait
le fondement ? Celle-ci devrait, comme le soulignent les travaux de la FAO, « se fonder sur
un processus multipartenaires ouvert, fortement intégré et la participation efficace de tous les
groupes concernés par la gestion forestière. Autrement dit, elle devrait être « holistique et
englober toute une panoplie d'options stratégiques, juridiques, institutionnelles et techniques
afin de dissuader les activités illégales et encourager un comportement légal C'est la voie
nécessaire pour renforcer le cadre légal et institutionnel en matière forestière.
B. Contenu et plan
426. Les voix et moyens de restructurer le système de gouvernance forestière en RDC
constituent la principale préoccupation à laquelle cette partie tentera d'apporter quelques
éclairages. A côté de cette préoccupation, notre recherche tente de répondre aux questions
suivantes : que peut apporter le droit pour tenter d'endiguer ce fléau ? En effet, les multiples
faiblesses du système forestier de la RDC ne peuvent être corrigées sans le concours du droit.
Existe-t-il un niveau ou plusieurs niveaux de compétence forestière ? S'il en existe un, de quel
niveau s'agit-il ? Quels sont les acteurs qui sont susceptibles de jouer un rôle utile dans la
gestion forestière ? Quel est le modèle participatif le plus adéquat ? Les mécanismes de
décentralisation et de participation peuvent-ils réduire la pauvreté ? Comment intégrer les
FAO, Etat des forêts du monde 2007, op.cit., pp. 5-7.
L'expression est de G. HARDIN in E. OSTROM, Goveming the commons : the évolution of institutionsfor
collective action, Cambridge University Press, Cambridge, 1994, pp. 1-280.
FAO, Meilleures pratiques pour l'application des lois dans le secteurforestier. Forêts, n°145, Rome, 2006, p.
xiii.
Idem, p. xiv.
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préoccupations socio-économiques et environnementales dans les politiques de gestion
forestière ?
427. Dans la première partie de ce travail, il a été relevé les causes profondes de l'illégalité
qui conduisent à la mauvaise gouvernance en matière forestière. Il est désormais nécessaire de
dresser les priorités d'actions correctrices et de garantir la participation des détenteurs
d'enjeux en vue d'une gouvernance efficace®^®. En suivant ces piliers, cette partie est analysée
en trois titres : la réorientation du rôle institutionnel de l'Etat par le biais du mécanisme de
décentralisation et de subsidiarité (Titre 1), le processus participatif multi-acteurs (Titre 2) et
l'inté^ation des préoccupations sociales, économiques et environnementales dans les
politiques de gestion forestière (Titre 3).
686 Idem,-p. 23.
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Titre1. L'exigence d'une décentralisation de la gestionforestière fondée sur la
subsidiarité
A. Généralités
428. Présentée actuellement comme étant un élément déterminant pour l'instauration de la
démocratie, de la bonne gouvernance, de la transparence et du développement économique, la
décentralisation est la fille la plus courtisée par les pays voulant véhiculer une image de
modernité (notamment les pays en sous développement prétendant aux fonds
internationaux® '^'). Les différentes définitions de la notion de décentralisation ont des
caractéristiques communes : transfert des compétences, intérêt local, autonomie financière,
persormalité juridique propre. G. Cornu la définit comme «un mode d'aménagement des
structures de l'administration dans lequel, la personnalité juridique ayant été reconnue à des
communautés d'intérêts ou à des activités de service public, le pouvoir de décision est exercé
par des organes propres à ces persoimes agissant librement sous vin contrôle de simple
légalité
On parlera de décentralisation territoriale à propos de «celle qui, fondée sur la notion
d'intérêt local, donne naissance à des collectivités publiques distinctes de l'Etat (...) dont
l'existence et la libre administration par des conseils élus prévues par la Constitution, sont
garanties par la loi ; dotées de la personnalité juridique, de l'autonomie financière et
d'organes délibérants et exécutifs propres, ces collectivités ont en charge, sous le contrôle des
tribunaux administratifs et de chambres régionales des comptes, la gestion des biens et des
services distincts de ceux de l'Etat Plus sommairement, l'on dira que la décentralisation
est le transfert d'une partie du pouvoir et des ressources de l'Etat central à des instances de
niveau régional ou local. La décentralisation peut se limiter aux sphères de l'Etat. Dans ce
cas, le transfert se fait entre les instances nationales de l'Etat vers ses instances régionales ou
locales (collectivités territoriales, locales et/ou régionales). Ladécentralisation ne doit pas être
une simple redistribution des rôles de l'Etat et des collectivités territoriales, le processus doit
aussi bien mettre « les citoyens au cœur de la décentralisation qu'assurer le transfert des
PAO, Décentralisation et développement rural, n° 17,2™° éd., octobre 2002, p. 13.
G. CORÎ^U, Vocabulairejuridique, Association Henri Capitant, Paris, PUF, 7ème édition, juin2005, p. 261.
Ibidem.
EUPALINOS, « Les citoyens au cœur de la décentralisation oul'enjeu de la décentralisation », Urbanissimo,
n°74, avril 2004, p. 2.
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ressources financières équivalentes à celles qui étaient les leurs lorsqu'elles relevaient de la
compétence de l'Etat central. En d'autres termes, la décentralisation est un «processus
essentiellement dévolutif. Il s'agit d'un transfert des pouvoirs, des fonctions et des
compétences de l'Etat en matière de gestion des ressources naturelles à des instances locales -
collectivités locales, organisations de la société civile, populations locales. L'une des
principales leçons de ces processus, et qui constitue en même temps un défi pour la
dévolution de la gestion des ressources naturelles, c'est qu'il ne peut y avoir dévolution en
l'absence de deux composantes principales que sont une représentation locale légitime et
légalement responsable, et des domaines de prise de décision spécifiques La notion de
décentralisation traitée dans cette étude concerne la décentralisation territoriale et non celle de
692la décentralisation technique ou par service .
B. Le bien-fondé de la décentralisation
429. D'aucuns soutiennent que la gestion étatique et centrale, autrefois prônée pour garantir
une gestion rationnelle, a démontré ses limites et ses insuccès. Il se dessine, à présent, un
certain consensus autour de l'idée d'une gestion locale des ressources naturelles
renouvelables, donnant ou redoimant les pouvoirs de gestion à des instances locales®^^ Cette
tendance est réaffirmée au niveau intemational par Action 21. Son chapitre 28.1 place les
collectivités locales au carrefour d'une action efficace en matière de protection de
l'environnement. Il y est écrit : « Les problèmes abordés dans Action 21 qui procèdent des
activités locales sont si nombreux que la participation et la coopération des collectivités à ce
niveau seront un facteur déterminant pour atteindre les objectifs du programme. En effet, ce
sont les collectivités locales qui construisent, exploitent et entretiennent les infi-astructures
économiques, sociales et environnementales, qui surveillent les processus de planification, qui
fixent les orientations et la réglementation locales en matière d'environnement et qui apportent
leur concours à l'application des politiques de l'environnement adoptées à l'échelon national
ou infranational. Elles jouent, au niveau administratif le plus proche de la population, un rôle
essentiel dans l'éducation, la mobilisation et la prise en compte des vues du public en faveur
B. DABIRE, Quelle gouvernance pour les ressources forestières ? Cadre réglementaire et institutionnel.
Intervention lors du congrès forestier mondial au Canada, 2003.
En droit belge de l'urbanisme et de l'environnement, F. HAUMONT, « Décentralisation en urbanisme et en
environnement », Amén., n° spécial, 2000, pp. 49-55.
Ph. LAVIGNE, Quelle gouvernance pour les ressources renouvelables ? La gestion des ^ressources
renouvelables dans le contexte de la décentralisation en Afrique de l'Ouest. Etudes de l'Agence française de
développement, janvier 2001, op.cit., p. 1.
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d'un développement durable ». Ce chapitre énonce clairement le principe de subsidiarité dans
la mesure où les compétences doivent s'exercer au niveau administratif le plus proche de la
population.
En reprenant que « l'aptitude d'un pays à s'engager dans la voie d'un développement durable
dépend en grande partie des capacités de sa population et de ses institutions, ainsi que de sa
situation écologique et géographique. Concrètement parlant, le renforcement des capacités
recouvre l'ensemble des moyens humains, scientifiques, techniques, administratifs,
institutionnels et financiers dont ce pays dispose. Le renforcement des capacités vise
principalement à développer l'aptitude à évaluer et résoudre les problèmes cruciaux que
posent les choix politiques et les modalités d'application des différentes formules de
développement, en appréciant à leur juste valeur les possibilités et les limites de leur
répercussion sur l'envirormement, ainsi que les besoins que la population d'un pays donné
perçoit comme étant les siens. Il est donc manifeste que tous les pays du monde ont besoin de
renforcer leurs capacités nationales», le chapitre 37.1 de Action 21 met en exergue la
nécessité de valoriser toutes les instances nationales, en ce compris, les entités locales.
Cependant, l'exercice des pouvoirs par les entités locales exige une coopération entre les
différents niveaux des compétences nationales et internationales. C'est ce que soulève le
chapitre 37.2 lorsqu'il prévoit que « pour renforcer leurs capacités endogènes en application
d'Action 21, les pays eux-mêmes devront conjuguer leurs efforts avec ceux des organismes
compétents des Nations Unies et ceux des pays développés. La communauté internationale -
oeuvrant aux échelons national, sous- régional et régional - de même que les municipalités, les
organisations non-gouvernementales, les universités et centres de recherche, les entreprises,
institutions et organismes privés pourraient également être mis à contribution. Il est essentiel
que chaque pays établisse ses priorités et détermine comment renforcer les capacités et
moyens nécessaires à l'application d'Action 21, en tenant compte de ses besoins économiques
et écologiques. Compétences, coimaissances et savoir-faire technique sont nécessaires pour
renforcer les institutions, analyser les politiques et gérer le développement, notamment dans
l'évaluation des différents choix possibles, afin d'améliorer l'accès aux technologies et leur
transfert et de promouvoir le développement économique. La coopération technique,
notamment dans le domaine du transfert de technologie et du savoir-faire, recouvre l'ensemble
des activités vismt à développer ou renforcer les capacités et moyens des individus ou des
groupes. Elle devrait aller dans le sens du renforcement des capacités à long terme et être
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gérée et coordonnée par les pays eux-mêmes. Pour être efficace, la coopération technique,
notamment dans le domaine du transfert de technologie et du savoir-faire, doit procéder des
stratégies et priorités adoptées par le pays concerné en matière d'environnement et de
développement et s'y rattacher; il faut également que les organismes de développement et les
gouvernements définissent des règles et procédures mieux conçues et plus cohérentes à l'appui
de ce processus ». S'il existe un consensus sur le fait que le secteur forestier a un rôle décisif à
jouer dans les objectifs de sécurité alimentaire, de réduction de la pauvreté, du climat et
d'amélioration de la gestion des ressources naturelles, il est de même reconnu aussi que la
décentralisation peut améliorer les performances des actions orientées vers le développement
de ce secteur. Mais le consensus en soi ne suffit pas. Il faut organiser un dispositif
institutionnel plus au moins cohérent.
C. Le rappel chronologique des différentes conceptions de gestion des ressources naturelles en
Afrique
430. Dans l'ouvrage collectif « Administrer l'environnement en Afnque », D. Compagnon et
W. Murphree notent une certaine évolution de la politique de gestion des ressources
naturelles. D'abord aurait existé la conservation contre les populations durant la période
coloniale®^"^. Pendant cette période, les populations se sont vues dépossédées de vastes espaces
de leurs territoires^^^. Dans une seconde phase vint la période de la conservation pour les
populations^^^. Cette deuxième phase est née pendant la période coloniale à la suite des
inquiétudes croissantes quant à la pérennité des ressources naturelles des pays colonisés.
Plusieurs législations radicales furent adoptées. Cette attitude ne changea rien étant donné que
les Etats n'avaient pas les moyens de leurs ambitions^^^ (absence de ressources humaines
formées et manque notoire des moyens financiers). Il a fallu une autre stratégie : la
conservation avec la population par des mécanismes de participations communautaires^^^
Cette étape traduit la reconnaissance du savoir profond des sociétés afiicaines et du rôle
primordial des populations dans la gestion des ressources naturelles. Mais dans le cadre de la
lutte contre la pauvreté, il faudrait dépasser la simple vision de la conservation avec les
D. COMPAGNON, op.cit., p. 15
W. MURPHREE, « Ex africa semper aliquid novi ? Pour une nouvelle approche de la conservation », in
Administrer l'environnement en Afrique. Gestion communautaire, conservation et développement durable,
op.cit., p. 42.
" w. 4 UNIVERSITE CATH. DELOTVABf '-
D. COMPAGNON, idem, p. 15. BIBLIOTHEQUE DE DROIT
PLACE MONTESQUIEU, 2
'î-1348 LOUVAIN-LA-NEUVE
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populations pour atteindre celle de la conservation par les populations^^^. Or, cette
conservation par les populations suppose un transfert accru de pouvoirs et de responsabilités
vers les communautés locales. C'est l'un des buts de la décentralisation.
D, Contenu etplan
431. Questions posées. Plusieurs questions peuvent être posées à propos du contenu du
concept de décentralisation. En cherchant à savoir ce que vise la décentralisation, M. Prieur
pose une série de questions dont les plus importantes sont : la décentralisation vise-t-elle un
transfert de compétence de l'Etat à une collectivité locale, et de quelle compétence s'agit-il ?
Celle de formuler des principes, des stratégies, des politiques, celle d'arrêter des plans ? Celle
de prendre des règlements de police et de pouvoir contrôler leur exécution et déclencher des
sanctions ? Celle de pouvoir délivrer des autorisations individuelles ? Celle de donner des avis
à d'autres autorités qui auront le pouvoir de décision ? Celle de mettre en œuvre ou de gérer
des activités par d'autres^°° ? De manière sommaire mais prosaïque, ce chapitre s'organise
autour des questions du où et du comment ? C'est-à-dire rechercher le meilleur niveau parmi
les cinq niveaux existants (Etat central ; province ; territoire et/ou commune ; secteur et/ou
chefferie ; et enfin communautés locales) pour constituer l'échelon de base ? Ensuite, quelles
compétences lui attribuer ?
432. La question de la décentralisation induit souvent l'idée du choix de l'échelon
administratif le mieuxplacépour menerà bien les politiques environnementales et forestières.
Les identifier est un premier pas ; leur conférer des compétences spécifiques constitue une
étape importante dans la mesure où les critères liés à la capacité humaine et financière voire
de la viabilité du territoire décentralisé entrent en jeu et enfin les doter des moyens fiscaux
propres leur octroie une liberté d'action. D'entrée de jeu, ce titre définit les principes
généraux applicables à la décentralisation (chapitre 1), procède à la recherche du territoire le
plus pertinent pour l'exercice des compétences forestières (chapitre 2), détermine les
différents types de pouvoirs exécutifs, législatifs et de recommandation (chapitre 3), de
planification (chapitre 4) et fiscaux (chapitre 5) qui sont susceptibles d'être décentralisées.
Les risques inhérents à un processus de décentralisation naissante (chapitre 6).
M.PRIEUR, «La décentralisation de l'environnement : introuvable ou impossible ? », mLa décentralisation
de l'environnement : territoires et gouvernance. Presses universitaires d'Aix-Marseille, 2006, p. 200.
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Chapitre 1. Les principes de la décentralisation
433. Présentation. Les principes du droit de l'environnement sont légion^®' mais certains
d'entre eux visent spécifiquement la décentralisation^^^. Il peut s'agir du principe de libre
administration des collectivités locales^°^ de celui de coresponsabilité^°'*, de correction par
priorité à la source des atteintes à l'environnement^®^, d'intégration^°^, de subsidiarité^°^ , de
planification^®^ et de participation^®^. Dans le cadre de cette recherche, l'accent est
spécialement mis sur les quatre derniers principes à savoir le principe de subsidiarité, le
principe de planification, le principe de participation et le principe d'intégration à cause de
leur caractère opérationnel.
Section 1. Le principe de subsidiarité
§ 1. Définition
434. Le principe de subsidiarité^^® est un principe phare dans la mise en œuvre de la
politique de décentralisation. On entend par subsidiarité «le principe selon lequel les
décisions doivent être prises au niveau politique le plus bas possible, c'est-à-dire le plus près
possible de ceux qui sont concernés par ces décisions Le principe de subsidiarité traduit
l'idée selon laquelle la compétence s'exerce mieux au niveau le plus bas, sauf s'il existe un
N. DE SADELEER, Lesprincipes dupollueur-payeur, deprévention et deprécaution. Essai sur la genèseet
laportéejuridique de quelques principes du droit de l'environnement, Bruxelles, Bruylant, 1999, 437 pp.
R. ROMI, Les collectivités locales et l'environnement, Paris, LGDJ, 1998,p. 6. ; surtout, S. CAUDAL, « Les
principes juridiques qui participent à la définition du territoire pertinent », in La décentralisation de
l'environnement : territoires et gouvernance, op.cit., pp. 18-23.
Idem, p. 20.
Idem, p. 21.
N. DE SADELEER, op.cit.. pp. 119 et 290-291.
F. HAUMONT, « L'intégration des préoccupations environnementales dans les autres politiques : une
nouvelle logique politico-administrative », op.cit. pp. 412 et ss.
™'' R. ROMI, op.cit., p. 6 ; S.CAUDAL, op.cit. p. 23.
R. ROMI, ibidem.
M.DELNOY,La participation dupublic en droit de l'urbanisme et de l'environnement, op.cit. 937 pp.
™ Il existe une abondante doctrine sur la question. A titre d'exemple lire, J.-L. CLERGERIE, Le principe de
subsidiarité. Ellipses, 2004, 128 pp. ; F. DELPEREE, (sous la dir. de). Le principe de subsidiarité, Bruylant,
2002, 538 pp., N. DE SADELEER, op.cit., 437 pp., F. HAUMONT, Droit européen de l'aménagement du
territoire et de l'urbanisme, op. cit., pp. 11-17.
R. DRAGO, Le principe de subsidiarité commeprincipe de droit constitutionnel, cité par S. CAUDAL, « Les
principes juridiques qui participent à la définition du territoire pertinent », in La décentralisation de
l'environnement : territoires et gouvernance. Presses universitaires d'Aix-Marseille, 2006, p. 23.
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intérêt, en termes d'efficacité de l'action publique, à ce que la compétence soit exercée au
niveau le plus élevé. On pense en général à la subsidiarité quand il s'agit du rapport entre les
structures supranationales et les Etats ou entre les Etats et les régions. Le principe de
subsidiarité concerne tous les niveaux jusqu'au niveau local, micro-local '^^ . Par exemple, la
déforestation conduisant à une désertification doit être résolu au niveau de la localité ou du
groupement où ce problème se pose tant que cela n'entraîne pas des efforts qui dépassent les
capacités de ce niveau d'organisation administrative ou sociale. La portée de ce principe
réside dans l'octroi d'un certain degré d'indépendance à une autorité subordonnée vis-à-vis
d'une autorité de niveau supérieur, notamment d'une autorité locale envers le pouvoir central.
Le principe de subsidiarité invite donc au partage des compétences entre les divers échelons
de pouvoir. De ce fait, il est proche du principe de proximité^qui se trouvant dans le
prolongement du principe de précaution aurait de fortes incidences économiques^ '^*.
Cependant, le principe de précaution n'est pas souvent regardé comme un principe de
répartition des compétences, mais de régulation de leur exercice '^^ .
§ 2. La base juridique
435. Au niveau européen, le principe de "subsidiarité" est défini à l'article 5 § 1 et 2 du
Traité instituant la Communauté Européenne ainsi: "La Communauté agit dans les limites des
compétences qui lui sont conférées et des objectifs qui luisontassignés par leprésent traité.
Dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la Communauté
n'intervient, conformément au principe de subsidiarité, que si et dans la mesure où les
objectifs de l'action envisagée nepeuventpas être réalisés de manière suffisante par lesEtats
membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l'action envisagée, être
mieux réalisés au niveau communautaire». L'existence du principe de subsidiarité est
ancienne^même si sa consécration comme telle est récente. En effet, en ce qui concerne
l'Union européenne, son inscription à l'article 5 ci-dessus du principe de subsidiarité ne
consacre pas son acte de naissance. L'Acte unique européen de 1987 avait déjà consacré la
règle de subsidiarité, inscrite à l'article 130 R, devenu par la suite article 174, du traité
FAO, Décentralisation et développement rural, op.cit., p. 1.
www.europarl.eu.int/factsheets/1 2 2 fr.htm du 24/02/2004. p. 1.
ROMI, R., p. 6.
Citépar S. CAUDAL, « Les principes juridiques quiparticipent à la définition du territoire pertinent », op.cit.
p. 24. .
Leprincipe existait déjà dans le droit canon. L'Eglise Catholique sous le Pape Léon XIII dans son Encyclique
Rerum novarum (15 mai 1891) l'avait déjà formulé.
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instituant la CE, pour le domaine de l'environnement, sans toutefois être mentionné comme
telle '^^ . Le protocole d'Amsterdam dorme des indications quant à la mise en œuvre du
principe de subsidiarité^^^ Il est important de souligner que ce protocole a la même valeur
juridique que leTraité lui-même '^^ .
Àu niveau national, peut-on considérer l'existence du principe de subsidiarité en droit
forestier congolais dès lors que le CF admet que le Ministre peut déléguer en tout ou en partie
les pouvoirs qui lui sont conférés aux gouverneurs de provinces^^° ? Ce n'est pas certain dans
la mesure où la provincen'est pas l'échelon administratif le plus proche de la population.
Section 2. Le principe de planification
436. Retraçant les liens entre le principe de planification et l'action en matière
d'environnement, R. Romi écrit «le principe de planification, qui consiste en l'énoncé
d'obligations de planification qui fournissent tout à la fois des principes de gestion et des
règles juridiquement opposables (...) est à même d'aider à une modification, déjà amorcée,
des pratiques des collectivités locales (d'autant plus que le législateur énonce de manière
systématique des obligations de compatibilité ou plus rarement de conformité de diverses
réglementations et décisions). La mise en compatibilité ou en conformité doit se faire
progressivement, mais se voit assigner des délais (...): car la planification - si elle n'est pas
décentralisée, loin de là - se veut toujours, et dans tous les textes, reliée à la recherche d'une
meilleure concertation - et donc d'une meilleure information : le principe de planification est
lié au principe de participation Ce principe sert de base à la répartition des compétences
qui sera opérée ainsi qu'au mécanisme de concertation entre les différents niveaux de
compétences.
722Section 3. Le principe de participation
'''Idem.
F. HAUMONT,Droit européen de l'aménagement du territoire et de l'urbanisme, op. cit., p. 12.
Article 311 du Traité instituant la CE.
Article 26 du CF.
R. ROMI, op.cit., p. 6.
Ce principe est développé dans le chapitre II de cette deuxième partie.
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437. La meilleure protection de l'environnement implique l'information et la participation
de tous à la préservation du milieu et des ressources. En ce sens, elle est une obligation pour
l'Etat et un devoir de tous les citoyens. La participation est considérée comme un moyen
idoine pour la préservation de l'environnement. La convention d'aarhus de 1998 et la
déclaration de Rio de 1992 vont dans le même sens.
Le CF prévoit que : « Le classement s'effectue par arrêté du ministre après avis du conseil
provincial des forêts concernées, fondé sur la consultation préalable de la population
riveraine . De même, y lit-on que «dans le cadre de l'élaboration de la politique
forestière nationale, le ministre implique l'ensemble des acteurs tant publics que privés
concernés, à tous échelons territoriaux}/ '^^ . Il ne fait aucun doute que le principe de
participation a un lien direct avec la politique de décentralisation (même si l'on peut convenir
qu'il s'agit des concepts tout à fait différents^^^). En effet, le principe de participation
implique l'idée de proximité car le public appelé à participer est celui le plus proche de la
matière pour laquelle la participation est requise.
Section 4. Leprincipe d'intégration^^^
438. Ce principe permet de promouvoir le développement durable au niveau de tous les
échelons du pouvoir. Il assure la conciliation entre la protection et la mise en valeur de
l'environnement avec le développement économique et social.
™ Article 15 du CF.
™ Article 5 du CF.
La décentralisation implique souvent les entités, personnes morales et se fait par l'intermédiaire des élus dont
la limitation des mandats s'effectue par voie d'élections. La participation constitue un désir de démocratie
directe où les citoyens prennent part directement et de façon permanente à la prise des décisions qui les
concernent.
™ Ceprincipe estmieux développé dans le troisième chapitre decette deuxième partie.
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Chapitre 2. La recherche d'un niveau decompétence pertinent
439. La question du type d'instances politiques et administratives compétentes pour assurer
une gestion durable se pose avec acuité. Elle est d'autant plus complexe qu'elle recouvre
plusieurs enjeux notamment la définition des instances, l'ambivalence permanente des
autorités étatiques à l'égard des autorités coutumières et la nature juridique des
responsabilités.
Section 1. Existe-t-il unepolitique générale de décentralisation en RDC ?
440. La simple promulgation d'une loi portant décentralisation est-elle suffisante pour
prétendre être sous le régime de décentralisation ?Aussi pertinente que soit cette question, le
système de décentralisation mérite d'être confronté àcertaines conditions dont la réunion est
nécessaire.
§1. L'existence d'une personnalité morale
\
441. L'entité décentralisée doit être dotée de la personnalité juridique nécessaire. Celle-ci lui
confère la qualité d'un sujet de droit pouvant avoir des biens, des agents, un budget, outre la
capacité d'ester en justice et de passer des contrats. Les lois précitées recomiaissent toutes aux
EAD la personnalité juridique sur le plan légal mais ne leur offrent pas la possibilité d'avoir
des biens, des agents et un budgetpropres.
§ 2.La reconnaissance d'intérêt propre
442. L'EAD doit avoir vocation àgérer ses propres affaires en fonction de ses spécificités et
de ses intérêts propre. C'est pourquoi la notion d'affaires locales constitue un élément
important du droit de la décentralisation. Les EAD congolaises n'ont pas eu souvent des
compétences propres. Les limites des compétences entre les instances centrales et les EAD
n'ont jamais été clairement définies. C'est ainsi qu'il est difficile de déterminer les sources de
leur financement
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§ 3. L'existence d'organes propres
443. L'EAD doit être administrée par des autorités qui lui sont propres et qui sont désignées
le plus souvent par voie d'élection par les populations elles-mêmes. Les autorités actuelles et
passées des EAD ne sont pas élues et ne rendent pas compte àla population mais aux autontés
centrales qui les ont nommées. Cela fausse le jeu de la démocratie et de la décentralisation.
§4. L'existence d'un contrôle administratif de légalité aposteriori
444. La décentralisation étant un système d'autonomie et non pas d'indépendance, il y a
nécessité de l'existence d'un contrôle par le représentant du pouvoir central dans l'EAD. Ce
contrôle est celui de légalité avec saisie obligatoire du juge administratif pour annulation. Les
juridictions administratives sont entrain d'être mises en place sur toute l'etendue du pays.
De ce qui précède, et en comparaison avec les développements relatifs àla décentralisation
qui ont été faits dans la première partie de cette étude, on peut oser affirmer qu'il n'existe pas
de décentralisation administrative en RDC, pas plus qu'elle n'existe dans le domaine forestier.
Le transfert de compétences au profit des gouverneurs des provinces prévu par l'article 26 du
CF n'est pas considéré comme une volonté évidente de décentraliser eu égard àl'étendue des
provinces.
Section 2. Existe-t-il un niveau pertinent de compétence ?
445. L'historique de la décentralisation avait déjà permis de se faire une idée sommaire sur
les entités administratives en RDC. Il est àprésent question de définir leur portée jundique et
leur étendue afin d'apprécier la proximité des unes et des autres par rapport aux administrés.
§1. Rappel des échelons territoriaux et administratifs
A. Le niveau provincial
446. Les différentes provinces de la RDC ont une superficie assez considérable dépassant
parfois celle de l'Allemagne (357.000 km^) ou de l'Espagne (504.782 km^). Selon le SPIAF
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(1994), ces superficies sont les suivantes :Province Orientale (503.239 km^ dont 370.000 km^
de forêts), Katanga (496.865 km^ dont 10.000 km^ de forêts), Equateur (403.293 km^ avec
402.000 km^ de forêts), Bandundu (295.658 km^ avec 120.000 km^ de forêts), Kivu (256.662
km^ avec 180.000 km^ de forêts), Kasai-Oriental (168.216 km^ avec 100.000 km^ de forêts),
Kasai-Occidental (156.967 km^ avec 40.000 km^ de forêts), Bas-Congo (53.855 km^ avec
10.000km^ de forêts), Kinshasa (9.965 km^).
Eu égard àces différentes étendues, il est difficile d'envisager au niveau provincial un travail
direct sur le terrain. Il aurait été plus utile de se situer plus dans une logique de planification
générale et de définition de grands axes de développement et d'aménagement du territoire.
Ne serait-il donc pas nécessaire qu'entre le niveau provincial (trop vaste) et le niveau local
(souvent dépourvu de compétences utiles) soit institué un niveau intermédiaire? Nous
reviendrons plus loin sur cette question.
B. Le niveau local
447. Les travaux de la FAO sont explicites à propos de la définition du niveau local, qui
diffère d'un pays àun autre selon leur dimension. Ainsi «quelle que soit sa définition le
niveau local se distingue fondamentalement du niveau régional par le fait que la liaison
directe des instances locales avec les acteurs est possible et souhaitée, ce qui change
radicalement les logiques de fonctionnement des institutions. On se situe donc ici beaucoup
plus dans une logique de réalisation directe de projets et de mobilisation des acteurs et
d'animation de terrain. Au niveau administratif, le niveau local correspond le plus souvent
aux municipalités/communes (ou quartiers/arrondissements dans le cas des grandes villes).
Toutefois le niveau local nécessite souvent une dimension supérieure pour pouvoir réaliser
certains investissements (comme par exemple certaines infrastructures) ou pour pouvoir
assurer une mobilisation des acteurs locaux autour de projets communs (disposer d'une masse
critique). Par ailleurs il correspond aussi àla recherche d'une identité territoriale commune.
C'est pourquoi au-delà des divisions administratives, il est souvent recherché un niveau local
de référence plus vaste que la simple municipalité et qui se définit plus par une certaine
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homogénéité naturelle et identitaire que par des divisions administratives Dans le cas de
la RDC, il existe plusieurs entités administratives au niveau local. Les principales sont le
niveau du secteur et/ou de la chefferie et le niveau des groupements coutumiers. La liste peut
s'allonger si l'on considère les niveaux des quartiers, villages, tribus et clans.
§ 2.La difficile détermination de l'échelon administratif pertinent
448. Normalement, les compétences s'exercent dans les limites territoriales de l'entité
concernée. C'est le cas en matière de gestion et d'administration des entités d'enseignement,
de sport... Cependant, cette solution n'est pas aisée lorsqu'il s'agit du domaine de
l'envirormement. En effet, il existe une inadéquation entre les limites territoriales des
éléments faisant partie de l'environnement. C'est le cas de la forêt à l'égard des decoupages
administratifs traditionnels. Comme l'affirme M. David, «les territoires concrets et imaginés
des hommes semblent loin des territoires naturels et ceci àun double titre : d'une part, car ils
sont élaborés àpartir des critères scientifiques ;d'autre part, parce qu'il s'agit de délimiter des
728
espaces d'où l'homme doit s'exclure lui-même de manière plus au moins absolue » .Une
illustration en est donnée par la forêt équatoriale, dont l'étendue dépasse les limites des entités
nationales congolaises et va au-delà des frontières nationales. Cette spécificité fait que la
protection de l'environnement et plus particulièrement de la forêt ne peut être exclusivement
locale. Elle concerne également la collectivité nationale voire internationale. D'où la tendance
àrechercher la solution des problèmes forestiers au niveau de la sous-région Afrique centrale,
espace abritant la forêt équatoriale. En l'occurrence, le pouvoir central, les collectivités
locales et les instances internationales doivent agir de concert.
449. Ala question de savoir quel est le niveau territorial pertinent pour la protection et la
gestion de l'environnement, la tentation est «de répondre par une boutade : tous les niveaux
de territoire sont pertinents, du plus petit - l'échelon communal ou même infra-communal -
jusqu'à l'échelon international Mais la mise en place d'un pouvoir local en matière
d'environnement se heurte souvent à la difficulté de déterminer le niveau territorial adéquat.
S. VIDINHA, «Analyse des documents en matière de développement rural décentralisé et participatif»,
FAO,n° 21, Rome, octobre 2002, p. 21. .
™MDAVID La décentralisation de l'environnement. Essai sur l'administration de l environnement par les
collectivités locales, Thèse de doctorat, Université Montesquieu-Bordeaux IV, 2000, p. 109.
S. CAUDAL, ^<Les principes juridiques qui participent à la defmition du territoire pertinent » m
décentralisation de l'environnement : territoires et gouvernance. Presses universitaires dAix-Marseille, 20 ,p.
16.
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Pour ce faire, il faut tenir compte de plusieurs facteurs, dont lataille, les moyens financiers, la
capacité humaine, le degré de motivation des responsables et la formation des populations
vivant dans l'entité visée. Il n'est finalement pas aisé de déterminer l'échelon territorial en
matière de protection de l'environnement^^°. Les problèmes qui se posent en RDC tiennent au
fait que les principaux niveaux de compétence - Etat central et province - auxquels le CF
confère des compétences ne sont pas les niveaux de proximité souhaités. Et les niveaux de
proximité - secteur, chefferie, communauté locale - ne disposent pas toujours des moyens
administratifs, logistiques et humains requis pour exercer de manière viable ce type de
compétence.
§3. Les critères déterminant le choix des niveaux de compétence
450. Le premier critère qui guide le choix du niveau des compétences le plus pertinent
réside dans la légitimité de l'autorité bénéficiaire de la compétence et sa capacité àmettre en
place des mécanismes efficaces de surveillance et de sanction. Eu égard aux fluctuations des
ressources forestières et aux changements dans les contextes socio-économiques, une grande
•\ r 731
flexibilité et capacité d'adaptation s'avèrent essentielles pour le choix àoperer .
451. Le deuxième critère d'octroi des compétences tient à la matière concernée et aux
moyens disponibles pour les exercer adéquatement. Par exemple, il serait illusoire de conferer
aux communautés locales, secteurs et/ou aux chefferies une compétence exclusive en matiere
d'évaluation d'impact de l'exploitation sur le climat et la biodiversité car, manifestement elles
ne sont outillées pour s'acquitter d'une telle fonction. En bref, tous les niveaux de pouvoir
sont potentiellement compétents, à la condition d'avoir les atouts qui correspondent à la
matière visée, fl ne s'agit pour autant de renforcer le rôle du pouvoir central, car il y a
toujours des compétences qui sont mieux être exercées au niveau local.
732
452. Le troisième critère est le maintien du principe de subsidiarité. Le niveau local reste
compétent dans toutes les matières pour lesquelles le niveau central n'a pas reçu compétence
par la Constitution et la loi. Lorsque les compétences sont exercées au niveau local le plus
bas, celui-ci pourrait élaborer ses propres règles de gestion, assisté le cas échéant par
A. ROUYERE, «La répartition des pouvoirs locaux. Les approches nationales : la France », Droit et ville,
1996,n°2,p. 83.
Ph, DELVILLE, op.cit.. p. 8. , • • ,
Le niveau local est icientendu comme leniveau autre que central etprovmciai.
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l'administration la plus proche. A cet égard, une résolution du congrès de l'UICN tenu à
Bangkok en 2004 a mis en exergue le principe de subsidiarité en «constatant que, dans de
nombreux pays, le transfert de compétences dans le domaine de l'environnement et de la
protection de la nature s'est réalisé ou va se réaliser, en partie au profit des collectivités
territoriales et locales ; (et en) estimant qu'en tant qu'échelon le plus proche des citoyens, les
collectivités ont un rôle majeur àjouer pour inciter l'ensemble de la société civile àpréserver
733l'environnement» .
453. La mise en œuvre du principe de subsidiarité ne devrait pas être vue comme un
moyen de déposséder l'Etat de ses prérogatives, la décentralisation qui n'étant pas synonyme
d'indépendance mais d'autonomie. Comme le préconise J. Weber, en Afrique, ce n'est pas le
retrait de l'Etat qui est réclamé dans la gestion des ressources naturelles ; il doit être présent
différemment, consulter et impliquer les populations"'^ '^ . Il n'est donc nullement question dun
désengagement de l'Etat mais d'un meilleur engagement de l'Etat. Ceci peut se reahser par
une diversification des moyens permettant d'atteindre des objectifs de conservation et de
production forestières^^^ La décentralisation ne signifie donc pas un transfert total des
compétences au profit des entités locales et «n'a pas pour objectif l'affaiblissement ou le
démantèlement du gouvernement central ; elle fait plutôt appel àun soutien mutuel entre le
gouvernement central et les gouvernements locaux. Un gouvernement central fort - mais
respectueux des compétences locales'^ ' -est nécessaire pour établir les objectifs nationaux ...
Les questions forestières ayant vocation àintéresser aussi bien le niveau international que
la collectivité nationale; il n'y apas lieu de charger un seul niveau, fût-il local.
Section 3. La reconnaissance d'un statut spécifique aux communautés locales
454. En principe, le niveau local d'exercice de compétence le plus proche en matière
forestière est celui de la communauté locale. Seulement, il se pose mille et une questions à
propos de sa qualification juridique :s'agit-il d'un territoire ou d'un groupe d'individus ?
Résolution 004 l'engagement de l'UICN auprès des collectivités territoriales et locales.™J. WEBER, «Pour une gestion sociale des ressources naturelles», in ^cfmwj^ïrer/envirownewen en fr q ,
^"" '^ÎteSeR, «Tendances de droit forestier en Afrique francophone, lusophone et hispanophone». Etudejuridique de la FAO en ligne, n°28, mai 2002, p. 10.
C'est nous qui ajoutons.
J. RIBOT,oj3.dï.,p. 2.
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§ 1.Lescommunautés locales en droit comparé africain
455. Les transferts de compétences à des entités locales coutumières déjà réalisés dans
certains pays africains, à l'instar de Madagascar et du Zimbabwe , pourraient à titre
comparatif, fournir des enseignements utiles pour laRDC.
A. Le système à Madagascar
456. Pour faire face à la destruction du patrimoine forestier et des ressources biologiques
végétales et animales à la suite d'une « une gestion non appropriée de ces ressources
renouvelables, créant un profond déséquilibre entre les systèmes de production adoptes et la
capacité de régénération des écosystèmes naturels la loi n° 96-025 du 30 septembre 1996
relative à la gestion communautaire locale des ressources renouvelables a prévu les
principales mesures suivantes :
- le principe du transfert de gestion des ressources de l'Etat vers la communauté locale est
affirmé '^^ ^ ;
- la communauté locale appelée aussi fokonolona est définie comme tout groupement
volontaire d'individus unis par les mêmes intérêts et obéissant à des réglés de vie commune.
Elle regroupe selon le cas, les habitants d'un hameau, d'un village ou d'un groupe de villages.
Elle est dotée de la personnalité morale et fonctionne comme une ONG selon les
réglementations en vigueur '^^ ^ La loi de 1996 incite ainsi les villageois au regroupement pour
la gestion des ressources naturelles situées sur leur territoire ;
- la gestion par la communauté locale est subordonnée à la signature par les parties d'un
contrat de gestion '^*^. Celui-ci est appelé dîna en langue locale^^^. Le dina «est une
Le succès existe mais il demeure quelques problèmes d'application tels qu ils sont soulignes par aplupart
d'auteurs dont S.J. RAZANAKA, (Madagascar) et B. CAMPBELL «Au-dela de la faune : banaliser la gestion
locale des ressources naturelles. Cas du Zimbabwe » ainsi que J.P. LYNAM (Zimbabwe) dans 1
commun Administrer Venvironnement en Afrique déjà cité. Les progrès enregistres dans ces pays sont bien
meilleurs par rapport àla situation de gestion et d'administration des ressources forestieres en RDC.
S.J. RAZANAKA, idem, p. 177.739
Article 1 de la loi du 30 septembre 1996.
Article 3 de la même loi
Article 16 de la même loi.
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convention passée entre les membres d'une société, d'un village ou d'un groupe ethnique. Le
dina est un fait culturel fortement enraciné dans la mentalité des peuples malgaches. Ce pacte
auquel les Malgaches sont toujours restés fidèles, est en quelque sorte un garde-fou dans la
société rurale : il définit la réglementation applicable à tous les membres d'une communauté
face à une situation litigieuse. Il a été adopté à la suite d'une assemblée générale ou d'une
concertation entre les chefs de clan. Le dina unit la société par une organisation interne basée
sur la gérontocratie, le respect du chef de la famille, des anciens et des aînés, un terme
impliquant notamment une longue expérience et la sagesse ; mais le dina répond surtout au
besoin mutuel de cohésion clanique et familiale ;
- les différentes attributions conférées à la communauté de base font que le rôle de l'Etat est
réorienté vers des pouvoirs d'encadrement et de conseils pour une gestion harmonieuse des
ressources naturelles.
B. Le système au Zimbabwe
457. Indépendamment des difficultés d'ordre général que rencontre le Zimbabwe, un système
de gestion locale des ressources naturelles existe. Le système malgache actuel de gestion
locale des ressources naturelles s'inspire du système zimbabwéen. Celui-ci, connu sous le
nom de CAMFIRE'^ '^ ^ concerne spécialement la faune sauvage mais il peut etre etendu à
d'autres produits, notamment forestiers''^ Al'instar du système malgache, les compétences
sous le programme CAMFIRE sont transférées aux instances proches de la population locale,
laquelle joue un rôle actif dans la gestion, la production et la distribution des revenus .En
l'espèce, la gestion est attribuée aux conseils ruraux de district. Le principal objectif de ce
transfert de compétence est d'assurer qu'une partie des revenus engendrés par la faune
parvienne aux conseils et aux communautés locaux concernés au heu d'être entièrement
versés Trésor public auniveau central.
Aux termes des articles 49 et suivants, le dina règle également les rapports entre les membres faisant partie
d'une même communauté de base.
S. J. RAZANAKA, op.cit., p. 181 ; S. AUBERT, «Gestion patrimoniale et viabilité des politiques forestieres
àMadagascar. Vers le droit àl'environnement ?», Thèse de doctorat, Paris I, 1999.Communal Areas Management Programme For Indigenous Resources . Hc Hn
B. CAMPBELL, «Au-delà de la faune: banaliser la gestion locale des ressources naturelles. Cas du
Zimbabwe» in Administrer l'environnement en Afrique, op.cit, pp. 429-459 ; J.P. LYN , « onnai e es
pratiques. Essai méthodologique. Le cas du Zimbabwe », idem, pp. 193 et ss.
B. CAMPBELL, idem, p. 431.
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Les expériences malgaches et zimbabwéennes sont intéressantes pourla RDC dans la mesure
où les entités locales sont impliquées au niveau de la gestion et de la responsabilisation pour
la protection à l'égard des ressources forestières.
§ 2.L'instauration d'un système de transfert au profit des communautés locales enRDC
458. Un transfert des compétences au profit des conununautés locales peut se justifier au
double motif : d'une part, c'est le niveau où chaque personne peut généralement atteindre un
maximum d'implication et d'influence ; d'autre part, c'est l'échelon où le droit coutumier
régissant les communautés locales est le plus souvent respecté, ce qui aboutit à laprotection
des ressources forestières.
A. Lesdéfinitions de la communauté locale danslespays africains
459. Le concept de « communautés locales », variable selon les pays et les régions, n est pas
une catégorie juridique claire et uniforine.
Ainsi lefokonolona malgache, considéré comme une communauté locale, regroupe aussi bien
les personnes partageant un même terroir que les ressources qu'il contient '^^ ^ Il s'agirait donc
d'entités ayant une base coutumière, que la loi distingue des entités administratives locales749
Par contre au Zimbabwe, c'est le district, circonscription administrative, qui est légalement
reconnu comme le niveau de communauté locale''^ " malgré l'existence d'entites
traditionnelles plus petites dites spirits-médiums''^ ^ ou d'entités administratives également
plus petites, comme le ward (cantons)^^^.
D. COMPAGNON, op.cit., p. 19.
Loi malgache du 30 septembre 1996,précitée.
™D. COMPAGNON, op.ciY., p. 17. ,
C'est une unité socio-politique traditionnelle qui assure lamédiation entre les vivants etles esprits des
ancêtres.
D. COMPAGNON, op.cit., p. 17.
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Au Botswana, la communauté locale est constituée d'entités qui ne correspondent pas aux
divisions territoriales classiques mais aux réalités de l'occupation humaine des zones dotées
753
de ressovirces naturelles .
Plusieurs autres pays comme la Tanzanie, l'Afrique du Sud, le Mozambique, 1Ouganda, le
Kenya ou le Mali, ont institué des niveaux différents de pouvoir assimilés aux communautés
locales, où il est question tantôt de gestion communautaire, tantôt de gestion des terroirs^^"^.
B. Leconcept de communauté locale endroit congolais
460. Le CF définit la communauté locale comme «une population traditionnellement
organisée sur la base de la coutume et unie par des liens de solidarité clanique ou parentale
qui fondent sa cohésion interne. Elle est caractérisée, en outre, par son attachement aun
755 756
terroir déterminé».
Ratione loci, cette disposition comprend deux phases : (i) l'appartenance àun groupe orgamse
sur la base d'une coutume ; (ii) les personnes qui, sans faire partie du clan du heu ou elles se
trouvent, prouvent leur attachement aux règles coutumières régissant cette portion du
territoire. Acontrario, ne devraient pas être directement considérées comme membres d'une
communauté locale les personnes appartenant àun clan qui ne vivent pas dans le terroir qui
accueille le clan en question.
Ratione materiae, cette définition de la conmunauté locale mériterait d'être complétée par
des aspects liés àla proximité et la dépendance à l'égard des ressources naturelles. La
nécessité de compléter cette définition est double :d'abord, il n'est pas rare que la ressource à
gérer dépasse les limites d'un clan ou d'un terroir déterminé, de sorte qu'une définition qui
tienne compte de la ressource n'est pas dénuée d'intérêt ; ensuite, un tel complément
lT'wLY, Yen gestion démocratique des forêts Afrique orientaledécembre 2000, pp. 19-20 ;B. BONNET, Gestion commune des ressources naturelles . un f
des capacités locales, Londres, IIED, août 2000, p. 3;J. RIBOT, op. cit., pp. 1-34.
Sgale .le mérite de mettre e^emble les "oUons d^co—^ «devoir ^Çomp^on
que la communauté pointe en direction du politique actif.
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permettra de déterminer non seulement l'espace géré et/ou les organes de gestion mais
également ce que l'on gère.
Cela dit, dans le cadre institutionnel de la RDC, la communauté locale peut être soit la
chefferie, soit l'entité dénommée groupement au regard de la proximité de leurs définitions.
Ainsi, le groupement est toute communauté traditionnelle organisée sur base de la coutume et
érigée en circonscription administrative sous l'autorité d'un chef coutumier désigné par la
coutume, reconnu et investi par le pouvoir public. Le groupement est dépourvu de la
personnalité juridique. Il est subdivisé en villages alors que la chefferie est composée d'un
ensemble généralement homogène de communautés traditionnelles organisées sur base de la
coutume et ayant àsa tête un chef coutumier désigné par la coutume, reconnu et investi par le
pouvoir pubhc^". Dans les deux cas comme dans celui de la communauté locale, il existe une
référence aux communautés traditioimelles organisées sur labase de la coutume.
Etant donné que la chefferie, équivalente au secteur, n'existe que dans certaines parties du
pays, il est préférable de faire correspondre la communauté locale aux «groupements », dans
lesquels on inclura les villages qui constituent des subdivisions aussi bien des cheffenes que
des secteurs. Dans le contexte de la RDC, la communauté locale ciblée pour nos analyses, à
savoir un ou plusieurs «groupements et dans certains cas le village, est une entite
administrative reconnue par l'Etat et fonctionnant sur la base des règles coutumières, mais
elle est dépourvue delapersonnalité juridique.
C. Procédure de transfert de compétences
461. L'existence d'une communauté locale ayant sur son sol des ressources forestieres ne
confère pas d'office un droit de gestion de ces ressources. Une demande de transfert de
gestion assortie des conditions devrait être formulée conformément aux conditions légalement
à stipuler.
462. Le fondement légal. L'article 22 du CF dispose «une communauté locale peut, à sa
demande, obtenir àtitre de concession forestière une partie ou la totalité des forets protegees
Loi du 7octobre 2008 portant composition, organisation et fonctionnement des entités terrioriales
décentralisées et leurs rapports avecl'Etat.
^58 Le concept de «groupement »peut également s'appliquer àun village ou un ensemble de villages.
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paxmi les forêts régulièrement possédées en vertu de la coutume. Les modalités d'attribution
des concessions aux communautés locales sont déterminées par un décret du président de la
République. L'attribution est àtitre gratuit ». Cette disposition constitue le fondement légal au
transfert degestion enfaveur des communautés locales.
463. La nécessité d'une personnalité juridique. Lorsqu'un «groupement» manifeste
l'intention d'amorcer les démarches relatives au transfert de gestion des ressources naturelles,
il doit au préalable acquérir la personnalité juridique. Les «groupements »étant de simples
subdivisions territoriales, ils sont dépourvus de personnalité juridique ne peuvent donc pas
ester en justice. Or, en bénéficiant du transfert de gestion, il peut advenir des contentieux dont
la résolution sera judiciaire. D'où la nécessité de se pourvoir, comme dans le cas de
Madagascar de lacapacité juridique nécessaire.
464. La demande de transfert de .gestion. Une demande de transfert de gestion doit etre
introduite par la communauté locale désireuse d'obtenir le bénéfice d'une gestion autonome
auprès du chef du secteur ou de chefferie^^^ de son ressort en vue de l'instruction du dossier.
Le transfert des compétences au profit des communautés locales revêt un caractère facultatif
dans la mesure où seules les communautés locales qui s'estiment être en mesure de gérer de
manière autonome certaines ressources solliciteront ce transfert. La demande indique de
manière non équivoque la ressource forestière dont la communauté locale solUcite la gestion.
Pour rendre uniforme les différentes demandes, l'administration centrale établit un formulaire
type. Al'instar du droit malgache, le formulaire doit comporter au minimum les éléments et
les renseignements suivants :l'assise territoriale de la communauté qui sollicite la gestion, les
membres la composant, la liste des personnes qui ont participé àla délibération portant sur la
décision de solliciter un transfert de compétence, l'indication des ressources forestières
ligneuses ou non ligneuses dont la gestion est sollicitée et la décision prise par la communauté
conformément aux règles et coutumes qui régissent la communauté. La demande est datée et
signée par le ou les représentants désignés par la communauté pour accomplir toutes les
formalités nécessaires en son nom'''^ . Ces représentants ne relèvent pas forcément^de la
famille du chef coutiimier ;il peut s'agir des membres de comités ad hoc, voire de tiers'^ '. Le
chef de secteur ou de chefferie qui instioiit le dossier doit s'assurer que la demande introduite
Dans l'hypothèse où la chefferie agit comme communauté de base, la procédure est menee auprès du
gouverneur de province. , , .. iqqa
Al'image de ce que prévoit l'article 10 de la loi malgache du 30 septembre 1996.
Ph. LAVIGNE DELVILLE, op.cit.,p. 30.
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repose sur une adhésion sociale et populaire; vérifier que les personnes qui ont signé pour le
compte de la communauté ont effectivement reçu mandat de la dite communauté ; vérifier la
situation des ressources et en déterminer la nature et la consistance; enfin évaluer la capacité
de gestion de la communauté demanderesse.
465. L'agrément. En cas de décision favorable, le chef du secteur signe l'acte avec les
mandataires de la communauté locale demanderesse et l'envoie auprès du gouverneur de
province pour agrément.
En cas de décision défavorable, la communauté locale peut introduire une nouvelle demande
en tenant compte des conditions non remplies par la première demande et ayant justifié son
refus.
L'agrément est renouvelable mais limité dans le temps, ce qui permet d'évaluer la manière
dont la communauté locale respecte les conditions fixées. De même, l'autorité peut retirer
l'agrément si la communauté ne s'acquitte pas de bonne foi de ses obligations ; il appartient
alors àl'autorité d'en donner la preuve en se conformant au droit administratif général.
466. Les droits et obligations incombant à la communauté locale gestionnaire. Lorsque
l'agrément de transfert des compétences est accordé à la communauté locale, celle-ci a
notamment les droits et obhgations suivants : gestion, exploitation, conservation, perception
de taxes résultant de l'exploitation en faveur des tiers, valorisation des ressources, actions en
justice pour faire cesser tout trouble de jouissance et solliciter le cas échéant les dommages et
intérêts, aménagement de laportion forestière qui lui est accordée.
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Chapitre 3. La décentralisation des pouvoirs exécutifs, législatifs etde recommandation
467. Subsidiarité et répartition des compétences. En se limitant à énoncer que la répartition
des compétences se fait sur la base du principe de subsidiarité sans attribuer les compétences
correspondantes, on instrumentalise ledit principe lequel «devient un principe d'organisation
politique et constitue un alibi presque systématique àl'absence d'une véritable répartition des
compétences au sein des organisations publiques » Sans une délimitation matérielle des
compétences, certains prédisent àce principe un «avenir sans relief et sans «consistance
juridique La répartition des compétences entre l'Etat et les entités locales, telle que
développée dans le cadre de cette étude, tente de distinguer celles qui sont mises àcharge de
l'Etat et celles qui sont dévolues aux groupements coutumiers (communautés locales), des
secteurs et chefferies, aux territoires et aux provinces de telle sorte que chaque domaine de
compétence ainsi que les ressources nécessaires correspondantes soient affectes en totalité a
l'entité détentrice de la compétence.
Un tel exercice est périlleux et fastidieux. Périlleux parce qu'il n'existe pas d'études qui ont
traité de la matière. Notre contribution à ce stade est de jeter quelques jalons. Fastidieux à
cause de l'ampleur de la matière àtraiter, qu'il faut examiner de manière exhaustive. Pour
raisons de clarté, il est procédé àune présentation par type de pouvoirs et non pas par niveau
de compétence.
Section 1.Lespouvoirs de réglementation
468. Répartition des compétences. Les pouvoirs législatifs et réglementaires sont une
compétence exclusive de l'Etat. L'exposé des motifs de la Constitution reconnaît le monopole
du pouvoir législatif au parlement. Et l'article 100 de la Constitution dispose que le pouvoir
législatif est exercé par un parlement composé de deux chambres. Il s'agit de l'Assemblée
nationale et le Sénat. Les articles 122 et 123 déterminent les domaines d'intervention de la loi.
Aux termes de l'article 123, «sans préjudice des autres dispositions de la présente
•'«Y.'^ GAUDEMEt!'(libres propos sur la subsidiarité, spécialement en Europe», in Mélanges Amselek,
Bruylant,2005,p. 315.
G p^777 définit le concept «réglementation »comme «l'ensemble des règles (meme autres
que réglementaires) qui gouvernent une matière ». Il peut s'agir d'actes législatifs ou réglementaires.
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Constitution, la loi détermine les principes fondamentaux concernant: c) le régime
foncier, minier, forestier et immobilier; ... n) l'agriculture, l'élevage, la pêche et
l'aquaculture ; o) la protection de l'environnement et le tourisme. Pour sa part, le CF dispose
«le ministre peut déléguer, en tout ou en partie, les pouvoirs que lui confère la présente loi,
aux gouverneurs de province, à l'exception du pouvoir de réglementation Il en ressort
clairement que les pouvoirs de réglementation, tant législatif que réglementaire, sont du seul
ressort de l'Etat.
469. Proposition d'insertion réglementaire ou légale. Il est normal que le pouvoir de
légiférer reste une compétence du pouvoir central, notamment du parlement, dans la mesure
où la forme décentralisée implique une autonomie et non l'indépendance. Il doit exister un
équilibre permanent et une nécessaire cohérence entre les différentes mstances de l'Etat qui
pourrait être perturbé si chaque entité prenait ses lois. Cependant, en ce qui concerne les
pouvoirs réglementaires de mise en application, rien ne justifie, au regard de la Constitution,
qu'ils soient un monopole du gouvernement central. Les provinces ne sauraient alors mettre
en œuvre leurs pohtiques forestières. Or, car les droits fonciers, miniers et le régime forestier,
par exemple, relevaient au terme de la Constitution''^ ^ relèvent de la compétence concurrente
de l'Etat et des provinces. Ces pouvoirs réglementaires devraient s'étendre àtous les niveaux
de pouvoir auxquels une compétence particulière est dévolue. Il s'agirait principalement du
secteur et de la chefferie et exceptionnellement des groupements, tels qu'on le précisera plus
loin.
Article 26 du CF.
Article 203 de la Constitution.
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Section 2. Lespouvoirs de décision en matière de classement etde déclassement desforêts
470. Répartition des compétences. Selon le CF, la décision de classement ou de
déclassement d'une forêt relève de la compétence du ministre de l'environnement qui agit par
voie d'arrêté, alors que celle de créer les parcs et réserves natxu-elles est du ressort du
président de la République (art. 15). Etant donné que les territoires forestiers ne correspondent
pas toujours aux territoires administratifs, on ne saurait abandonner un tel pouvoir aux seules
autorités des lieux dans lamesure où l'impact dépasse les limites de l'entité.
471. La proposition d'insertion réglementaire ou légale. L'Etat devrait conserver cette
compétence, en prévoyant cependant les modalités pratiques de participation des autres
acteurs aux niveaux inférieurs, notamment la province, le secteur et la cheffene ainsi que les
communautés de base.
SecÛon 3. Lespouvoirs de décision en matière de contrats de concessionforestière
472. L'état de la répartition des compétences. L'exploitation industrielle du bois se fait par
voie de concession forestière dont l'attribution suit à titre principal la procédure
d'adjudication et, exceptionnellement, celle de gré à gre. La décision doctroi dune
concession relève du ministre. En cas de gré à gré, l'attribution se fait de manière
discrétionnaire par le ministre'®^ En cas d'adjudication, une procédure de concertation est
instituée. La Commission interministérielle d'évaluation (CIE) procède àl'examen des projets
de contrats de concession forestière. Cette Commission est placée sous l'autorité du mimstre,
ce que nous avons critiqué notamment parce que sa composition est dommee par les
représentants du pouvoir central -dont le nombre correspond au quorum nécessaire pour fmre
passer un vote"'^ ' - et que l'indépendance de ses membres n'est pas garantie, en ce qu'ils
peuvent difficilement résister aux injonctions des autorités politiques. Il est fort probable qu'il
s'agisse d'un transfert de compétence de façade dont il est nécessaire d'améliorer les règles.
^iclriO^dÏdécret du 24 octobre 2005 tel que modifié par le décret du 21 janvier 2008.
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473. Propositions d'insertion réglementaire ou légale. Supprimer l'octroi de gré àgré et les
pouvoirs discrétiormaires qui ysont associés. Accorder àla CIE la compétence de décision en
matière de sélection des entreprises forestières et la reconstituer en équilibrant les différentes
représentations publiques, privées et des communautés locales. Laisser au ministre de
l'environnement et des forêts une compétence liée''^ ° en matière de signature de contrats de
concession.
Section 4. Lespouvoirs de décision en matière d'octroi des permis
474. Généralités. Les pouvoirs en matière de délivrance de permis sont reconnus àdifférentes
autorités nationales, provinciales et territoriales. Mais l'énorme étendue du pays pose un
problème de proximité pour certains types de permis. On aainsi observé que, «du point de
vue des ruraux, donner des prérogatives importantes aux communes (ici les territoires - c'est nous
qui ajoutons) représente une centralisation et non une décentralisation du lieu de décision»^".
Selon les catégories de permis, il est possible de ramener certaines compétences àun niveau
adéquat.
§ 1.Le permisordinaire de coupe
475. Répartition des compétences. Le permis ordinaire de coupe est le permis qui est délivre
aux exploitants industriels détenteurs d'une concession forestière par b secrétaire général
chargé des forêts après avis de l'administration provinciale compétente'^ '
476. Proposition. Comme l'exploitation industrielle relève du pouvoir central, il est logique
que le permis correspondant soit délivré par l'autorité administrative centrale. Le choix du
secrétaire général en lieu et place du ministre est justifié, croit-on, par la volonté d'éviter que
la délivrance se fasse sur base des accointances politiques et partisanes. Il serait plus adéquat
que l'octroi du permis soit également soumis àl'avis du conseil consultatif provincial des
forêts dans la mesure où sa composition comprend une représentation locale.
™G SAKATA «Code forestier: analyse du statut juridique de la forêt et des acteurs de gestion >> in
avenir pour les forets de la RDC ?Instruments et mécanismes innovants pour une gestion durable des f ,
0/7.Cîf., p. 31.
LEROY etBLUNDO, cités parLAVIGNE, op.cit., p. 28.
Article 7 del'arrêté ministériel n° 035 du 5 octobre 2006.
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§ 2. Le permis de coupe artisanale
477. Répartition des compétences. Le titulaire dupermis de coupe artisanale nepeut couper
le bois que dans les forêts des communautés locales. C'est le gouverneur de province dont
relève la forêt qui est compétent pour délivrer le permis decoupe artisanale.
478. Proposition. Les provinces forestières de laRDC sont très vastes. Or, si l'on considère
que le permis de coupe artisanale est délivré aux personnes physiques utilisant la scie en long
ou une tronçoimeuse mécanique opérant très localement, le chef-lieu de province s'avère trop
éloigné et coûteux. Il est inimaginable qu'une persoime parcoure plus de mille kilomètres
r 117>pour obtenir un permis dont les bénéfices sont limités .
479. Ces raisons conduisent à proposer que le permis de coupe artisanale soit délivré par le
chef de secteur ou de chefferie pour des motifs suivants :
- sur le plan de la proximité avec l'autorité de décision : les forêts de communautés locales au
sein desquelles ces exploitants exercent leurs activités ont pour premiere autorité
administrative et échelon le plus bas le secteur ou la chefferie. Il est tout aussi logique que cet
échelon soit le premier à prendre des mesures pertinentes car la plupart des actions
destructrices de la forêt dont un individu se rend responsable porte avant tout préjudice a ses
voisins directs;
- sur le plan de l'efficacité du contrôle : une activité de moindre intensité comme celle-la ne
peut être mieux contrôlée qu'à ce niveau de pouvoir. De ce fait, il sera mis fin ala situation
d'accès libre de fait due à la dififlculté d'atteindre l'autorité de décision en ce domaine. En
effet, lorsque les exploitants artisanaux se trouvent dans l'impossibilité d'atteindre 1autorité
légalement instituée pour délivrer ce permis, ils se livrent alors àune exploitation libre mais
illégale ;
Les services de la Poste n'étant plus fonctionnels, une telle demande ne peut se faire qu'en se rendant sur
place. De même, les bénéfices résultant d'une exploitation dans une forêt des communautés locales avec une scie
:tronçonneuse mécanique ne peuvent pas couvrir les dépenses de trajet et divers sur une telle distance.ou une •
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- sur le plan du coût de la matière au marché local : la réduction de la distance du lieu de
l'autorité de décision a forcément un impact positif sur le prix du bois qui sera mis en vente
parcequ'il n'incluraplus les frais engagés du long déplacement de l'exploitant artisanal.
§ 3. Le permis de coupe de bois de feu et de carbonisation
480. Répartition des compétences. Le permis de coupe de bois de feu et de carbonisation est
délivré par l'administrateur du territoire du ressort de la forêt à tout Congolais qui prouve de
sa qualité de membre de la commimauté locale dont relève la forêt et qui entend utiliser le
bois prélevé commebois de feu ou de carbonisation.
481. Proposition. Pour les raisons invoquées en ce qui concerne le permis coupe artisanale, il
serait raisonnable que la délivrance du permis de coupe debois defeu et de carbonisation soit
ramenée au niveau du chef du secteur ou de la chefferie ou du chef de village. Est-il vraiment
raisonnable qu'un citoyen parcoure une ou plusieurs centaines de kilomètres pour obtenir un
permis qui ne servira qu'au bois de feu ou de chauffe ? Une telle attribution de compétence
(par les autorités au niveau du territoire) pour ce genre de matière est de nature à renforcer les
pratiques illégales parce que le demandeur de permis ne trouvera pas d'intérêt àle faire.
§ 4. Le permis de récolte
482. Répartition des compétences. Le permis de récolte est délivré par le gouverneur de
province à toute personne pour prélever les rotins, écorces, racines, rameaux, plantes
médicinales ou chenilles.
483. Proposition. Le niveau provincial ne parait pas répondre au critère de subsidiarité et
pose le problème de contrôle du prélèvement des produits forestiers non ligneux concernés.
Une compétence attribuée qui n'est pas assortie des moyens de la faire appliquer conduit à
une situation d'accès libre fatale pour la ressource forestière. A titre d'exemple, il est
illogique de devoir recourir au gouverneur de province, eu égard àlasuperficie de cette entité,
pour prélever des chenilles et des écorces, fût-ce, à titre commercial. Le chef de secteur ou de
chefferie serait le mieux placé pour exercer cette compétence.
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Section 5. Lespouvoirs de mise en œuvre et de contrôle
484. Répartition des compétences. La mise en œuvre et le contrôle des activités résultant du
CF sont principalement l'apanage du pouvoir central et accessoirement de laprovince. Selon
la nature d'utilisation forestière considérée, la compétence de gestion, mise en œuvre et/ou
contrôle pourrait être ramenée au niveau provincial, du secteur, de la chefferie ou des
groupements coutumiers locaux.
485. Proposition au profit de l'Etat central. En matière de ressources humaines et les
équipements de sécurité. Les conditions fixées pour l'engagement du personnel au sein des
entreprises exploitant le bois ainsi que la nature des équipements de sécurité à utiliser par
ceux-ci doivent continuer à relever de la compétence de l'Etat. En effet, aux termes des
articles 122 et 202 de la Constitution, le droit du travail et la législation y relative est une
compétence exclusive de l'Etat.
486. En matière de transport du bois. Uniformiser les modalités de transport des produits
ligneux du lieu d'exploitation àcelui de sa mise en vente ou de son dépôt devrait relever du
pouvoir central parce qu'il garantit le principe d'égalité parmi les exploitants.
487. En matière d'établissement des normes relatives aux installations. Les normes
relatives aux installations devant être implantées dans les concessions forestières sont fixées
par arrêté du ministre (art. 91 du CF). Il s'agit du respect des prescriptions relatives au droit
de l'urbanisme laquelle matière est de la compétence de l'Etat. Le pouvoir doit également
fixer les minima relatifs à la réalisation des infrastructures socio-économiques au profit des
communautés locales.
488. Au profit de la province. Plusieurs compétences sont susceptibles d'etre transférées du
niveau central vers le niveau provincial. Ainsi, lorsque le ministre signe un contrat de
concession forestière, comment peut-il s'assurer du respect des conditions du contrat si le
contrôle de l'exécution n'est pas décentralisé. La province serait par exemple compétente en
matière de respect des limites attribuées au concessionnaire ainsi que du respect par le
concessionnaire des droits d'usage des populations locales. Le plus souvent, des exploitants
tentés par le gain, empiètent illégalement sur des espaces agricoles appartenant aux
populations locales. Le niveau provincial semble bien placé pour exercer cette compétence car
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la plupart de concessions dépassent les limites géographiques des secteurs ou chefferies, voire
des territoires. De manière plus générale, la mission d'assistance, de conseil et d'expertise, en
matière forestière pourrait être exercée au niveau provincial.
489. Au profit du niveau intermédiaire. L'instauration d'un niveau intermédiaire de gestion
et d'administration des ressources naturelles est indispensable. En effet, l'écart qui sépare le
niveau provincial et le niveau local exige l'existence d'un niveau intermédiaire. Dans le
contexte institutionnel de la RDC, il pourrait s'agir du territoire. Son étendue relativement
modeste, sa capacité humaine et logistique moyenne constituent en faveur de ce niveau de
pouvoir au titre de niveau intermédiaire. Il ne sera pas cependant question de lui attribuer
toutes les compétences. Le territoire sera plutôt considéré comme le niveau où s'exerce toute
compétence qui n'aura pas été attribuée àl'instance nationale, provinciale ou locale. Il pourra
notamment exercer un pouvoir de coordination et de contrôle des compétences conferees aux
entités inférieures : secteurs, chefferies et groupements coutumiers. Lorsqu'une exploitation
s'étend au-delà des limites d'un secteur ou d'une chefferie, le temtoire en assurera la
coordination. En effet, le territoire est en effet le niveau intermédiaire entre les secteur et
chefferie et la province. Du reste, eu égard au statut juridique que leur confère actuellement la
Constitution, les territoires ont des fonctions clairement liées àla coordination.
Par ailleurs, le territoire pourrait également détenir des compétences en matière d'incendies de
forêts. La RDC compte parmi les pays africains où les feux de forêts sont les plus réguhers et
les plus dévastateurs^^^ Prévenir ces feux doit relever d'une instance proche de la forêt et qui
dispose des moyens humains et logistiques. Le territoire peut efficacement jouer ce rôle. Les
dates et conditions d'allumage des feux de forêt peuvent aussi être fixées par le temtoire.
490. Au profit des secteurs et/ou chefferies. Ceux-ci joueraient un rôle très actif en matière
de boisement et reboisement ainsi que du contrôle de gestion par les communautés.
491. Au profit des groupements coutumiers ou communautés locales. En matière
d'exploitation industrielle du bois, lorsque le contrat signé par le ministre spécifie les especes
d'essences interdites àla coupe, la communauté locale peut se voir attribuer une mission de
surveillance et de contrôle des essences coupées. Maîtresse du terroir, la communauté locale,
™FAO, Etatdesforêtsdumonde, 2007, p. 7.
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mieux que toute autre instance, connaît la forêt et ses ressources. Selon l'étendue de l'espace
forestier concédé, le contrôle des essences à couper pourrait être conjointement exercé par la
communauté locale et l'autorité centrale et/ou provinciale. Le plus souvent, les
concessionnaires attirés par le gain s'autorisent à couper toute essence qu'ils trouvent sur la
partie de la forêt concédée alors que chaque permis détermine de manière spécifique les
essences dont l'exploitation est autorisée.
492. Au profit des organismes internationaux. Les institutions internationales, comme la
Banque mondiale, la Banque européenne d'investissement, etc. devraient avoir un droit de
surveillance et de contrôle sur les activités des sociétés qu'elles financent et, au besoin, de
sanctionner les sociétés défaillantes en cas de non-respect des clauses convenues notamment
celles relatives à l'environnement etaux préoccupations socio-économiques.
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Section 6. Le pouvoir d'initiative
493. Répartition des compétences. Le droit d'initiative n'est pas prévu dans les instruments
juridiques relatifs à la forêt. Or, il est nécessaire que l'Etat reconnaisse aux instances
provinciales et locales le droit d'initiative dans certaines matières.
494. Proposition d'insertion réglementaire ou légale. Le droit d'initiative en faveur des
provinces peut concerner le classement des forêts ainsi que la création des parcs naturels.
Lorsqu'une province constate qu'une partie de son territoire a un patrimoine naturel
exceptionnel, elle peut prendre l'initiative de la faire classer ou de l'ériger en parc naturel. Le
niveau provincial trouve sa justification par le fait qu'il est rare qu'un parc naturel ou une
forêt classée ait des limites au sein d'un seul secteur ou d'une seule chefferie, voire d'un seul
territoire. Une instance plus englobante est alors nécessaire.
495. Les niveaux locaux ont vocation à devenir le lieu où les acteurs locaux reprennent
775l'initiative pour définir les orientations de leur développement et pour les mettre en œuvre .
Ainsi, les groupements coutumiers, c'est-à-dire la communauté locale ainsi que le secteur et la
chefferie doivent être reconnus comme le niveau par excellence de l'exercice du droit
d'initiative, notamment en matière d'organisation et d'association, de promotion d'activités
économiques et sociales, ainsi que des modalités diverses de gestion forestière. C'est dans ce
cadre que les transferts de gestion explicités plus haut peuvent être accordés à une
communauté locale capable de construire des dynamiques nouvelles au niveau local. A titre
d'exemple, les forêts des communautés locales prévues par les articles 111 et suivants du CF
peuvent être créées sur initiative de la communauté et/ou du secteur et de la chefferie.
Section 7. Lespouvoirs en matière d'aménagementforestier
496. Le principe général. L'administration forestière est responsable de l'aménagement du
domaine forestier. Elle détermine les orientations générales d'aménagements et en assure le
suivi et le contrôle^^^. Les principes généraux en matière d'aménagement forestier dépendent
S. VIDINHA, op.cit., p. 23.
™ Article 3 de l'arrêté ministériel, n°262/2002 du 3 octobre 2002 fixant la procédure d'établissement d'un plan,
d'aménagement forestier.
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de lacatégorie de la forêt concemée^^^. En cette matière, on note une sorte de décentralisation
en faveur des gestionnaires des forêts.
§ 1. Les forêts classées
497. L'aménagement des forêts classées relève de la compétence de leurs gestionnaires, qui
peuvent être soit directement l'Etat, soit des organismes qui en relevant, qu'il s'agisse
d'entreprises publiques comme l'ICCN (qui gère les parcs) ou de services publics dépendant
du ministère de l'environnement. Il appartient dans ce cas au Ministre de l'environnement
d'approuver plan d'aménagement par arrêté ministériel'i778
§ 2. Les forêts de production permanente
498. Elles sont aménagées par le concessionnaire qui prépare son plan d'aménagement et
informe l'administration chargée des forêts, les autorités locales et les populations riveraines
de l'état d'avancement des travaux d'aménagement^^^ Le plan d'aménagement ainsi finalisé
par le concessionnaire doit être approuvé par un arrêté du gouverneur de province.
780
499. Les forêts communautaires sont aménagées par la communauté attributaire , qui. est
tenue d'élaborer un plan d'aménagement simplifié comprenant, outre la délimitation des aires
de coupe et des zones de conservation, des indications relatives aux modalités de la gestion de
la forêt par la communauté locale.
Article 4 du même arrêté.
''''^Articles 4 et 16 du même arrêté,
™Article 17 de l'arrêté ministériel n°035 du 5 octobre 2006 fixant les procédures d élaboration, d approbation
et de mise en œuvre des plans d'aménagement des concessions forestières de production de bois d'œuvre.
Article 25 de l'arrêté du 3 octobre 2002.
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Section 8. Lespouvoirs de financement, de conseil et d'évaluation
§ 1. Le pouvoir de financement et de conseil
500. Les compétences relatives au financement des activités liées à la forêt ne devraientpas
être à la charge d'une seule instance, même s'il faut admettre que certaines sont plus nanties
que d'autres. Ainsi, le niveau international serait en mesure de jouer un rôle de premier plan
en matière de financement et de conseil. Le niveau national devra mobiliser toutes les
ressources nécessaires pour assurer la pérennité ou une exploitation raisonnable de la forêt.
Les niveaux provincial et local, dans les limites de leurs budgets respectifs, se chargeraient de
financer les projets régionaux et locaux avec les ressources disponibles localement.
§ 2. Le pouvoir d'évaluation
78 1501. En ce qui concerne les compétences d'évaluation, des études de la FAO montrent
que les évaluations des programmes et projets sont réalisées par les différents niveaux avec
des préoccupations spécifiques et parfois contradictoires, du moins en apparence. Ainsi les
niveaux supérieurs (national et supranational) sont intéressés par une évaluation globale des
programmes avec des indicateurs globaux permettant d'avoir une idée d'ensemble de leur
impact. Les niveaux intermédiaires (régional) sont plus préoccupés par la réalisation des
programmes à leur niveau et sont souvent intéressés par des indicateurs financiers (taux de
déboursement, taux de coparticipation, etc.) ainsi que d'autres indicateurs quantitatifs,
notamment les indicateurs quantitatifs d'impact. Enfin le niveau local, plus proche du terrain,
est beaucoup plus sensible aux aspects qualitatifs de l'impact du programme. A ce niveau,
l'évaluation se fait souvent de manière plus informelle et directe. L'évaluation conjointe
implique les différents niveaux prenant en compte les préoccupations et critères d'évaluation
de chacun des niveaux. C'est donc une évaluation très riche et porteuse de dialogue. Elle
suppose toutefois lamise sur pied d'unlangage commun etde critères et indicateurs cohérents
Notamment S. VIDINHA, « Analyse des documents en matière de développement rural décentralisé et
participatif», FAO, n° 21, Rome, octobre 2002, pp. 1-31 ; FAO, Meilleurespratiques pour l'application des lois
dans le secteurforestier, op.cit., pp. 1-121.
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les uns avec les autres, ce qui s'avère être une tâche ardue et de longue haleine^^^. Comme
dans le domaine du financement, l'évaluation nécessite l'implication de tous les niveaux.
S.VIDINHA, op.cit., § 25.
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Chapitre 4. La décentralisation des plans
502. Il existe deux principaux types de plans susceptibles d'être appliqués à la forêt : la
planification spatiale et la planification opérationnelle. La première détermine les diverses
affectations du sol, organise l'espace et définit ses utilisations affectant le territoire à
l'habitat, à la circulation, à l'industrie, au commerce, aux services, àl'agriculture, aux forêts,
àla sauvegarde de la nature et du patrimoine ^chitectural^ '^^ . Sous cet angle, la planification
spatiale est proche du zonage, qui en constitue l'élément fondamental sans être le seul. La
planification opérationnelle est plus active parce qu'elle «donne la vie àla première. Elle
786
traduit lecadre abstrait etthéorique des plans d'aménagement en réalisations concrètes .
Section 1. La planification forestière
§ 1. Les fondements juridiques
503. La planification de la gestion constitue une dimension importante du développement
durable du secteur forestier et recouvre deux éléments essentiels : d'abord, la détermination
de l'espace forestier ; ensuite, la programmation des travaux àexécuter dans chaque parcelle
forestière''". Le CF définit le plan d'aménagement forestier comme un document contenant la
description, la programmation et le contrôle de l'aménagement d'une foret dans le temps et
l'espace^^^ Ainsi que la planification forestière, foncière, écologique ou autre recouvre tant la
programmation que la territorialisation et trouve un fondement aussi bien international que
national. Au plan international, selon les Principes forestiers de Rio tous les aspects de la
protection de l'environnement et du développement économique et social associés aux forets
et aux terres forestières doivent être intégrés et appréhendés globalement (principe 3-c). Au
plan national, toute activité de gestion et d'exploitation forestière est soumise àl'élaboration
préalable d'un plan d'aménagement (art. 71 du CF). Ce dernier doit être conforme aux
orientations du plan forestier national (art. 4du CF) et du plan forestier provincial (article 5
du CF).
F. HAUMONT, Urbanisme - Région wallonne, éd. Larder, Bruxelles, 2007, p. 105.
Ibidem.
Ibidem.
Ibidem.
Ch. DU SAUSSAY, op.cit, p. 151.
Article 1", al. 10 du CF.
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§ 2. La programmation
504. Il est difficile de dissocier les politiques de gestion et de protection dans le cadre d'une
programmation. A cet effet, R. Romi estime qu' « il est difficile sinon impossible de gérer et
de protéger sur la durée sans programmation : (...), parce que la gestion et laprotection de la
nature supposent des coûts d'investissement et de fonctioimement dont la répartition n'estpas
789figée et donc susceptible de négociation ...» .
505. Type de plans forestiers. Les principaux plans forestiers sont le Plan d'action forestier
national (PAFN), le Plan forestier national (PFN) et Programme national forêts et
conservation de la nature (PNFC).
Le PAFN est un plan d'action global visant à combler les lacunes constatées dans la gestion
du secteur forestier, mis sur pied grâce àun financement dela Banque mondiale en 1990.
Le PFN est né en 2003 en application du CF^®°. Le gouvernement a mis en place une cellule
de coordination pour appuyer l'élaboration d'un PFN qui servira de cadre stratégique pour la
mise en œuvre de lanouvelle politique forestière et assurer la cohérence entre les différentes
activités d'appui àla relance du secteur forestier àl'échelon national. Cet outil est également
prévu au niveau provincial^
Le PNFC constitue un projet de soutien à la mise en œuvre du PFN en vue de coordonner et
de canaliser les contributions des partenaires externes.
§ 3. Les niveaux de compétence
506. Les compétences relatives à la planification forestière sont accordées àdeux niveaux.
Le CF congolais prévoit une planification forestière nationale (art. 4) et une autre provmciale
(art. 6). Pour des raisons d'extension territoriale, le niveau local et le niveau intermédiaire
devraient également disposer de compétences en matière de planification.
R. ROMI, Les collectivités locales etl'environnement, Paris, LGDJ, 1998, p. 13.
Articles 4 et ss. du CF.
Article 6 du CF.
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Section 2. Le cas spécifique du zonageforestier
§ 1. Définitions
507. Le zonage constitue une des modalités de la planification. Selon F. Haumont, «le
zonage consiste en la division d'un territoire en zones réservées chacune à des activités
déterminées Il permet d'assurer auniveau tant de la ville que de l'ensemble du territoire
national, les meilleures conditions de vie et d'activités possibles^^^ Il y a des formes variées
de zonage. Le zonage foncier s'applique au territoire foncier. Le zonage forestier concerne la
division des espaces forestiers. On pourrait alors le considérer comme la subdivision et la
détermination des modes de gestion des massifs forestiers selon leurs fonctions. Le zonage
écologique est «la désignation de zones en droit de l'environnement, zones auxquelles sont
assignées diverses obligations juridiques favorables à la conservation de la nature ou à la
gestion de l'environnement Ce qui est visé, c'est «le recours à la désignation des
parcelles spécifiques du territoire pour atteindre des objectifs de protection ou de gestion de
l'environnement Il ressort une constante de toutes ces définitions : le choix d'un territoire
auquel sont réservées des fonctions précises.
§ 2. Les effets du zonage
508. En tant qu'outil d'affectation des terres, le zonage permet une meilleure gestion des
ressources naturelles, la prévention des conflits éventuels par rapport à l'utilisation des terres
et contribue à la lutte contre la pauvreté. Le zonage intègre des besoins variés et engendre
plusieurs effets, souvent bénéfiques^®^, ycompris sur l'espace forestier.
A. Du point de vuejuridique
F. HAUMONT, Urbanisme - Région wallonne, éd. Larcier, Bruxelles, 2007, p. 106.
Ibidem.
D. MISONNE, «Le zonage endroit de l'environnement : inventaire et critères de désignation », mLe zonage
éco/ogîQ'He, Bruylant, Bruxelles, 2002, p. 13.
Ibidem.
F. HAUMONT, « Urbanisme - Région wallonne », op. cit.,pp. 106-108.
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509. Selon que le législateur l'a prévu expressément ou ne l'a pas fait, le zonage peut
produire des effets juridiques. Généralement, les effets juridiques du zonage sont attachés au
caractère obligatoire et réglementaire ou non que la loi confère aux plans d'aménagement.
Dans le cas du CF, le zonage n'a pas d'effets juridiques obligatoires clairement définis par le
législateur.
B. Du point de vue économique
510. En ce qui concerne le droit foncier, F. Haumont a écrit : «si les prix fonciers se
forment à la suite de l'action combinée de multiples facteurs, tels l'équipement des terrains,
l'environnement, la distance au centre, etc., il est certain que la planification spatiale peut
jouer un rôle important sur le marché immobilier dans la mesure où elle classifie les terrains
selon leur utilisation. Il est évident qu'un terrain situé en zone agricole n'a pas la même valeur
qu'un terrain situé en zone d'habitat. Au niveau économique, la planification spatiale est
soxirce de moins-values foncières, de plus-values... En matière forestière, la valeur
économique est établie, àégalité d'essences, sur base de la distance de la forêt par rapport au
lieu d'évacuation àsavoir les ports maritimes. La RDC n'ayant qu'une seule voie de sortie par
mer, les forêts situées sur l'axe de la province du Bas-Congo ainsi qu'à la penphene de
Kinshasa sont les plus appréciées. Plusieurs étendues forestières sont conservées du fait de
leur enclavement par les cours d'eaux, lacs, rivières et fleuve.
C.Du point de vue social
511. Dams le domaine forestier, le zonage est également source d'une certaine
différenciation sociale parmi les propriétaires et gestionnaires. Le pnx d'une concession
forestière diffère selon son emplacement. Il sera élevé lorsque la forêt concédée se rapproche
des heux d'évacuation et modeste pour les forêts éloignées. Dès lors, les rentrees financières
des entités administratives ou des communautés locales gestionnaires, sont tnbutaires de leur
situation géographique.
797 Idem, p. 107.
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D. Dupoint devue environnemental
512. Une forêt qui est sous le régime de classement sera mieux protégée et conservée que les
autres types de forêts soumises àexploitation industrielle ou artisanale.
§ 3. Répartition des compétences
513. Sans les définir, le CF, en ses articles 42 et 72 à76, parle tantôt du zonage tantôt du
découpage du domaine forestier en unités forestières. Le découpage forestier en différentes
zones de gestion résulte d'un acte réglementaire. En effet, l'article 73 du CF conféré au
ministre de l'enviromiement, agissant par voie d'arrêté, la compétence en matiere de
découpage du domaine forestier en unités forestières d'aménagement.. II. devra, pour ce faire,
tenir compte des caractéristiques propres àchaque type de forêt et de zone où le decoupage
doit avoir lieu. Il peut requérir l'avis de l'administration chargée des forêts. L'article 42 du CF
prévoit l'hypothèse d'un acte réglementaire conjoint entre le ministre ayant les forets dans ses
attributions et le ministre de l'agriculture pour le zonage et la mise en culture des terres
forestières. Ce sont les autorités centrales qui disposent de la compétence de zoner.
§4. Proposition de désignation des acteurs du zonage
514. Pour procéder àla désignation des acteurs compétents pour le zonage, il est utile de
déterminer les différentes phases du zonage. La première phase du zonage concerne la
cartographie, qui consiste «d'abord àmobihser un ensemble d'acteurs qui ne se connaissent
pas, rassembler toutes les connaissances disponibles sur ce territoire, s'accorder sur la validité
des éléments collectés et choisir de représenter une réalité en la précisant au-delà de ce qu'on
en sait sur le terrain. Cartographier, c'est partager une réalité territoriale et, pour le plus grand
nombre, c'est tout simplement faire exister la réalité Cette phase mclut donc la
participation des intéressés, les analyses socio-économiques et environnementales, les
projections démographiques, les travaux de télédétection et de modélisation. Le zonage
constitue une compétence complexe et transversale qui appelle l'intervention de tous les
acteurs. Le zonage ne doit pas se cantonner àun seul niveau de compétence mais se baser sur
P DEFOURNY et al. «Cartographie et suivi forestier par télédétection pour une gestion d
ressourceTnaLdles. L'expérience pHote du projet SYGIAP pour les parcs du patrnnomeQuel avenir pour les forêts de la RDC? Instruments et mécanismes innovants pour une gestion durable
forêts, op.cit., p. 20.
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la concertation entre différents niveaux de compétence. Logiquement, le zonage national
devrait précéder celui local. Le niveau local peut être un territoire (commune rurale), un
secteur, une chefferie, voire un groupement coutumier. Le zonage national fixerait les grandes
options relatives aux territoires forestiers : forêts classées (dont les réserves naturelles
intégrales, les réserves de biosphère, les secteurs sauvegardés, etc.), forêts protégées et forêts
des communautés locales. Le zonage local consisterait à préciser, dans chaque partie de la
forêt mise en exploitation, les activités qui devront y être faites : par exemple, d'une part,
l'exploitation du bois et, d'autre part, la circulation ou l'exercice religieux.
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Chapitre 5. La décentralisation fiscale
Section 1. Les raisons d'être d'unefiscalitéforestière décentralisée
515. La décentralisation fiscale est un outil précieux pour la réalisation des politiques au
profit des entités de base. Si les transferts de pouvoirs ne sont pas accompagnés des transferts
de ressources, la décentralisation risque de rester théorique. En matière forestière, l'actuel CF
est le premier texte à avoir introduit le concept de fiscalité forestière. Son exposé des motifs
explique que « la fiscalité forestière se distingue de la fiscalité ordinaire et vise à asseoir une
politique de taxation forestière qui soit à même de garantir à la fois une gestion durable de la
ressource forestière, une incitation à la meilleure gestion forestière et une conciliation
d'objectifs de développement de l'industrie forestière et de l'accroissement des recettes
forestières ». Le CF omet de souligner le rôle de la fiscalité par rapport aux instances locales.
En transférant les ressources financières de l'Etat central aux instances provinciales et locales
par des prélèvements sous la forme d'impôts locaux ou provinciaux, ou encore, en permettant
aux entités provinciales et locales de retenir des impôts directs ou indirects levés jusqu alors
par l'Etat en prélevant un certain pourcentage sur l'ensemble les impôts collectés, la
décentralisation fiscale contribue à l'essor des entités inférieures. Des droits, taxes et
redevances sont prévus sur la superficie concédée, l'abattage, l'exportation, le reboisement et
7Q9
le déboisement .
Section 2. Le fondement légal
516. L'article 122 du CF dispose que les produits des taxes et des redevances forestières sont
versés au compte du Trésor public et répartis comme suit : (i) redevance de superficie
concédée : 40% aux EAD de provenance du bois ou des produits forestiers et 60% au Trésor
public ; sur les 40% dus à l'EAD, 25% vont pour le compte de laprovince et 15% à l'entité
décentralisée du lieu de l'exploitation du bois. La Constitution a retenu le secteur comme
dernier échelon des EAD. Les fonds résultant de cette répartition sont affectés exclusivement
à la réalisation des infrastiiactures de base d'intérêt communautaire. Ils sont versés sur un
compte de l'administration de la province, de la ville ou du territoire dans le ressort duquel
™ Article 121 du CF.
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s'opère l'exploitation. En matière forestière, la décentralisation fiscale est ainsi amorcée sur le
plan juridique.
Section 3. La divergence sur l'interprétation de la loi
517. L'article 122 du CF donne lieu à deux types d'interprétation en ce qui concerne les
modalités de transfert. Les autorités centrales arguent que la redevance doit être payée
directement et entièrement au compte du Trésor public par l'exploitant, lequel rétrocède la
part due aux entités décentralisées. De leur côté, les EAD et la société civile estiment que
l'exploitant doit verser directement les 25% aux provinces et 15% à l'EAD concernée. A
priori, le versement de la redevance auprès de l'une ou l'autre entité ne devrait pas poser
problème si l'Etat fonctionnait normalement, ce qui n'est pas, malheureusement le cas. En
effet, si la redevance est versée au pouvoir central, souvent la part due aux EAD ne leur est
pas rétrocédée, soit parce qu'elles n'ont pas de compte bancaire, soit encore parce que le
système bancaire est inexistant, soit enfin parce que dans le trajet entre le niveau central et la
destination locale, les ressources afférentes aux EAD sont dissipées, amputées ou soutirées.
Section 4. Proposition sur les modalités de versement duproduit de la redevanceforestière
518. L'idée part du postulat selon lequel le CF a destiné le produit de la redevance sur la
superficie concédée, de manière exclusive, à la réalisation d'infrastructures debase d'intérêt
communautaire (art. 122, al. 2), par exemple de la construction de routes ou la réfection
d'établissements scolaires et hospitaliers. Notre étude opte pourun versement direct auprofit
de l'EAD du lieu de l'exploitation. La marge des autorités locales étant limitée par la loi pour
la destination de ces fonds, il faudrait que les EAD locales s'organisent en comités locaux de
gestion dela redevance forestière préalablement à son versement. Cecomité comprendrait des
autorités locales, des leaders d'opinion du milieu, les chefs des groupements, les chefs des
localités, les femmes et les jeunes. Il sera chargé d'élaborer de manière concertée un projet
d'intérêt communautaire. Sous le contrôle de ce comité et de l'exécutif de l'administration
locale concernée, et grâce au pouvoir de contrôle exercé par les entités hiérarchiquement
supérieures de l'EAD locale, l'exploitant pourrait aider à réaliser la construction des
infi-astructures convenues à concurrence des montants dus.
-323-
Chapitre 6. Les risques inhérents à un processus de décentralisation naissante
519. Dans les pays en développement comme la RDC où la décentralisation n'est pas encore
bien ancrée, il subsiste quelques doutes et réticences de la part des autorités centrales à
transférer de manière définitive et significative les compétences et les ressources telles que
prévues par les instruments juridiques existants. Cette situation n'est spécifique ni à la RDC ni
à l'Afiique. L'OCDE cite le cas du Nicaragua où «alors que la décentralisation déléguait
officiellement de larges fonctions aux autorités locales pour assurer le développement local,
l'Assemblée nationale restait responsable de l'approbation des budgets municipaux, réduisant
f 800de ce fait fortement les pouvoirs politiques et les ressources des échelons locaux» .
L'autorité centrale refuse de transférer les compétences en arguant que les autorités locales
n'ont pas l'expérience et la capacité nécessaires pour la gestion des ressources naturelles alors
qu'elles nepeuvent les acquérir si de telles compétences neleur sont pas transférées. J. Jutting
et al. écrivent à ce propos que : « Les gouvernements centraux tendent à justifier leur
ingérence dans la politique locale en insistant surle manque de capacités locales. Pourtant, cet
argument masque en général une vraie réticence à déléguer les pouvoirs. L'expérience de
pays comme l'Indonésie, le Maroc, le Pakistan ou la Thaïlande montre que, dans les années
qui suivent ladécentralisation, les gouvernements locaux arrivent à augmenter - faiblement, il
est vrai - leurs capacités. La délégation des pouvoirs peut engendrer des processus «
d'apprentissage par lapratique » qui, grâce aux initiatives prises par les autorités locales, les
aident à consolider leurs capacités Ainsi, « les risques ne doivent pas être vus comme des
barrières à la décentralisation mais comme des éléments à prendre en compte dans une
802
stratégie d'ensemble pourmettre enplace un processus de décentrahsation » .
De même, «les arguments concernant la capacité sont systématiquement utilisés par les
ministères centraux pour bloquer le transfert des pouvoirs aux autorités locales. La
« capacité » renvoie au problème de lapoule et de l'oeuf. Il y a une certaine aversion de la
part du gouvernement central à déléguer des pouvoirs avant que la preuve de la compétence
ne soit faite ; mais sans pouvoir, les autorités locales n'ont pas les conditions pour acquérir
l'expérience nécessaire pour prouver leur capacité. De même il n'y a aucune base pour
J. JUTTING, E. CORSI, A. STOCHMAYER, «Décentralisation et réduction de la pauvreté »,Repères, n°5,
OCDE 2005, p. 1.
Idem,-p. 3.
Ph. LAVIGNE, op.cit., p. 18.
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démontrer que la capacité a été acquise. Par ailleurs, les arguments fondés sur le manque de
capacité sont plus souvent utilisés comme excuse plutôt que d'être de juste raison à ne pas
déléguer les pouvoirs. Des stratégies doivent être développées pour traiter ce problème.
Davantage de recherches sont nécessaires afin d'identifier la façon dont les arguments tenant
à la capacité sont utilisés par les gouvernements, afin de déterminer les moments ou ils sont
basés sur des contraintes locales actuelles et ceux où ils sont utilisés simplement comme
excuses pour ne pas transférer les fonds et d'autre pouvoir On comprend dès lors que la
mise en place de la décentralisation dans le domaine des ressources naturelles constitue un
enjeu périlleux dans la mesure où, si on n'y prend garde, les résultats risquent d'être
catastrophiques pour la population qui risque de s'appauvrir davantage alors que les élites
politico-administratives et les investisseurs industriels s'enrichiraient de plus belle.
Conclusion du titre: Les finalités de la décentralisation et la nécessité d'un niveau
intermédiaire d'exercice de compétence
A.Recherche du niveau adéquat de compétence
520. Ce titre amontré qu'il est difficile de désigner de manière exclusive un niveau pertinent
de compétence en matière environnementale et forestière. Le niveau central et le mveau
provincial auxquels la loi attribue l'essentiel des compétences sont bien souvent trop étendus
pour saisir les problèmes environnementaux dans toutes leurs dimensions. De même, les
niveaux locaux (secteurs, chefferies et communautés locales) ne disposent pas toujours des
moyens administratifs, logistiques et humains nécessaires pour exercer ce type de
compétence. Il n'y apas de niveau exclusif d'exercice des compétences :selon les cas, elles
peuvent être exercées par les instances centrales, provinciales ou locales, compte tenu de la
légitimité de l'autorité concernée, sa capacité à mettre en œuvre des mécanismes de
surveillance et de sanction et leprincipe de subsidiarité.
Eu égard àla distance entre le niveau provincial et le niveau local, un niveau intermédiaire a
été proposé :territoire. Un certain nombre de compétences devraient lui être confiées.
J. RIBOT, op.cit., p. 1.
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B. Lesfinalités de la décentralisation
521. Les analyses menées permettent de penser que la décentralisation poursuit des objectifs
précis en matière de développement local, assurant le bien-être des populations dans un cadre
concerté. La décentralisation permet de rapprocher la population du centre de décision : elle
constitue également un mode de réduction de la pauvreté, assure la transparence
administrative, permet aux citoyens d'avoir un accès équitable aux ressources naturelles et
joue un rôle de premier plan dans la sensibilisation des populations à l'impact de leurs
activités sur l'environnement.
1. La décentralisation forestière comme mode de rapprochement de la population du lieu de décision
522. Par le principe de subsidiarité, la décentralisation appliquée en matière forestiere
permet de rapprocher le citoyen vivant en milieu forestier du lieu où les décisions sont prises
àpropos de sa forêt. Ce faisant, elle contribue àla construction d'une démocratie locale en
assurant une dynamique des discussions et du dialogue sur la gestion forestière. Dans ce cas,
la gestion tient compte des spécificités locales et accroît, pat voie de conséquence, l'efficacité
des décisions. En effet, le transfert des compétences en faveur des entités locales «ouvre la
voie à l'instauration d'institutions démocratiques au sein desquelles les pauvres pourront
participer activement, prendre des décisions et défendre leurs intérêts »"". Une meilleure
comiaissance du milieu et une concurrence plus ouverte conduisent à une meilleure
adéquation aux besoins locaux et àde meilleures politiques. Ces améliorafions engendrent des
gains d'efficacité au niveau du fonctionnement et de la prestation de services notamment.
Tout système décentralisé renforçant la capacité de contrôle des citoyens sur les responsables
et les hommes politiques locaux, les occasions de parvenir àune meilleure transparence et,
partant, de réduire la corruption et d'optimiser globalement la gouvernance locale, se
multiplient. Cette amélioration de la gouvernance locale devrait contnbuer aredujre la
805fragilité des pauvres .
804 J. JUITING, E. CORSI, A. STOCHMAYER, Décentralisation et réduction de la pauvreté, Repères, n°5, p. 1.
version du 5 juin 2007.
^0^ Ibidem.
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2, La décentralisation comme outil de réduction de la pauvreté
523. La décentralisation a un impact positif sur la réduction de la pauvreté, dans la mesure
où ellepermet aux pauvres de mieux se faire entendre et d'améliorer leur accès à des services
publics demeilleure qualité, ce qui réduit leur fragilité. L'octroi d'une compétence, comme la
surveillance forestière, la construction et la réfection des routes, ponts, écoles et centres de
santé grâce aux redevances transférées au profit des entités locales contribuent à
l'amélioration du niveau de vie des communautés locales et villageoises. Ces activités
permettent aussi de créer des emplois au niveau local et réduisent les tensions économiques et
sociales. Conséquemment, le revenu despopulations locales augmente.
3. La décentralisation commemoyen de simplification administrative
524. La décentralisation permet d'améliorer la transparence administrative et de simplifier
les procédures bureaucratiques àla double condition qu'elle se réalise normalement et que les
autorités soient véritablement comptables aux populations locales^°^. Le contrôle exercé par la
population sur les autorités contribue à des prises de décisions plus responsables et plus
transparentes.
4. La décentralisation comme moyen d'assurer un accès égal aux ressources naturelles
525. Lorsque la gestion est exclusivement assurée par le pouvoir central, les personnes
nanties accèdent plus facilement à la forêt parce qu'elles disposent des réseaux auprès des
agents de l'Etat lesquels leur accordent les autorisations nécessaires. C'est le cas en matière
d'octroi de concession de gré à gré. La décentralisation ouvre la voie aux communautés
locales non seulement pour posséder des forêts, mais également pour s'adresser à l'autorité
gestionnaire de la forêt qui, en principe, connaît mieux la communauté locale demanderesse
de l'autorisation.
5. La décentralisation comme mode de sensibilisation du public à l'impact environnemental
FAO, Meilleurespratiques pour l'application des lois dans le secteurforestier, op.cit., p. 36.
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526. La décentralisation a une finalité écologique dans la mesure où elle accroît et garantit
une gestion rationnelle et durable de la forêt. En effet, si la décentralisation est reconnue,
l'autorité locale se trouve dans une sorte d'obligation d'échanger avec les communautés
locales, composées essentiellement d'analphabètes, sur le bien-fondé de la conservation de la
forêt. Ce qui permet en retour d'assurer à la forêt une gestion plus avertie et plus saine de la
part de ses utilisateurs.
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Titre II. La nécessité d'un processusparticipatifmulti-acteurs
527. Propos introductifs. Les conférences internationales, régionales (africaines), sous-
régionales (Afrique centrale) ou nationales sur la gestion forestière de la RDC ne perdent
aucune occasion pour aborder la question de participation. Cet engouement pour la
participation des populations traduit-il réellement un changement dans le sens d'une
«horizontalisation » des relations entre l'Etat et l'individu ou relève-t-il davantage de la
« démocratolâtrie ? C'est la principale préoccupation duprésent titre.
Parmi les dernières conférences internationales qui ont mis en exergue le concept de
«participation», citons celle de Bruxelles sur les forêts de la RDC, dont le président
déclarait: «La question de la gestion durable des forêts en RDC (...) place le gouvernement et
la société civile congolaise devant des choix de gouvernance, elle nous impose une approche
différente et innovante du développement durable associant autour d'un meme projet les
Etats, le secteur privé et la société civile Cet extrait met en évidence la nécessité
d'adopter une approche participative dans la gestion des forêts en impliquant les acteurs de
différents horizons, comme le proposent par ailleurs les travaux de la PAO. Selon ceux-ci.
«Toute stratégie de lutte contre les activités illégales devrait se fonder sur un processus
multipartenaires ouvert, fortement intégré et la participation efficace de tous les groupes
concernés En ce qui concerne particulièrement la RDC, la question du processus de
participation est délicate. En effet, le droit de participer est une composante du processus de
démocratie. Or, la démocratie représentative d'abord, et participative ensuite, est en crise dans
ce pays. Notre tâche n'est donc pas aisée.
A. Position du problème
M DELNOY «Définitions, notions de base, raison d'être et sources juridiques de procédures depXa°o„ du^blic.., mLapanic,pa,ton dupublic au processus de décision en n,a„ere i'ennronnemeni e,
»deM. Armand DE DECKER, mimstre de la Coop^tion au développement à1.
Conférence internationale de Biuxelles sur la gestion durable des forêts en RDC. Palais dEgmont,
février 2007, wwxonfordç^ , r, vinYA.O, Meilleurespratiquespour l'application des lois dans le secteurforestier, p. .,p.
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528. Il existe une abondante doctrine^et une intense réglementation internationale sur le
principe departicipation et les modalités desa mise en œuvre. On s'y référera le plus souvent
pour comblerle vide du droit congolais.
1. Au niveau international et européen
«
529. Considérée aujourd'hui comme la «lame de fond internationale » , le principe de
participation trouve sa timide consécration à partir de la déclaration de Stockholm. Celle-ci
n'utilise pas expressément le concept de participation mais en y fait allusion au principe 19 à
propos de l'information et l'enseignement sur les questions d'environnement en faveur des
jeunes générations et des adultes, marquant ainsi le début de l'instauration du droit à la
participation. Depuis lors, d'autres conventions et conférences internationales '^^ l'ont
consacrée expressément. C'est le cas de déclaration de Rio dont le principe 10 énonce
clairement: «La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la
participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national,
chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'envirormement que
détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et
activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir lapossibilité de participer aux processus
de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la
participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès
effectif àdes actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours,
doit être assuré ».
530. En ce qui concerne le cas spécifique de la forêt, le principe 6 a) de la déclaration de
principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial
sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement viable de tous les types des
M. DELNOY, La participation du public en droit de l'urbanisme et de l'environnement, Bruxelles, Larcier,
2007 937 pp • B JADOT, (éd.), La participation du public au processus de décision en matiere
d'environnement et d'urbanisme, Bruxelles, Bruylant, 2005, 310 pp. ; C. LARSENN, ibidem. ; F. HALMONT,
«L'information environnementale : la responsabilité des pouvoirs publics », in La responsabilité civile liee a
l'information et au conseil, Bruxelles, F.U.S.L., 2000, pp. 103 ;J.-F. NEURAY, «Réflexions sur la participation
citoyeime aux décisions qui concernent l'environnement », in Développements récents du droit europeen de
l'environnement - Droits des citoyens et des associations dans le droit européen de l environnement, Story
Scientia, 1998, pp. 1-45 ; B. JADOT, (éd.), La participation directe du citoyen à la vie politique et
Bruxelles, Bruylant, 1986,450 pp. i n rc o
M. PRIEUR, «La Convention d'Aarhus, instrument universel de ladémocratie environnementale », KJh., n
spécial, 1999, p. 12. .
M. DELNOY, La participation du public en droit de l'urbanisme etde l'environnement, op.cit., pp.525 etss.
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forêts, dispose ; «Le rôle des forêts plantées par l'homme et des cultures permanentes en tant
que sources durables et écologiquement rationnelles d'énergie renouvelable et de matières
premières industrielles devrait être reconnu, mis en relief et renforcé. Leur contribution au
maintien des processus écologiques et à l'allégement des pressions exercées sur les forêts
vierges ou anciennes, ainsi qu'à la promotion de l'emploi et du développement àl'échelon
régional avec une participation appropriée des populations locales, devrait être reconnu et mis
en relief ».
531. Le principal instrument juridique en matière de participation est la convention sur
l'accès à l'information, la participation du public au processus décisionnel et l'accès a la
justice en matière d'environnement, signée àAarhus le 25 juin 1998 et entree en vigueur le 30
octobre 2001. On adit d'elle qu'elle est «incontestablement le texte le plus important en droit
international de participationet qu'elle constitue «l'instrument le plus perfectionné au
monde en matière d'harmonisation du droit applicable aux procédures administratives non
contentieuse et au processus de décision Extrêmement détaillée, elle énonce
minutieusement les garanties procédurales du droit de l'homme àun enviromiement sain. Son
article 1®' stipule :«Afin de contribuer àprotéger le droit de chacun, dans les générations
présentes et fotures, de vivre dans un environnement propre àassurer sa santé et son bien-être,
chaque partie garantit les droits d'accès àl'information sur l'enviromiement, de participation
du public au processus décisionnel et d'accès àla justice en matière d'environnement», alors
que les articles 6, 7et 8traitent de l'intervention directe du pubhc dans les processus
décisionnels. Le Professeur F. Haumont note que cette convention «... est fondée sur l'idée
qu'une plus grande implication et sensibilisation des citoyens par rapport àl'enviromiement
conduit à une meilleure protection de l'environnement. Pour atteindre cet objectif, la
Convention propose une intervention dans trois domaines : assurer l'accès du public à
l'information sur l'environnement détenue par les autorités publiques; favonser la
participation du pubhc àla prise de décisions ayant des incidences ^sj l'enviromiement ;
étendre les conditions d'accès àla justice en matière d'environnement »^^^
Idem, p. 529.
Venyiw«^emenl, UCL, notes de ooms, pp.l55456. »n
Amén. 2001/4, pp. 269 et s.
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Ces trois piliers, à savoir l'information sur l'environnement, la participation du public aux
décisions environnementales et l'accès à la justice en matière d'environnement, sont
expressément mentionnés dans le titre de la convention elle-même.
La convention identifie les bénéficiaires du droit de participation et définit des procédures
pour en assurer le respect, notamment la mise enplaced'un cadre juridique précis, cohérent et
transparent. Elle oblige les Etats non seulement à garantir l'accès aux informations existantes
mais aussi à rassembler et diffuser un certain nombre d'informations^^^. Quoique conclue
dans un cadre européen, la convention d'Aarhus est ouverte à la signature des Etats membres
del'ONU, dont la RDC.
532. La convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte
transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991 a pour objectif d'évaluer les incidences sur
l'envirormement des décisions portant sur certaines activités limitativement énumérées,
susceptibles d'avoir des impacts environnementaux transfrontières. Elle vise surtout les
autorisations administratives.
533. Le Protocole additionnel à la Convention sur l'évaluation de l'impact sur
l'environnement dans un contexte transfrontière, relatif à l'évaluation stratégique
environnementale, signé à Kiev le 21 mai 2003 vise principalement lesplans et programmes.
2. Au niveau africain
534. Sans faire une référence directe au principe de participation, la Charte africaine des
817
Droits de l'Homme et des Peuples énonce que « toute personne a droit à l'information » .
Etant donné que l'information a un lien étroit avec le droit de participation, cette disposition
constitue un prélude au droit actuel de participation au niveau africain. Plus récente est la
Convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles dite adoptée
C. LARSEN, Dix ans d'accès à l'information en matière d'environnement en droit international, européen et
interne. Bilan et perspectives. Bruylant, Bruxelles, 2003, p.25 etss. ; C. LARSEN, «La convention d Aarhus et
son application en droit belge », idem, p. 269 ; S. MALJEAN-DUBOIS, « Le projet de charte française de
l'environnement au regard du droit européen etinternational », REDE, n° spécial, 4/2003, pp. 410-426.
Article 9-1 de Charte africaine des Droits de l'Homme et des Peuples adopté le 27 juin 1981 à Nairobi au
Kenya. Elle est entrée en vigueurle 21 octobre 1986.
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le 11 juillet 2003 à Maputo '^l Elle peut être comparée, en ce qui concerne ses droits
procéduraux, à la convention d'Aarhus. Par exemple, son chapitre XVI intitulé «droits
procéduraux» engage les parties à adopter les mesures législatives et réglementaires
nécessaires pour assurer à temps et de manière appropriée la diffusion d'informations sur
l'environnement; l'accès du public aux informations sur l'environnement; la participation du
public àlaprise des décisions pouvant avoir un impact important sur l'environnement; l'accès
à la justice en ce qui concerne les questions liées à la protection de l'environnement et des
ressources naturelles. Comme le souligne A. Kiss et J.P. Beurier, «comme en 1968,
l'ancienne Convention africaine était à la tête du progrès, aujourd'hui la nouvelle Convention
africaine réunit certains éléments les plus avancés du droit international de 1environnement. Il
convient d'espérer qu'elle sera appliquée dans l'intérêt bien compris de l'Afrique et des
Africains Le droit de la participation est promis à un bel avenir au niveau africain, à
condition que les textes existants ne soient pas une «simple construction intellectuelle
audacieuse, destinée à servir au mieux d'étude de cas qui veut se conformer à la logique
internationale. Dans le même registre, il y a la convention de Bamako du 30 janvier 1991 sur
l'interdiction des déchets dangereux et le contrôle de leurs mouvements transfrontières
prescrit la transmission par les parties àla convention des informations relatives aux activités
illicites, accidents, déchets dangereux au secrétariat.
3. Au niveau national
535. Le droit positif congolais considère la protection de l'environnement comme une
obligation pour l'Etat et un devoir pour chaque citoyen. Mais la disposition
constitutionnelle^^^ yrelative est une norme générale dont l'effet direct n'est pas évident si
une loi n'en assure pas la mise en œuvre. Il n'existe pas en droit congolais de cadre juridique
qui réglemente le droit de participation. Les concepts d'information, de concertation, de
consultation des populations locales contenus dans la législation forestière relevent plutôt
d'un effet de mode consécutif à la période de son élaboration : après Rio et juste avant
S. DOUMBE-BILLE, «La nouvelle Convention africaine de Maputo sur la conservation de la nature et des
ressources naturelles », iL/j?., 1/2005, pp. 5 et ss.
A. KISS etJ.P. BEURIER, Droit international del'environnement. Pans, Pedone, 2U04, 3eme eû., p.
S. DOUMBE-BILLE, op.cit., p. 8.
Article 53 de la Constitution de la RDC du 18février 2006.
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Johaimesburg^^^. La création d'un Réseau national pour l'information environnementale
(RNIE)^^^ et d'un Centre national d'information sur l'environnement (CNIE)^ '^^ n'a été
d'aucun apport significatif Sauf à ne regarder que le point de vue «de la beauté de l'art »,
selon la formule deDoumbé-Billé^^^ il faut admettre que l'Etat centralisé ne pourvoit presque
jamais les moyens nécessaires àla mise en œuvre du processus d'information.
4. Au niveau des communautés locales traditioimelles
536. Non réglementée et prenant la forme orale, la participation en droit traditionnel est
une réalité qui existe depuis des siècles. Ses formes les plus connues sont 1information par le
«gong »ainsi que la palabre dont une esquisse d'analyse aété faite dans le titre préliminaire.
B. Définitions
537. Les instruments juridiques nationaux et internationaux ne définissent pas de manière
claire le concept de «participation». Par contre, la doctrine donne une série de définitions
dont les unes sont très larges alors que d'autres sont restrictives. Selon G. Cornu, la
participation est le «fait de participer àune action, une opération, une activité, de mamere
occasionnelle ou habituelle»^^^ ; ou encore «le fait de coopérer à une activité et d'en etre
associé àdes résultats »^^^. Acette définition trop large, on préférera celle de M. Delnoy, plus
proche de nos préoccupations, àsavoir : «l'ensemble des mécanismes organisés en droit qui
permettent aux particuliers d'influer, de manière directe mais sans pouvoir décisionnel, sur
l'adoption, le contenu et la mise en œuvre des décisions administratives unilaterales relatives
au cadre de vie »'"'. Le mot «particuliers » devrait être remplacé par «public » pour deux
A. MEKOUAR, «Evolution du droit forestier de Rio à Johannesburg : un aperçu comparatif», op.cit., pp.
137 167
Décret n°022 du 18 mai 1997 portant création, organisation et fonctionnement du Réseau national pour
l'information environnementale. Le décret a été signé par le Premier ministre conformément a 1Acte
constitutionnel de la Transition de 1994. Ce texte de 17 articles détermine les missions dévolues au reseau (art. 2
et 3), énumère les organes qui le compose (art. 5et 6), décrit son fonctionnement (art. 7a 15) et indique ses
ressources (art. 16). Il convient de noter que, s'agissant d'un texte réglementau-e, les dispositions sont libellees
de manière vague et imprécise, ce qui rend difficile sa mise en œuvre effective. ,
Arrêté n° 029/CAB/MIN/EPF/98 du 25 juin 1998 portant création d'un Centre national d mformation sur
l'environnement. Composé de six articles, cet arrêté définit la mission du Centre et les organes qui le constituent.
S. DOUMBE-BILLE, op.cit, p. 14.
G. CORNU, op.cit., p. 649.
Idem, p. 650.
M. DELNOY, op.cit, p. 46.
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raisons. D'une part, parce que le particulier est «la personne privée, personne quelconque,
considérée dans ses intérêts privés, par opposition à l'Etat et aux personnes publiques ou aux
gouvernants et agents publics remplissant les fonctions étatiques or, dans nos réflexions
sur la décentralisation, nous avons préconisé, non pas une opposition entre le secteur étatique
et le secteur privé, mais une complémentarité :maintenir le rôle de l'Etat, fut-il central, mais
modeler autrement ses interventions. D'autre part, on retient le mot «public »en raison de la
définition qu'en donne la convention d'Aarhus"°, à savoir : «... une ou plusieurs personnes
physiques ou morales et, conformément à la législation ou à la coutume du pays, les
associations, organisations ou groupes constitués par ces personnes ». Il pourrait donc s'agir
de personnes tant physiques que morales. Cela permet d'inclure les conseils consultatifs créés
en matière forestière. Cependant, aussi large que paraît la définition du «public», elle est
limitée àcertains cas cités plus loin aussi bien en ce qui concerne les persomies morales que
les personnes physiques.
C. Lesprincipales questionsposées
538. Le chapitre pose les questions topiques ordinaires : qui, comment, pourquoi ?
Concrètement, quels sont les actes qui sont soumis à participation 7 Qui en sont les
bénéficiaires ?Qui en sont les demandeurs ?Comment mener ce processus actuellement non
organisé dans l'arsenal juridique national? Selon quelles modalités? Peut-on enrichir la
procédure des mécanismes traditionnels existants en milieu rural ?Quels sont les effets
juridiques attachés au droit de participation ?D'autres questions sont la conséquence des
premières notamment : le droit de participation peut-il contribuer à la réduction de la
pauvreté? Est-il en mesure de promouvoir les droits de l'homme? Favorise-t-il un accès
équilibré aux ressources forestières ?
539. En tenant compte de certaines contraintes, l'analyse sur le droit de participation en
matière forestière ne peut aborder tous les aspects de la question. En ce qui conceme l'objet,
l'analyse se limite aux décisions administratives et spécialement les autorisations, les plans et
programmes. S'agissant des bénéficiaires, la participation de l'administration publique ne sera
G. CORNU, op.cit., p. 650.
Article 2, § 4.
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prise en compte que dans la mesure où les persormes physiques ou morales non publiques y
sont associées.
540. Pour mieux comprendre le droit positif congolais de participation en matière
forestière, nous subdivisons ce titre en quatre chapitres qui concernent successivement les
actes et décisions soumis à participation (chapitre 1), les bénéficiaires et demandeurs de la
participation (chapitre 2), les règles procédurales et les effets de la participation (chapitre 3).
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Chapitre 1. Les actes et décisions soumis à participation
541. Les décisions prises par les autorités en matière forestière souffrent ces dernières
années d'une crise de légitimité parce qu'elles sont prises sans implication d'autres acteurs.
La participation servirait notamment à insuffler une nouvelle légitimité dans l'action publique
00 1
et à en améliorer la qualité .
542. Le droit international, et spécialement les conventions d'Aarhus"^et d'Espoo et le
protocole de Kiev déjà évoqués, identifie quatre types d'actes ayant la nature de décisions
administratives : les autorisations, les plans et programmes, les politiques et les normes de
conduite.
543. Les sections qui suivent traiteront principalement des autorisations, des plans et
programmes dans la mesure où les politiques^^^ et les normes de conduite sont, soit
indéterminées, soit abstraites, soit enfin générales et ne sont pas obligatoires. De surcroît, la
différence entre ces dernières et les plans etprogrammes n'est pas toujours établie demanière
évidente^^^ Le présent chapitre est subdivisé en trois sections qui portent successivement sur
rénumération des actes et décisions où l'autorité compétente ne décide pas seule (section 1),
sur les autorisations (section 2) et enfin les plans etprogrammes (section 3).
Section 1. Les actes et décisions où l'autoritépublique ne décidepas seule
M. PRIEUR, «La convention d'Aarhus, instrument universel de la démocratie environnementale », RJE.,
spécial, 1999, pp. 9à29 ; C. LAR.SENN, «La Convention d'Aarhus et son application en droit belge », Amén.,
2001/4, pp. 269-297.
Articles 6 et 7. ^ ♦ u t
Selon M. DELNOY, la «politique » est considérée comme «un exposé relativement mdetermme et abstrait
de principes à suivre ou d'une conduite à respecter pour atteindre un but déterminé d'une certaine envergure,
adopté par une autorité qui dispose d'un pouvoir politique » in La participation du public en droit de
l'urbanisme etde l'environnement, Bruxelles, Larcier, 2007, p. 92. ^
Définies comme «normes ou ensembles de normes par lesquels les autorités publiques imposent a la
généralité des particuliers, de manière juridiquement contraignante, une conduite déterminée », les normes de
conduite sont éparses dans le code forestier. Ce qui entraîne une réelle difficulté de les appréhender sur le planj\iridique. Apropos de la définition ci-dessus : M. DELNOY, «Définitions, notions de base, raison dêfre et
sources », in La participation du public au processus de décision en matière d'environnement et d'urbanisme,
Actes du colloque du 27 mai 2004, Bruxelles, Bruylant, 2005, p. 12. • t •
M. DELNOY, La participation du public en droit de l'urbanisme etde l'environnement, Bruxelles, Larcier,
2007, pp. 67-95.
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544. Le CF prévoit des actes et décisions qui ne peuvent être pris de manière discrétionnaire
ou sans avoir préalablement impliqué ou sollicité l'avis d'autres acteurs. Ce paragraphe passe
en revue toutes les dispositions du CF ayant un lien avec le pouvoir de décision. Il s'agit des
décisions pour lesquelles le CF impose à l'autorité de recourir à d'autres acteurs publics ou
privés dont l'énumération s'inscrit dans un contexte plus global de vulgarisation du code, dont
il à été dit qu'il était méconnu .
§ 1, En matière de classement et de déclassement des forêts
545. La procédure de classement d'une forêt est soumise à une double condition : d'une
part, un avis conforme du conseil consultatif provincial des forêts concernées, celui-ci étant,
d'autre part, fondé sur la consultation préalable de la population concernée^". On devrait
entendre par «population concernée » celle sur qui la forêt à classer exerce un impact direct
en termes de droits socio-économiques, environnementaux, culturels et traditionnels. S'il
s'agit d'un déclassement, l'avis du conseil consultatif provincial n'est pas suffisant, il faudra
requérir également celui du conseil consultatif national ainsi que laréalisation préalable d'une
838étude d' imp act sur 1' envirormement .
Quoique le classement et le déclassement soient de la compétence du ministre, celui-ci n est
pas habilité à décider sans solliciter les avis imposés par la loi. Un arrêté du ministre en
matière de classement ou de déclassement qui ne respecte pas le prescrit légal mentionné est
susceptible de faire l'objet d'un recours devant les juridictions administratives compétentes,
839
notamment le Conseil d'Etat lorsque sa création prévue par la Constitution, sera effective
en attendant, le recours contre la décision du ministre sera introduit devant la section
administrative de la Cour suprême de justice.
§ 2. En matière de feux de forêts
G. SAKATA, «Code forestier : analyse du statut juridique de la forêt et des acteurs de gestion », in Quel
avenir pour les forêts de laRDC ? Instruments et mécanismes innovants pour une gestion durable des forêts,
op.cit., p. 30.
Article 15 du CF.
Article 19 du CF.
Article 155 de la Constitution.
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546. Le CF exige que les populations locales soient préalablement informées avant que les
agents forestiers procèdent à l'allumage des feux aux abords des forêts classées . Le CF
spécifie que cette information est fournie lorsqu'il s'agit des forêts classées. Dautres
dispositions du CF régissant les feux concernant les autres types de forêts. C'est le cas de
l'article 63 qui dispose : «afin de prévenir et de combattre les incendie des forêts, l'autorité
administrative locale ou, à défaut, le responsable local chargé des forêts peut requérir, même
verbalement, les habitants des villages riverains de la forêt concernée. Toute personne
constatant la présence d'un feu incontrôlé dans le domaine forestier est tenue d'en aviser
l'autorité la plus proche. Toute personne se trouvant àproximité d'un incendie de forêt ale
devoir d'apporter son concours à son extinction». Les feux de forêts décidés par l'autorité
sont donc soumis àune information préalable quel que soit le type de forêt. Cela peut se faire
par affichage ou par proclamation^" '^. Les modalités de diffusion de l'information decoulent de
l'article 64 du CF qui prévoit qu'en matière de feux de forêts ayant entraîné des conséquences
dommageables pour les personnes et les biens, la responsabilité civile de l'autorité locale est
dégagée si elle établit qu' «une information préalable suffisante aété faite par affichage ou
proclamation ».
§3.En matière d'inventaire forestier
547. La délivrance des autorisations de reconnaissance forestière par le gouverneur de
province doit être précédée par un avis de l'administration forestière locale'". De même,
l'autorisation d'inventaire est accordée moyennant une décision conjointe des ministres de
l'environnement et des finances»". Il ya donc co-décision ; le ministre chargé des forêts
n'agissant pas seul dans cedomaine.
§ 4. Enmatière de reconstitution forestière
548. Les décisions relatives àla reconstitution forestière sont prises avec l'implication des
populations locales et des entités pubhques ou privées présentes sur la portion de la forêt en
Par proclamation, il faut entendre la criée de rue en rue aux heures ou touts son^ censes^^^
trouver à la maison. De manière générale, la personne mandatée pour procéder a la criee fait preceder son
message par un coup de sifflet ou de tam-tam. C'est ce que nous qualifions ailleurs de gong.
Article 68, al. 1 du CF.
Article 68, al. 1 du CF.
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reconstitution. Le CF prévoit ainsi que l'Etat encourage l'implication des citoyens, dès
communautés locales et des entités décentralisées dans les opérations de reboisement '^^ '^ .
§ 5. Enmatière de règlement non juridictionnel des différends
549. S'il survient unconflit entre exploitants àpropos des servitudes de passage, le différend
est résolu de manière concertée en faisant appel à une commission qui est composée d un
représentant de l'autorité administrative locale, d'un représentant de l'administration chargée
des forêts, \m représentant des organisations ou des associations des exploitants forestiers et
d'un représentant désigné par chacune des parties en conflit.
§ 6.En matièred'autorisations,de plans et programmes
550. Il existe plusieurs types d'autorisations forestières. De même, les plans et programmes
sont les principaux instruments pour la réahsation desquels le GF exige une participation
d'autres acteurs. Ils seront amplement analysés dans les paragraphes suivants.
Section 2. Les autorisations
§ 1. Le fondement légal
551. L'article 98 du CF constitue le plus important fondement juridique des autorisations en
droit forestier congolais. Il prévoit que «les autorisations d'exploitation sont strictement
personnelles et ne peuvent être ni cédées ni louées. Elles ne peuvent être accordees qu'a titre
onéreux. Elles sont réglementées par arrêté du ministre qui en fixe les types, les modalités
d'octroi, les droits yattachés et la durée de vaUdité et détermine les autontes habilitées ales
délivrer ». Le texte de mise en application de cette disposition légale est.l'arrêté mmistenel du
5octobre 2006 relatif àl'exploitation forestière dont l'article 1®' est ainsi libellé :«le présent
arrêté précise les règles relatives àl'exploitation forestière fixées par le CF. Il détermine les
règles relatives aux autorisations d'exploitation forestière, le régime d'exploitation forestière,
les normes relatives àl'aménagement du réseau d'évacuation des produits et les modalités de
règlement des différends ». Au-delà des autorisations expressément qualifiées comme telles, il
Articles 78-80 du CF.
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existe des décisions qui «ouvrent le droit »à l'obtention des permis et qui sont définies à
l'article 84 du CF ainsi que par le décret du 24 octobre 2005 relatif à la conversion des
anciens titres forestiers en contrats de concessions forestières tel que modifié àce jour.
§ 2. Définitions
552. Une évidence, il n'y a pas de définition unique du concept d'autorisations. La
convention d'Aarhus vise «la décision d'autoriser ou non les activités»'"" tandis que la
directive E.I.E. vise «la décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre le droit
du maître d'ouvrage de réaliser le projet»"". La directive LP.P.C. vise, quant àelle, «la
partie ou la totalité d'une ou de plusieurs décisions écrites accordant le droit d'exploiter tout
ou une partie d'une installation»"', alors que la convention d'Espoo vise «la décision
d'autoriser ou d'entreprendre une activité proposée »"". Pour la doctrine, et spécialement M.
Delnoy, l'autorisation est la «décision individuelle par laquelle l'autorité compétente pemiet,
à la suite de la demande qui lui est soumise, l'accomplissement d'un acte maténel oujuridique qui, àdéfaut, serait interdit »"'. Au regard de nos analyses, la définition la plus
intéressante est celle de la directive EIE dans la mesure où elle concerne les décisions qui ont
pour finalité d'habiliter l'exploitant àagir; ce qui permet d'inclure les différentes phases qui
précèdent la signature du contrat de concession forestière. Le contrat de concession forestiere
comprend, en effet, une partie contracmelle et une autre réglementaire. C'est cette demiere
partie qui fait l'objet des mécanismes participatifs.
§3.Les types d'autorisations
553. Le droit forestier congolais comprend les autorisations suivantes : le permis de
déboisement''», le permis de récolte, les permis spéciaux et le permis de coupe. Ce demier est
divisé en permis de coupe artisanale, permis de coupe de bois de feu et de carbonisation et
permis ordinaire de coupe. Aces différentes catégories d'autorisations, il faut ajouter les
« 11 2£ 1, Di,.o.ive 85/337/CEE du ConseU du 27 juin 1985 ooncem». l'évaluation des inàdeuces
â' sep.=mb„ .996 rel,.i,e àla p..v»do„ e. à1.
d'Espoo sur l'évaluation de l'impao, sur l'environnement dans un contexte
transfrontière.
«ne°«q^î^atélelatifàl'exploitation foresdére, qui organise les tjpes de ne fal, nullemen.
„l?rdeïïÏS:omission délibéré, ou un oubli de lapart de l'autonté compétente 7
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formalités administratives qui précèdent le contrat de concession forestière ainsi que la partie
réglementaire de celle-ci. On verra plus loin que ces phases sont soumises à enquête publique
et négociation avec les communautés locales concernées.
§ 4. Les mécanismes participatifs et les autorisations
554. Il existe peu de modes participatifs qui s'imposent pour l'obtention d'autorisations en
matière d'exploitation forestière. A quelques exceptions près, les décisions sont prises par
l'autorité compétente de manière discrétionnaire et sans requérir l'avis d'autres instances. Il
est relevé ci-après quatre types de mécanismes participatifs à savoir l'initiative, les conseils
consultatifs, l'enquête publique et la concertation.
A. L'initiative
555. L'initiative des exploitants et/ou des particuliers constitue la modalité sine qua non pour
l'obtention d'un permis d'exploitation ou la conversion d'un ancien titre forestier en contrat
de concession forestière^^^ Ayant un caractère personnel, incessible et non susceptible de
location^^^, les permis s'obtiennent sur demande du requérant moyennant un formulaire type
mis à disposition par l'administration forestière. Le formulaire comprend les éléments liés à
l'identification du requérant, les types d'essences et de produits forestiers pour lesquels le
853permis est sollicité, leurquantité et leurlocalisation .
B. Les conseils consultatifs
556. Le CF confère-t-il des compétences aux conseils consultatifs en matière d'autorisations ?
En prévoyant que le conseil consultatif national est compétent pour donner des avis sur les
projets de gestion forestière, l'article 30 inclut-il également les autorisations comme les
permis ? Une réponse affirmative et sans nuance n'est pas évidente. En effet, les textes
d'application du CF relatifs aux permis n'accordent aucune compétence de ce genre aux
Article 2 du décret du 24 octobre 2005 fixant modalités de conversion des anciens titres forestiers en contrats
de concession forestière.
Article 98 du CF. Ces caractéristiques s'appliquent spécialement aux permis et non pas à la procédure de
conversion de titres forestiers.
Article 16 de l'arrêté du 5 octobre 2006 relatif à l'exploitation forestière.
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conseils consultatifs. Ce qui laisse penser qu'il n'y a pas de compétence spécifique qui leur
soit reconnue en matière d'autorisations.
C. L'enquêtepublique
557. L'obligation quipèse sur les autorités publiques d'organiser une enquête publique doit
sefonder sur untexte législatif^ '^^ . Dans cecas, la loi détermine laportée deladite enquête. En
855 * 'droit congolais, non seulement l'enquête publique n'est pas encore organisée , mais aussi,
dans les cas où elle est prescrite, le CF prévoit qu'elle sera organisée par un texte
réglementaire. Cette manière de faire conduira certainement à une multiplicité de modalités
d'organiser la procédure d'enquête publique. La procédure d'enquête publique sera différente
selon qu'elle porte sur la matière forestière, minière ou autre parce que les autorités publiques
compétentes ne sont pas les mêmes. Apriori, il n'y apas de problème que 1organisation de
l'enquête publique soit différente d'une matière à une autre eu égard aux particularités de
chacune. Une chose demeure importante : toutes les enquêtes publiques doivent se fonder sur
les principes démocratiques, notamment l'égalité entre les citoyens, hommes ou femmes, ce
quin'est pas toujours garanti.
1. Les permis
558. Qu'U s'agisse de l'exploitation industrielle ou artisanale, les permis les concernant
organisés par l'arrêté du 5octobre 2006 ne sont aucunement soumis àla procédure d'enquête
publique préalablement à leur délivrance. L'autorité compétente les délivre sur base d'une
appréciation de la situation en vigueur dans la forêt où la demande de permis est introduite.
Cependant, le permis de déboisement fait exception. L'article 53 du CF dispose que «toute
personne qui, pour les besoins d'une activité minière, industrielle, urbaine, touristique,
agricole ou autre, est contrainte de déboiser une portion de forêt, est tenue au préalable
d'obtenir à cet effet un permis de déboisement. Pour les activités agricoles, ledit permis n'est
exigé que lorsque le déboisement porte sur une superficie égale ou supéneure à2hectares ».
Tout en reconnaissant au gouverneur de province la compétence de déhvrer le permis de
B JADOT «Les cas Hans lesquels une enquête publique doit être organisée en matière durbanisme et
d'environnement: l'inexorable éyoMxon», mLa participation du public au processus de décision en matiere
d'environnement et d'urbanisme. Actes du colloque du 27 mai 2004, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 81-158.
Le CF se contente d'énoncer le concept sans l'organiser.
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déboisement pour une superficie ne dépassant pas 10 hectares, l'article 54 précise qu'«un
avis préalable de l'administration forestière locale fondée sur une étude d'impact est requis ».
Ce qui soulève deux interrogations : d'abord, pourquoi la participation conceme-t-elle
seulement le permis de déboisement ?Ensuite, pourquoi une étude d'impact ?
Il est possible, mais ce n'est pas la seule hypothèse, que la participation soit requise pour le
permis de déboisement étant donné que cette opération aboutit au changement d'affectation
du sol. En effet, selon le CF, le déboisement «est l'opération consistant à défricher une terre
forestière ou àcouper ou àextirper ses végétaux ligneux en vue de changer l'affectation du
sol Or, le changement d'affectation du sol aune conséquence sur les modes de vie des
populations locales et rurales sur le plan socio-économique et culturel.
C'est pour assurer une «paix culturelle et socio-économique »qu'il est fait recours al'etude
d'impact, afin de réduire les tensions qui naîtraient àla suite de la délivrance du permis de
déboisement. Une telle étude d'impact devrait comprendre obligatoirement la consultation des
populations concernées avant l'octroi du permis par l'autorité publique. Cette étude d'impact
vise davantage le droit àla survie et la «paix sociale »que la protection de l'environnement
ou des écosystèmes forestiers.
2. Les procédures qui précèdent la conclusion du contrat de concession
559. Aux termes de l'article 84, al. 1du CF, le contrat de concession forestière «est précédé
d'une enquête publique, exécutée dans les formes et suivant la procédure prévue par arrêté du
ministre». Trois éléments ressortent de cet alinéa: d'abord, les formalités nécessaires et
obligatoires préalables àla conclusion du contrat de concession ; ensuite, l'exigence d'une
enquête publique sur ces formalités ;enfin, le caractère réglementaire, et non pas légal, de la
procédure d'enquête publique. Quelques remarques ont déjà été faites àpropos du caractere
réglementaire et non pas légal de la procédure de l'enquête publique.
Le deuxième alinéa du même article précise que «l'enquête apour but de constater la nature
et l'étendue des droits que pourraient détenir des tiers sur la forêt àconcéder en vue de leur
indemnisation éventuelle ». Deux constats peuvent être dégagés; d'abord, l'enquête publique
Article 1.6 du CF.
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ne vise nullement l'incidence que le droit qui sera reconnu au concessionnaire pourrait
éventuellement avoir sur l'environnement ; ce ne sont donc pas les nsques que le projet de
concession présentent pour l'homme ou l'environnement qui sont redoutes; ensuite et
principalement, l'enquête vise, de manière explicite, la protection des droits des tiers, plus
explicitement des droits de propriété. Il est sous entendu que tout projet de concession peut se
traduire par une atteinte ou une limitation àces droits. Ce faisant, la signature du contrat ne
saurait être réalisée sans que les personnes se prévalant d'un certificat d'enregistrement (droit
moderne) ou de l'héritage ancestral ne puissent faire valoir leurs observations. Ceci est,
d'ailleurs, conforme àl'exposé des motifs du CF qui dispose que toute forêt àconcéder fait
l'objet d'une enquête préalable pour s'assurer qu'elle est quitte et libre de tout droit.
Cependant, on peut s'interroger sur la pertinence d'une telle disposition dans la mesure où les
forêts appartiennent à l'Etat, d'une part, et d'autre part, celles en faveur de certams
groupements traditionnels le sont par héritage ancestral de sorte qu'il est difficile de se
tromper sur leur propriétaire. Il serait plus efficace que le législateur étende le champ
d'application de l'enquête àl'impact environnemental, social, économique et culturel.
3. La partie réglementaire du contrat de concession
560. Le contrat de concession forestière comprend une partie contractuelle et une partie
réglementaire. Cette dernière est constituée par un cahier des charges. Selon les articles 89 du
CF et 7du décret du 24 octobre 2005, le contenu du cahier des charges, spécialement ses
clauses particulières relatives àla réalisation des in&astructures socio-économiques en faveur
des communautés locales, doit faire l'objet des consultations locales conduites par le
requérant au contrat de concession. L'autorité publique exige que les comptes-rendus des
consultations lui soient envoyés.
D. La concertation
561. L'exemple le plus éclairant de concertation en matière d'autorisations est donné par
l'article 10 du décret du 25 octobre 2005. La concertation apour objet d'approuver ou de
rejeter les rapports de vérification et les projets de contrats de concession forestière. Elle
implique non pas la population directement mais les représentants de la communauté locale
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concernée, ceux des ONG œuvrant dans la portion de forêt soumise à décision, le secteur
privé, lesadministrations publiques intéressés etun expert indépendant.
Section 3. Lesplans et programmes
§ 1. Le fondement légal
562. Une série de dispositions légales constitue le fondement juridique des plans et
programmes, à savoir ; l'article 73 du CF concernant le decoupage du domaine forestier en
unités forestières d'aménagement dont la compétence relève duministre ; les articles 74 à 76
du CF qui régissent les plans d'aménagement sous l'angle de la programmation. Pour
promouvoir la gestion rationnelle et durable de forêts, l'article 33 du CF habilite le ministre à
prendre les mesures nécessaires et mettre en œuvre des programmes visant à favoriser le
développement de la recherche forestière. A ce titre, le plan forestier national et les plans
forestiers provinciaux (art. 4-6) doivent être élaborés en impliquant les acteurs publics et
privés concernés. Les plans et programmes font l'objet de deux arrêtés : celui du 3octobre
2002 fixant la procédure d'établissement d'un plan d'aménagement forestier et celui du 5
octobre 2006 fixant les procédures d'élaboration, d'approbation et de mise en œuvre des plans
d'aménagement des concessions forestières de production de bois.
§ 2. Définitions
563. Les instruments internationaux ne contiennent pas de définition claire des concepts de
«plans et programmes». En droit interne, l'article T', point 10 du CF définit le plan
d'aménagement forestier «comme un document contenant la description, la programmation et
le contrôle de l'aménagement d'une forêt dans le temps et l'espace ». Cette définition n'est
pas pleinement satisfaisante parce qu'elle n'envisage le plan que sous l'angle
programmatique, c'est-à-dire des objectifs àatteindre, alors que les articles 42, al. 3et 73 du
CF traitent des plans eu égard aux ti:acés ou à la cartographie yrelatifs. C'est-à-dire que le
concept de plan utihsé par le législateur comporte deux sens; d'une part, celui de
programme ; d'autre part, celui correspondant au découpage du territoire forestier en unités
d'exploitation.
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Selon le « sens usuel le « plan » peut signifier soit «un tracé représentant les différentes
parties d'une ville, d'un édifice, d'une machine, etc. soit «un programme, projet,
859projection dans le temps d'une action àréaliser par étape et suivant les directives » .
Selon B. Jadot, les «plans et programmes » visent «les décisions ayant pour objet de
déterminer une suite ordonnée d'actions et d'opérations envisagées pour atteindre un ou
plusieurs buts spécifiques en rapport avec la qualité de l'environnement ou, (...), de définir le
cadre dans lequel peut être autorisée la mise en œuvre de projets déterminés à un endroit
860
donné, en particulier en vue de fixer la destination du site en cause » .
M. Delnoy considère les «plans et programmes »comme «des exposés relativement précis et
concrets d'ensemble ordonnés et cohérents de dispositions, d'actions ou d'opérations que les
autorités publiques entendent adopter, mener ou imposer, le cas échéant dans le respect de
certains délais, en vue de réaliser les objectifs d'une certaine envergure qu'elles se sont fixés
après une analyse globale et cohérente de la situation ».861
Le concept de «plan et programme» inclut aussi bien les plans de zonage cest-à-dire les
découpages forestiers en unités de gestion que les stratégies de développement et les
programmes de gestion. De ce fait, on peut affirmer qu'en droit congolais, les différentes
définitions énoncées correspondent àl'idée que le législateur se fait du concept de plan.
§ 3. Les types de plans et programmes
564. Le droit congolais distingue deux catégories de plans. La première categone comprend
les plans de zonage ou de découpage forestier, la deuxième catégorie les plans de
programmation comme le PAFN (Plan d'action forestier national), le PFN (Plan forestier
national), le PNFC (Programme national forêts et conservation de la nature).
857
- L'expression est de B. JADOT «Les cas dans lesquels une enquête publique doit être organisée en matièred'urbanisme et d'environnement: l'inexorable évolution», in La participation du public au processus de
décision en matière d'environnement etd'urbanisme, op. cit., p. 124.
Petit Larousse illustré, 1978.
B.^J^OT'fLes'cas^dlns lesquels une enquête publique doit êfre organisée en
d'environnement : l'inexorable évolution », in La participation du public au processus de décision en ma
d'environnement et d'urbanisme, op. cit., p. 124.
M. DELNOY, op.cit., p. 82.
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§ 4. Les mécanismes participatifs auxquels sont soumisles plans et programmes
«NWESSnE CHH. DE
-'• ^ BIBLIOTHEQUE DE DRO>.
place MONTESQUIEU. . _
.,„ia l,OUVAiN-I.A-MEU\l1. Les plans de zonage B-1 3'
565. La procédure qui conduit à l'adoption des plans de zonage ne peut pas être déclenchée
862par les particuliers. Elle relève de laseule compétence des autorités publiques centrales .
2. Les plans de programmation
566. Les plans de programmation évoqués ne sont pas susceptibles de faire l'objet d'une
863initiative de la part des particuliers .
B. L'enquête publique
567. Comparativement aux autorisations, le CF soumet plus souvent les plans à l'enquête
publique. C'est ainsi que pour la mise en œuvre du PFN, qui est la traduction concrète de la
politique forestière nationale (art. 4 du CF), le ministre est tenu d'impliquer des acteurs
publics et privés àtous les échelons territoriaux (art. 5). En soi, le PFN doit également définir
le rôle des différents acteurs et leurs niveaux d'intervention. Sa mise en place du PFN n'est
donc pas l'apanage de la seule autorité publique mais doit faire intervenir d'autres acteurs.
En ce qui concerne le plan d'aménagement, l'article 74 charge l'administration de s'assurer,
avant son approbation par voie d'arrêté ministériel, que les populations riveraines, les
autorités locales compétentes et les particuliers concernés ont été consultés. L'article 17 de
l'arrêté d'exécution du 5 octobre 2006 le confirme: «le plan d'aménagement est élaboré
suivant un processus participatif qui inclut obligatoirement la consultation des populations
riveraines de la concession forestière. Les infirastructures communautaires et les services
sociaux sont, durant la consultation, précisés dans le cahier des charges annexé au contrat de
Articles 42, al. 3 et 73 du CF.
Articles 4 et 5 du CF,
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concession». Comme le plan d'aménagement se réalise sur une certaine durée, le
concessionnaire est tenu à chaque étape d'informer l'administration des forêts, les autorités
locales et les populations riveraines de l'état" d'avancement des travaux. De même, le
concessionnaire « consulte les populations riveraines en vue d'aboutir à des accords
notamment sur des limites définitives de la concession dans le respect des terrains agricoles,
le tracé des routes d'accès à la concession et le contenu des obligations sociales du cahier des
charges et tout autre élément du plan d'aménagement qui concerne directement les
populations riveraines » (art. 17). L'article 12 du même arrêté incite les concessiormaires à
mettre en place des politiques agricoles et de conservation de la nature qui «impliquent
particulièrement les populations locales ».
L'adoption du plan d'aménagement d'une forêt classée doit toujours «être précédée d'une
enquête socio-économique effectuée par l'institution chargée de la gestion de la forêt en
collaboration avec les autres parties intéressées telles que les communautés locales, les ONG
et les autres administrations concernées Tout plan d'aménagement d'une forêt classée est
r 865
« élaboré enconcertation avec les populations locales concernées »
S'agissant des plans de zonage, le CF ne prévoit pas de manière expresse la consultation de la
population. Il ne l'exclut pas non plus. En pratique, il ne sera pas possible de procéder àun
zonage sans l'implication des populations. La «paix sociale »au sein des concessions dépend
fortement de la participation des populations environnantes, comme le soulignent des experts
de la Banque mondiale: «... zonage forestier en (RDC) requiert des consultations locales
approfondies, des cartographies participatives, des analyses socioéconomiques et
environnementales, ainsi que des projections démographiques et des travaux de télédétection
et de modélisation. Il requiert une compréhension fine des dynamiques sociales,
environnementales et économiques qui déterminent le paysage forestier de chaque région, y
compris le droit coutumier et les systèmes fonciers. Un tel travail consiste aussi a comparer
différents scénarios. Un enjeu important est de créer une plateforme de concertation
permettant àtous les acteurs de faire valoir leurs besoins et leurs attentes, de s'entendre sur la
vocation àdonner àchaque parcelle de forêt, et de traduire ces accords sur carte. Ce travail
doit donc mettre l'accent sur les consultations locales et la négociation, de sorte que les cartes
Article 12 de l'arrêté du 3 octobre 2006 fixant la procédure d'établissement d'un plan d'aménagement
forestier.
Article 13 de l'arrêté précité.
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qui en résultent reflètent toutes les valeurs sociales, environnementales et économiques des
forêts, sur les plans local, national et international. Cette démarche doit s'appuyer sur le
principe de consentement préalable, libre et informé des communautés locales. Elle doit
recourir à des techniques de cartographie participative et à des techniques de concertation
spécialement adaptées aux groupes vulnérables, minoritaires, ou qui ont un mode de vie
particulièrement tributaire des forêts - notamment les Pygmées -, afin d'éviter que ceux-ci
soient marginalisés et leur permettre d'exprimer eux-mêmes leurs besoins et leurs attentes. En
RDC, un tel processus peut contribuer à consolider la paix et la stabilité, en stimulant le
dialogue et en amenant les parties às'entendre sur des scénarios de développement exprimés
sous forme cartographique. Il peut contribuer àprévenir des conflits qui risquent de surgir si
les acteurs ne disposent pas d'un espace de négociation pour sécuriser leurs droits d'accès aux
terres arables et aux autres produits forestiers et pour exprimer leurs vues sur l'avenir du
patrimoine public du pays. Débattre autour de cartes et de scénarios peut conduire à
s'entendre sur des compromis entre différentes options, lorsque c'est nécessaire. Un tel effort
de zonage participe aussi de la mise en cohérence du droit coutumier et du droit positif, dont
866
lacoexistence, si elle n'est pas bien gérée, peut devenir une source de tensions » .
L'enquête pubhque constitue un enjeu indispensable de la bonne gouvernance forestiere.
C. L'enquête ciblée
568. Si les textes parlent de «population concernée »pour certaines enquêtes, le flou persiste
quant àla définition de ces populations de sorte que cette forme de participation ne peut être
assimilée à une enquête ciblée. Cependant, dans le cas de l'aménagement des forets des
communautés locales, l'enquête peut être considérée comme une enquête ciblée dans la
mesure où elle vise les membres bien circonscrits de ces communautés^®''. Les mesures
d'exécution n'autorisent pas la consultation des personnes non membres des communautés
concernées.
D. Les conseils consultatifs
L. DEBROUX et al, op.cit., p. 33.
Articles 23 à 25 de l'arrêté du 3 octobre 2002 précité.
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569. Le conseil consultatif joue unrôle primordial en matière des plans. Il donne notamment
des avis sur des projets de planification (art. 30 du CF). Son avis est obligatoire dans la
procédure d'élaboration du plan forestier provincial (art. 6du CF) et sur toute autre question
que le gouverneur de province pourrait éventuellement lui soumettre (art. 31 du CF).
Section 4. Le nécessaire renforcement des mécanismesparticipatifs
570. Les décisions, qui ont fait l'objet de nos analyses, ne sont pas toujours prises suivants
des mécanismes participatifs clairement définis. Mais lorsqu'ils peuvent l'être, il se dégage
trois constantes :d'abord, la loi se limite àénoncer de manière généralement vague que telle
décision est soumise àparticipation ;ensuite, la loi renvoie l'organisation du mode participatif
àun texte réglementaire ;enfin, les finalités des modes prévus ne visent que la protection des
droits des .tiers.
n est nécessaire que la loi sectorielle, en l'espèce forestière, qui préconise un mode
participatif, renvoie l'organisation de celui-ci àune loi, et non pas àun acte réglementaire, a
la fois, pour des raisons de sécurité juridique et pour se soustraire des aléas des politiques
divergentes entre deux administrations, pour peu, «concurrentes ». En sus, 1organisation des
modes participatifs doit sortir du carcan actuel qui limite son champ d'appUcation sur le seul
domaine du respect des droits des tiers. Elle doit s'étendre àla protection contre les risques
que l'activité présente pour l'homme et l'environnement ainsi que des intérêts socio-
économiques des populations concernées par le projet.
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Chapitre 2. L'identification des bénéficiaires de la participation
571. Ce chapitre s'analyse en deux phases : quel est le fondement du droit de participer ?
(section 1) et qui doit participer ? (section 2) ? Seront ainsi définies les personnes physiques et
morales qui peuvent être impliquées dans le processus de participation. Il sera question de
construire, à partir du droit international, national et coutumier, les différentes phases d'un
droit nouveau.
Section 1. Le droit à un environnement sain commefondement du droit de participer
572. Le droit de l'honune à l'environnement est inhérent à tous^^^. C'est sous l'impulsion
du droit international que le droit à l'environnement sain a été reconnu et consacré par les
textes de droit interne.
§ 1. Le fondement international
A. Au niveau mondial
573. On a pu considérer que l'environnement était déjà pris en compte indirectement avant
même que l'environnement n'apparaisse comme une nouvelle politique. Les propos de M.
Prieur lors de laConférence de Ouagadougou^®^ lerésument bien :
Ainsi la déclaration universelle des droits de l'homme vise le droit à la vie dans son article 3
et le droit à la santé dans son article 25. Le pacte intemational relatifs aux droits civils et
politiques proclame le droit à la sécurité (art. 9) et le pacte relatifs aux droits économiques,
sociaux et culturels, le droit à la santé (art. 12).
A.D. OLESTGA, «Les emprunts normatifs de la Commission africaine des droits de l'homme et des peuples
aux systèmes européens et interaméricain de garantie des droits de l'homme », Revue trimestrielle des droits de
l'homme, Bruylant, n° 62, 1" avril 2005, pp. 499-537 ; R.M.K. KOUDE, «Peut-on, à bon droit, parler d'une
conception africaine des droits de l'homme », Revue trimestrielle des droits de l'homme, ^mylaxA, n° 62,
avril 2005, pp. 539-561.
M. PRIEUR, «droit de l'homme à l'environnement et développement durable», ww.fraricophonie-
durable.org/documents/colloaue-ouaga-a5-prieur.pdf
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Mais le document fondateur en droit de l'environnement est la déclaration de Stockholm dont
le principe 1 proclame : « L'homme a un droit fondamental (...) à des conditions de vie
satisfaisantes dans un environnement dont la qualité lui permette de vivre dans la dignité et le
bien être ». La déclaration de Rio formulera à nouveau ce droit en énonçant que : «Les êtres
humains ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature » (principe 1).
Bien que non obligatoires, ces textes ont joué un rôle important dans la promotion du droit à
l'environnement. D'autres textes obligatoires sont venus les renforcer. La convention relative
aux droits de l'enfant de 1989 impose aux Etats de protéger la santé des enfants en prenant
spécialement en considération les risques causés par la pollution de l'environnement. La
convention concernant les peuples indigènes et tribaux dans des pays indépendants de 1989
engage les Etats à prendre des mesures spéciales pour sauvegarder l'environnement de ces
peuples (art. 4, al. 1).
Au niveau européen, la convention d'Aarhus de 1998 sur l'accès à l'information, la
participation du public au processus décisionnel et l'accès à la justice en matière
d'environnement rattache ces droits procéduraux au droit fondamental à l'environnement en
énonçant dans son préambule : «chacun ale droit de vivre dans un environnement propre à
assurer sa santé et son bien être ». Elle fait en outre obligation aux Etats parties de :«protéger
le droit de chacun, dans les générations présentes et futures, de vivre dans un environnement
propre à assurer sa santé et son bien-être » (art. 1).
B. Au niveau africain
574. La charte africaine des droits de l'homme et des peuples de 1981^^° est le premier
traité international reconnaissant le droit de l'homme à l'environnement. Son article 24
proclame: «Tous les peuples ont un droit àun environnement satisfaisant et global propice a
leur développement ». Le droit àl'environnement satisfaisant prévu par la charte africaine des
droits de l'homme est resté longtemps une abstraction malgré l'installation depuis 2006 d'une
Cour Africaine des droits de l'homme et des peuples (protocole de Ouagadougou de 1998) et
la Cour de justice de l'Union africaine (protocole de Maputo de 2003). On peut espérer
qu'avec la création d'une Cour unique dénommée «Cour africaine de justice et des droits de
A. MEKOUAR, «Le droit àl'environnement dans la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples »,
FAO, étude juridique enligne n° 16, avril 2001,pp.l-18.
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l'homme » de 2008 qui a fusionné les deux protocoles précités (art. 2 du protocole de Sharm
El-Sheik du 1®"" juillet 2008), ce droit sera mis en œuvre étant donné que ce ne sont pas les
violations au droit de l'environnement qui manquent.
La Courpourra être saisie, notamment par la Commission afncaine des droits de l'homme et
des peuples ainsi que les Etats Parties à la Cour, les institutions nationales des droits de
l'homme, les organisations intergouvemementales africaines, etc. (art. 29 et 30 du statut de la
Cour afiicaine de justice et des droits de l'homme).
La nouvelle convention afiicaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles
adoptée en 2003^^\ dont l'entrée en vigueur nécessité le dépôt de 15 instruments de
ratification, mentionne expressément parmi les principes de l'article 3 : « le droit de tous les
peuples à un environnement satisfaisant qui favorise leur développement ». Elle mentionne
dans son préambule les objectifs du développement durable en réaffirmant que : « Les Etats
ont la responsabilité de protéger et de conserver leur environnement et leurs ressources
naturelles et de les utiliser de manière durable, dans le but de répondre aux besoins de
l'homme en accord avec les capacités limites de l'environnement ».
§2. Au niveau national : le droit à un environnement sain implique-t-il un droit de participer ?
575. Le droit à un environnement sain implique-t-il un droit de participer ? La réponse est
affirmative. Le guide d'application de la convention d'Aarhus est explicite sur les liens entre
le droit à un environnement sain et le droit departiciper. On peut par exemple lire ce qui suit :
« Le préambule établit un lien entre deux concepts, à savoir, d'une part, qu'une protection
adéquate de l'environnement est essentielle àla jouissance des droits fondamentaux et, d'autre
part, que chacun a le droit de vivre dans un environnement sain et l'obligation de protéger
l'environnement. Laconclusion qui en est tirée est que, pour être enmesure de faire valoir ce
droit et de s'acquitter de cette obhgation, les citoyens doivent avoir accès à l'information, être
habilités à participer au processus décisionnel et avoir accès à la justice en matière
d'environnement Le guide précise sur lemême registre « au fond, la Convention ne traite
pas principalement du droit à un environnement sain mais des droits (presque) procéduraux
S. DOUMBE-BILLE, «La nouvelle Convention africaine de Maputo sur la conservation de la nature etdes
ressources naturelles », op.cit., pp. 5-33.
Guided'application de la Conventiond'Aarhus, p. 5.
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d'accès à l'information, de la participation au processus décisionnel et d'accès à la justice.
Plutôt que d'évoquer le droit àun environnement sain en des termes ambitieux, comme cela a
été souvent le cas dans le passé àl'échelon des pays, l'article premier demande aux Parties de
prendre des mesures pour garantir le droit fondamental des générations présentes et futures de
vivre dans un environnement propre à assurer la santé et le bien-être. Ainsi, des liens sont
établis entre des droits concrets, facilement compréhensibles, tels que ceux qui concernent
l'information et la prise de décisions, et des droits plus subtils tels le droit àen environnement
873
sain » .
La doctrine abonde dans le même sens : dans la mesure où «le droit à la protection d'un
enviromiement sain comporte aussi bien un aspect substantiel que procédural »™. il devient
de plus en plus évident que «le droit à l'environnement appelle la mise en œuvre de
procédures assurant l'information des citoyens en matière d'environnement et leur
. . 875participation aux décisions susceptibles d'affecter le milieu» .
576. La Constitution congolaise dispose que «toute persomie adroit àun environnement
sain et propice àson épanouissement intégral. Elle ale devoir de le défendre »(art. 53). Cette
disposition garantit àchacun divers droits procéduraux tendant àassurer concrètement la
sauvegarde de la qualité de l'enviromiement, parmi lesquels le droit de prendre part
activement aux choix qui affectent l'environnement. En d'autres termes, comment une
persomie pourrait-elle défendre ou se prévaloir d'un droit àun enviromiement sam s, elle ne
participe pas aux mécanismes qui sont nécessaires àsa protection ?Le droit de participer
constitoe l'un des préalables procéduraux àla jouissance d'un enviromiement sam. Le
principe de participation consiste par exemple dans le droit recomiu aux populations de saisu:
le juge pour solliciter l'amiulation d'une décision qui a pour effet de dégrader
l'enviromiement. Il peut également s'agir du droit d'avoir accès àl'information nécessaire
concernant l'enviromiement et l'obUgaticn faite aux autorités de livrer cette information au
citoyen qui la demande. En effet, le citoyen ne pourrait bien défendre son enviromiement que
s'il est pleinement informé des enjeux de sa gestion. C'est dans cette optique que le Conseil
™ Idem, pp. 35-36.
M. DELNOY, op.cit., p. 774 d'environnement conune droit fondamental », Amén.,
décision en matière d'environnement et d'urbanisme, op. cit.. p. 85.
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d'Etat belge ajugé que le respect du droit àun environnement sain «commence par celui du
droit de participer àla gestion environnementale et donc de faire entendre son point de vue à
cet égard L'écriture actuelle de la disposition constitutionnelle congolaise sur le droit à
un environnement sain laisse penser qu'elleimplique le droit à la participation.
Section 2. Lesbénéficiaires du droità un environnement sain
sw
577. Affaire de tous, l'environnement devrait être géré pour tous et par tous . Les
bénéficiaires de la participation sont aussi nombreux que variés dans le domaine forestier.
Cela va de l'usager artisanal àl'exploitant industriel ; de l'autorité centrale aux communautés
locales ; des ONG internationales aux ONG nationales et locales ; des conseils consultatifs
aux populations riveraines et/ou autochtones, etc. Tous ces acteurs interviennent d'une
certaine manière dans la gestion de l'environnement parce qu'il les concerne tous. Cependant,
pour participer efficacement, certains acteurs doivent trouver un intérêt àle faire.
§1.La garantie del'intérêt des participants
578. Les personnes qui vivent en milieu forestier sont encore régis par le droit traditionnel.
Elles considèrent les décisions prises ailleurs comme étrangères àleurs us et coutumes. Mais
d'un point de vue juridique, en cas de litige, c'est le droit écrit qui est applicable. Il est dès
lors, nécessaire qu'elles s'imprègnent du contenu de ces décisions. Acet effet, il faut qu'elles
participent au processus décisionnel. Et pour qu'elles participent, elles doivent ytrouver un
intérêt. «Trouver intérêt» doit s'entendre dans le sens de «trouver son compte». Plus
largement, G. Cornu définit «l'intérêt de la famille »comme «ce qui est pour le bien de la
famille (ou certains de ses membres) '^'^ ou encore de «l'intérêt des parties, des tiers »comme
étant «ce que chacun poursuit dans une opération »"^ On ne vise pas ici l'intérêt qu ont les
C.E., n°123.057,18 septembre 2003, Vanderputten, cité par F. HAUMONT, «Le droit constitutionnel belge à
la protection d'un environnement sain. Etat de la jurisprudence », RJE., n° spécial 2005, p. 49. prp
M. PRIEUR, «La Convention d'Aarhus, instrument universel de la démocratie environnementale ». RJh.. n
spécial, 1999, p. 9.
G. CORNU, op.cit., p. 495.
''"Ibidem.
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parties d'agir en justice en matière d'environnement^^®. S'agissant de l'intérêt des populations
locales, laprocédure est quelque peu inversée. Ce n'est pas leparticipant qui prouve l'intérêt
justifiant sa participation, c'est à l'autorité publique, qui invite et organise la procédure de
participation, de montrer aux populations l'intérêt qu'elles tireront de leur participation.
579. Dans les paragraphes qui suivent, on identifiera les éléments de nature à inciter les
acteurs, notamment en milieu rural, àprendre part aux mécanismes de participation. Ce n'est
pas toujours évident dans la mesure où les initiatives menées par les représentants de l'Etat
sont souvent considérées, à tort ou à raison, comme une forme Û" «expropriation » des
ressources appartenant aux ruraux. La définition d'un intérêt s'avère tiès importante. Pour y
parvenir, nous citons un exemple de «partenariat »réussi dans le domaine de l'enseignement.
A. L'existence d'un intérêt comme élément indispensable pour le partenariat dans le système de
l'enseignement supérieur et universitaire^"
1. Le contexte de laprise en compte de la«notion d'intérêt » en RDC
580. Au début des années 90, la RDC est fi-appée par une crise multiforme aiguë. La
coopération internationale est suspendue et plusieurs services publics sont laissés eux-mêmes.
L'enseignement universitaire est suspendu pendant deux années académiques. Le persomiel
académique, scientifique et administratif accepte d'enseigner et de travailler bénévolement
tout au long de l'année académique 1992-1993'^ '. Mais ce bénévolat ne devait pas durer
longtemps sans sacrifier laqualité du travail.
C'est le cas de la plus grande université de la RDC, celle de Kinshasa. En 1993-1994, son
Comité de gestion ainsi que les associations des professeurs, des membres du corps
scientifique, des membres du corps administratif et technique et des étudiants se concertent.
Lire àce propos les publications du CEDRE, Les juges et la protection de l'environnement notamment la
contribution de B. JADOT, «L'intérêt à agir en justice pour assurer la protection de 1environnemen >,
^™Le™sy^^e de'partenariat est également fonctionnel dans l'enseignement primaire et secondaire. Notre
limitation au système de l'enseignement supérieur et universitaire est justifiee par notre appartenance a
ministère etconséquence parce qu'il nous est plus familier. „ ri» vAcspmWfip
Rapport sur l'état de l'Association des professeurs de l'universite de Kinshasa présente lors 1^ sseni
générale du 18 mai 1995 à Kinshasa, Université de Kinshasa, service de presse,
Néamnoins, les mois prestés par le persomiel ont été considérés comme des dettes que 1Etat adu honorer
années suivantes.
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Ils préconisent des solutions provisoires susceptibles de faire fonctionner l'université afin de
pallier l'insuffisance de son financement par l'Etat et ainsi mettre fin au cycle des grèves et
des années blanches^" ou élastiques^ '^^ . Un accord de sauvetage de l'année académique est
signé sous le nom de « partenariat à l'Université de Kinshasa ». Depuis lors, l'accord est
actualisé chaque année et tient compte de l'évolution de l'indice économique et du nombre de
personnel à charge. L'article 2 de son règlement d'ordre intérieur dispose : « le partenariat à
l'université de Kinshasa est institué, chaque année académique, par une décision de
reconnaissance prise par le recteur au vu du protocole d'accord hant les partenaires ».
Le système consiste à fixer de commun accord, au début de chaque année académique, le
montant des frais dits de « sauvetage »^^^ que les étudiants doivent verser et le mécanisme de
perception des fonds et de leur gestion. L'argent doit servir au payement des salaires que l'on
appelle, dans le cadre du partenariat, «prime » au profit des professeurs, des assistants et chef
de travaux, du personnel administratif, des autorités académiques et du personnel affecté à la
cellule de gestion, ainsi que des frais de fonctionnement de l'université et l'équipe de la
coordination estudiantine. Les partenaires fixent également la clé de répartition au vu des
demandes et besoins constatés.
2. Le fondement juridique
581. Le partenariat pour le sauvetage des années académiques institué à l'université de
Kinshasa est fondé sur le règlement d'ordre intérieur du partenariat, un protocole d'accord
ainsi que diverses résolutions prises à l'occasion des forums etséminaires. Les Etats généraux
de l'éducation, lors de leurs assises de janvier 1996, ont défini le partenariat comme «un
régime par lequel l'Etat et les différents intervenants s'associaient pour mettre en commun les
ressources intellectuelles, morales, matérielles et financières et partager les responsabilités et
les tâches pour la réalisation des objectifs éducatifs communs selon un entendement librement
accepté des droits et devoirs y afférents ». Cette définition montre clairement la nécessité
d'objectifs communs, c'est-à-dire d'intérêts reconnus à chaque partie en tant que partenaires.
En RDC, comme l'Etat ne savait plus honorer ses engagements, les étudiants ont passé quelques années
blanches, c'est-à-dire sans enseignements ni activités académiques susceptibles de permettre leur avancée en
classe supérieure.
Pour les mêmes raisons ci-dessus, une annéeacadémique ne compte plus 9 mois, elle atteindra jusqu'à 20
mois voire davantage.
Il nes'agitpasduminerval, lequel demeure dûauprofit del'Etat. Les frais desauvetage sont gérés par
chaque université, qui en fixe librement la hauteur.
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Le Règlement d'ordre intérieur prévoit les organes suivants : le Conseil des Partenaires, la
Cellule de gestion des frais d'études et l'Audit interne du Partenariat^^®. Le Conseil du
Partenariat est composé des représentants des parties au partenariat et constitue l'organe de
supervision du partenariat^®^. La cellule de gestion est l'organe chargé de la gestion
quotidienne du Partenariat®L'Audit interne assure le fonctionnement harmonieux du
partenariat en exerçant un contrôle permanent sur sa gestion®®^ Pour le comité de gestion
comme pour l'audit interne, les membres sont ceux qui sont parties au partenariat.
3. L'existence de l'intérêt
582. La principale question qui se pose àpropos du partenariat est celle de savoir pourquoi il
s'estmaintenu etmême amélioré depuis sacréation là où d'autres expériences ont échoué
La réponse est à rechercher dans les objectifs définis par les partenaires ainsi que 1intérêt
qu'elles poursuivent. Le principal intérêt reconnu est le suivant : l'Etat se satisfait de la
continuité du service public ; les personnels académique, scientifique et administratif gagnent
une prime financière et peuvent assurer les enseignements et le service administratif
nécessaire au bon fonctionnement de l'université. Les membres du Comité de gestion,
représentants l'Université et l'Etat, se réjouissent d'assurer la pérennité de l'université. Les
étudiants paient les frais de «sauvetage » et évitent des années «blanches »; ce qui leur
permet d'avancer dans leurs études. Chaque partie ytrouvant son compte, le partenariat se
renforce d'année en année. Il est vrai que l'enseignement universitaire et la gestion des forêts
ne présentent pas les mêmes enjeux, mais les deux secteurs ont trait à des objectifs
fondamentaux : d'une part, le caractère multifonctionnel de la forêt ; d'autre part, le besoin
d'assurer la formation de la jeunesse pour un pays.
Si im intérêt partagé est reconnu entre les parties concernées par la gestion et la conservation
des forêts, celles-ci pourraient être mieux administrées et protégées. Mais confrairement au
secteur de l'enseignement, l'intérêt dans le domaine forestier n'est pas évident àétablir.
Article 6du règlement du partenariat de l'année académique 2002-2003.
Article 7 du même règlement.
Article 14 du même règlement.
Article 21 du même règlement. , , ^
C'est le cas de mesures participatives dans les parcs nationaux où les riverams contmuent de tuer les especes
protégées etmême d'empiéter sur les aires protégées.
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B. L'exigence d'un intérêt commun comme condition de conservation etdeprotection desforêts
583. L'objet de ce paragraphe est de voir dans quelle mesure on peut transposer le système
de partenariat actuellement en vigueur dans le domaine de l'enseignement au secteur forestier.
La forêt étant considérée comme la mère nourricière des populations qui y vivent, toute
décision tendant à sa protection et visant une restriction des droits des riverains doit être
dûment justifiée pour qu'elle soit respectée. C'est ainsi que, dans les processus participatifs,
l'autorité doit montrer de manière non équivoque les avantages que les populations tireront de
la décision envisagée.
L'intérêt peut être écologique, culturel, religieux, économique. Ce sera par exemple le cas
lorsque les populations concernées seront convaincues qu'elles fourniront la main d'œuvre
dans lecadre d'un projet et qu'elles recevront en retour un juste salaire.
Il faut également rassurer les populations sur l'aboutissement des projets à l'occasion
desquels leur participation est requise, comme la construction d'un pont, l'entretien d'une
891 A •
piste, l'encadrement agricole ou la commercialisation de produits vivners . Ainsi,
«l'argumentaire selon lequel seules les populations locales peuvent avoir un intérêt a
préserver une ressource à long terme, et qu'elles ne peuvent le faire que si elles y ont un
intérêt objectif, que si elles ont un droit exclusif sur la ressource, ainsi qu'une capacité a
définir et faire appliquer des règles d'accès et d'exploitation semble incontestable. Cependant,
dans le contexte actuel, là où les enjeux sont les plus forts, il ne s'agit pas tant de renforcer
des modes de gestion «coutumiers »que de créer des «communs », de donner ou reconnaître
aux populations locales la propriété, ou du moins un droit exclusif sur les ressources,
tranchant avec les situations de libre accès de fait créées par le monopole public. Et de leur
permettre de mettre en place des règles, stabilisant le jeu foncier sur certains volets, tout en
prenant acte des enjeux économiques et politiques du contrôle de la terre et des ressources. Le
D. JOIRIS, «Terroirs coutumiers et plans d'aménagement (Afrique centrale) », in Administrer
l'environnement en Afrique, op.cit., p. 223.
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pari est d'autant plus ambitieux, et il faut le prendre à sa juste mesure » . Comment peut-on
demander aux populations locales d'assumer la responsabilité de protéger les ressources de la
forêt si elles n'y ont plus accès alors qu'elles les considèrent comme leurs, et si elles ne se
voient proposer ni moyens suffisants pour assumer des responsabilités nouvelles ni solutions
893
alternatives à leurs pratiques traditionnelles ?
L'exigence d'un intérêt objectif est donc nécessaire pour assurer la protection de la ressource
mais il n'est pas toujours nécessaire que le droit des populations sur les ressources soit
exclusif II peut être superposé avec le droit d'autres acteurs comme l'Etat, les ONG ou les
entreprises privées d'exploitation.
§ 2.La nationalité des participants
584. Aux termes de l'article 11 de la Constitution, «la jouissance des droits politiques est
reconnue aux seuls Congolais, sauf les exceptions établies par la loi ». L'article 5.1 de la toi
électorale conditionne la qualité d'électeur au fait de posséder la nationalité congolaise"".
Quoique le droit de participer en général soit considéré comme un droit politique'", le
concept de participation spécifique au droit de l'enviromiement n'exige pas que l'on soit
congolais pour l'exercer. Deux arguments sont en faveur de cette interprétation :d'abord, la
rédaction de l'article 53 de la Constitution qui parle de «toute personne »contrairement aux
dispositions qui font partie du même chapitre et qui spécifient clairement les cas où seuls les
Congolais disposent des prérogatives. C'est le cas lorsqu'il s'agit du droit de jouir des
richesses nationales (art. 58). Ensuite, la Commission chargée d'étudier le projet présente par
le Sénat avait critiqué son ancienne formulation qui prévoyait que seuls les congolais avaient
droit àun environnement sain. Elle notait expressément que «le 1" alinéa de cet article aété
amendé, car l'étranger vivant au pays aaussi droit àun environnement sain ». De ce fait, le
droit de participer en matière d'environnement est ouvert et recomiu aussi bien aux nationaux
qu'aux étrangers qui se trouvent sur le territoire national au moment ot la procédure de
Ph. LAVIGNE DELVILLE, Quelle gomemmce pour les ressources de"°Agcnce
ressources renouvelables dans le conle^le de la décentralisai,on en Afnque de l Ouest. Etudes g
L, défo«,Mio„ des p.ys .opicux», i. crm,.e
de, éleoUons présid»tie!le, législatives, provindîa.s,
- f Ktuwer, 1995, pp. 41 e, ss. ;F. DELPEREE, droit
constitutionnel belge, Bruxelles, Bruylant, 2000, pp. 141 etss.
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participation est organisée. Il s'agit des personnes se trouvant dans la contrée où s'organise
cette procédure.
§ 3. Le choix des participants sur base du sexe
585. Au niveau international, le principe 20 de la déclaration de Rio énonce « Les femmes
ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement et le développement. Leur pleine
participation est donc essentielle à laréalisation d'un développement durable ». Le principe 5-
b) de la déclaration de Rio sur les forêts®®^ abonde dans le même sens lorsqu'il déclare que «
la participation intégrale des femmes à tous les aspects d'une gestion, d'une conservation et
d'une exploitation écologiquement viable des forêts doit être activement encouragée ».
586. Au niveau national, la question du genre n'est pas anodine en matière de participation
dans le domaine des ressources naturelles. Si la législation nationale ne fait pas obstacle à la
participation des femmes, cela n'est pas toujours le cas des pratiques coutumières. En droit
coutumier et, de manière générale, dans la culture bantoue®^^, les femmes sont souvent mises
à l'écart lors de la prise des décisions, par exemple à l'occasion des palabres portant sur la
gestion des ressources naturelles. Il importe de bannir cette discrimination afin de permettre
aux femmes de prendre activement part aux processus de participatifs. Deux questions d'ordre
pratique se posent : de quelles femmes s'agit-il ?Comment les faire participer sachant que les
autorités coutumières sont souvent réfractaires au changement de leurs modes séculaires de
vie?
La principale finalité de la participation est de «garantir l'impartialité des décisions qui
sont prises ou àprendre afin qu'elles produisent un effet bénéfique pour chaque membre du
groupe, femmes comprises. L'impartialité s'entend de la «reconnaissance d'un libre et égal
accès à la discussion de toutes les personnes concernées par lanorme, à savoir celles dont les
' 899
intérêts peuvent être affectés par l'application généralisée de la norme adoptée» .
L'exclusion actuelle des femmes constitue un handicap à l'impartialité des décisions issues
Déclaration de principes, non juridiquement contraignante mais faisant autorité, pour un consensus mondial
sur la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement viable de tous les types de forêts.
L'appellation «bantous », qui signifie les Humains en langue Kongo, désigne un ensemble de peuples parlant
environ quatre cent cinquante langues apparentées et qui sont installées de l'Afrique centrale à l'Afrique
Australe (I.NDAYWELL, op.cit., pp. 260 et ss).
Ph. COPPENS, Normes etfonctions de juger, Bruylant etL.G.D.J, Paris, 1996, p. 219.
Idem, p. 221.
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des palabres. Pour y remédier, il sera important que les chefs coutumiers et les hommes qui
participent habituellement aux palabres «renoncent à tout agir stratégique ;(...) (et) acceptent
de subordonner leur propre conception de la vie bonne et leur intérêt égoïste à la volonté de
viser un accord sur les normes par l'argumentation, dans un égal respect mutuel et une
solidarité partagée L'agir stratégique tout comme l'intérêt égoïste sont ici entendus
comme le fait pour les chefs coutumiers et les autres hommes d'arguer que les femmes ne
sont pas en mesure de proposer des solutions aux problèmes liés àl'exploitation forestière.
Le processus de participation doit être précédée d'une sensibilisation faite à la fois auprès des
autorités coutumières pour expliquer lebien-fondé de ladémarche (ce sera notamment de dire
que les femmes possèdent au même titre que les hommes un savoir en matière forestière) et
des femmes elles-mêmes (en expliquant leur droit de se prévaloir de leurs connaissances
acquises lors des travaux agricoles, de la récolte de bois, etc.). Pour éviter que les chefs
traditionnels arguent de la crainte de sanctions surnaturelles pour avoir enfreint leurs
coutumes ancestrales, la responsabilité de la sensibilisation de différentes parties sera confiée
au chef de secteur en sa qualité d'autorité supérieure des chefs traditionnels. La démarche ne
devra pas être imposée. Si les chefs coutumiers dorment un avis favorable, ils désignent eux-
mêmes un crieur pour annoncer l'acceptation des femmes au sein des palabres. Il s agire dun
travail d'un travail de longue haleine, mais en faisant participer les femmes, on assure aux
décisions issues des palabres un effet pratique indéniable.
§ 4. Le nombre et l'âge des participants
A. Le nombre
587. Afin d'assurer à laprocédure de participation une efficacité plus grande, il importe que
le texte qui l'organise impose un nombre minimum de participants en deçà duquel il serait
impossible de le mettre en œuvre, en tenant compte de la matière à traiter. Il sera de
préférence fixé en termes de pourcentages - par exemple 2% ou 3% -par rapport au nombre
de personnes habitant le village, le secteur ou la commune où la participation est organisée.
900 Idem, p. 219.
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B. L'âge
588. La participation, selonla coutume, comporte un élément de discrimination lorsque, tout
en excluant les jeunes, elleretientnéanmoins ceuxd'entre eux qui ont fait preuve de bravoure
au cours, par exemple au cours d'une chasse. Ainsi, pourdeux personnes du même âge, l'une
participe compte tenu de ses prouesses, l'autre ne participe pas étant donné que son cursus
n'est pas encore qualifié d'élogieux. Pour mettre un terme à ce genre de discrimination, il
convient d'adopter certains critères, dont celui de majorité fixé à 18 ans par la loi électorale
du 9 mars 2006.
§ 5. Les leaders d'opinion
589. Le processus de participation suppose un minimum de connaissance des problèmes qui
sont exposés et soumis àparticipation. Dans les pays en voie de développement dont la RDC,
le nombre d'analphabètes est élevé, spécialement en milieu rural. C'est pourquoi, il peut être
utile de mobiliser les leaders d'opinion, qui à leur tour, tenteront d'expliquer en langage du
terroir lebien-fondé de laparticipation. Parmi eux, on peut compter les chefs coutumiers, qui
disposent d'un savoir traditionnel avéré ainsi que les prêtres, pasteurs, enseignants,
représentants d'ONG, etc. Les leaders d'opinion n'ont la qualité de représentants des
particuliers mais joueront un rôle important dans la divulgation de l'information.
§ 6. Les personnes morales
590. Ledroitde participer n'est pas l'apanage de seules personnes physiques. Les personnes
morales peuvent également y prendre part. Dans certains cas, l'exigence d'une personnalité
juridique est requise, comme pour les ONG, alors qu'elle n'est pas nécessaire dans d autres
cas, notamment pour les communautés locales. L'article 134 du CF prévoit que les
associations représentatives des communautés locales et les ONG nationales agréées qui
contribuent à la réalisation de la politique gouvernementale en matière d'environnement
peuvent exercer les droits reconnus àla partie civile^* '^. La mission pouvant être assignée aux
ONG et à la société civile, au titre de laparticipation est large. Les ONG, médias, associations
G. SAKATA, «Code forestier : analyse du statut juridique de la forêt et des acteiu-s de gestion », in Quel
avenirpour lesforêts de la République démocratique du Congo ?Instruments et mécanismes innovants pour une
gestion durable desforêts. Coopération Technique Belge, Reflection and discussion paper, 2007/1, pp. 30-33.
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professionnelles, associations de femmes et de jeunes et autres organisations de base peuvent
être des acteurs clefs de la participation dans les processus d'aide à la décision, coname la
préparation des textes d'application et le zonage. Elles peuvent aussi contribuer au contrôle
forestier, à la vulgarisation du CF, à des actions de défense de la forêt et à des campagnes
d'éducation environnementale^®^.
De même, les communautés locales bénéficient du droit de participer de manière directe aux
903processus dedécision et de gestion .
L. DEBROUX et al., op.cit, p. XVII.
Article 22 du CF ; L. DEBROUX etal., idem, p.XVIII.
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Chapitre3.Les modalités et procédures de la participation
591. Les modalités et procédures de la participation en matière forestière seront analysées
sous quatre aspects. Le premier, qui ne concerne pas de manière directe les procédures de
participation, sera consacré à l'exigence préalable de la formation (section 1) pour s'assurer
d'un accès à l'information (section 2), d'une participation proprement dite (section 3) et de
modes de règlement des différends plus efficients (section 4). Pour mieux appréhender cette
question, nos sources d'inspiration sont d'ordre international et national, ycompris le droit
coutumier qui estintéressant à cet égard.
Section 1. Lespréalablespédagogiques auxprocédures de participation
592. Un public sensibilisé aux enjeux environnementaux agit davantage en faveur de la
protection de l'environnement^°^ Pour mieux appréhender les enjeux environnementaux, un
seuil minimum de connaissance peut être utile. Il est parfois nécessaire de suivre une
formation (A) et de recevoir une éducation en vue de faire des choix judicieux en matiere
d'environnement (B). Ainsi, une population sensibilisée aux questions environnementales
peut prendre une part active aux procédures de participation en meilleure connaissance de
cause et nonpas en tant quesimple spectateur.
§ 1. La formation
593. Les besoins en formation dans le secteur forestier sont importants. Le déficit de
compétences qui a été mis en évidence précédemment peut compromettre les résultats
attendus des initiatives de gestion durable, en particulier, et des nouvelles politiques
forestières, en général^®^.
Rappelons l'existence des connaissances traditionnelles, comme l'écnvent J.M. Arbour et S.
Lavalée :«Les communautés autochtones ont en effet, elles aussi, un rapport particulier avec
les ressources biologique, d'abord parce que leur mode de vie traditionnel est intimement lie a
Ch LARSEN «L'accès aux informations sur l'environnement en droit international: la convention
d'Aarhus », in oè ans d'accès à l'information en matière d'environnement en droit international, europeen etinterne : bilan etperspectives,'Qmy\dni,'Qmxs\\QS,2Ç)02>,^.2(>. ^ « 900"^
FAO, «Evaluation des besoins en formation en matière forestiere en Afrique centrale», 2003,
www.fao!org/DOCREP/MEETING/007/AD42lF/ad421 fD8.htm
-366-
rexistence de ces ressources, mais aussi, parce qu'étant basé sur le respect de la nature, il
permet d'assurer la conservation de ces dernières. Depuis plusieurs siècles, les autochtones
ont développé de nombreuses connaissances et pratiques fondées sur l'emploi des ressources
naturelles qui les entourent, que ce soit pour se nourrir, se vêtir ou même se soigner. (...)
Environ 75% d'une centaine de plantes actuellement utilisées pour la fabrication de
médicaments au monde ont été découvertes par des autochtones. Il n'est donc pas étonnant
que l'on trouve la majorité des endroits les plus riches en diversité biologique de la planète
dans les régions traditiormellement habitées par les autochtones. Par ailleurs, bien avant que le
concept de développement durable devienne un concept largement utilisé par la communauté
internationale, les populations autochtones l'intégraient déjà dans plusieurs aspects de leur
vie. Les autochtones ont développé, au fil des années, des techniques permettant une
agriculture et une gestion des ressources animales et végétales durables. L'utilisation durable
des ressources biologiques leur permet ainsi d'assurer leur subsistance d'années en
906
aimees » .
Les articles 10 c) et 17 de la convention sur la diversité biologique admettent 1usage
coutumier des ressources biologiques conformément aux pratiques culturelles traditionnelles
et la facilitation de l'échange des connaissances, notamment celles acquises au fil des siècles
par les autochtones. Ces connaissances sont souvent connues sous le nom de savoirs locaux
ou traditionnels.
Selon les travaux réalisés àl'initiative de la PAO, «les savoirs locaux représentent l'ensemble
des connaissances que les personnes d'une communauté donnée ont développé dans le temps
et continuent àdévelopper. Ils sont fondés sur l'expérience ; souvent testés au cours de siècles
d'utilisation ; adaptés àla culture et àl'environnement local ; gravés dans les pratiques de la
communauté, les institutions, les relations et les rituels ; détenus par les particuliers ou les
communautés ; dynamiques et en évolution permanente Par ailleurs, «les systèmes de
savoirs sont dynamiques, les gens s'adaptent aux changements dans leur environnement et
absorbent et assimilent des idées provenant de sources diverses. Cependant, le savoir et
l'accès au savoir ne sont pas distribués de façon homogène au sein d'une communauté ou
parmi les communautés. Les gens peuvent avoir différents objectifs, intérêts, perceptions,
J.M. ARBOUR, et S. LAVALEE, op.cit. pp. 477-478 ;N. BRAHY, << The Prope^ Regime
and Traditionnal Knowledge :Institutions for Conservation and Innovation », These, UCL, 2007, 3/I pp.
WABURTON etMARTIN «Interactions du genre, de labiodiversUé
de la sécurité alimentaire. Manuel de formation », 1999, www.fao.org/docrep/009/y5956f/5956F00.HTM
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croyances et des accès différenciés à l'information et aux ressources. Le savoir est engendré et
transmis par le biais d'interactions au sein de contextes sociaux et agro-écologiques. Il est lié à
l'accès et au contrôle du pouvoir. Des différences dans le statut social peuvent modifier les
perceptions, l'accès au savoir et d'une manière décisive, l'importance et la crédibilité
attribuées aux savoirs de chacun. Souvent, le savoir détenu par les ruraux pauvres et, surtout
celui les femmes, est négligé voire ignoré. Les savoirs locaux sont uniques pour chaque
culture ou société : les anciens et les jeunes sont les détenteurs de différents types de savoirs.
Les femmes et les hommes, les agriculteurs et les négociants, les personnes instruites et non
instruites détiennent tous différents types de savoirs
La formation, qui s'opère en milieu rural par le système des savoirs locaux pour la
conservation de la nature, est importante dans la mesure où « c'est le principal bien dans
lequel elles (les populations locales) investissent lorsqu'il s'agit de lutte pour la survie, de
produire de la nourriture, d'assurer un abri ou de parvenir à contrôler leur propre vie. Les
contributions significatives au savoir général commencent par la population locale, comme
par exemple pour les médicaments humains etvétérinaires. Les savoirs locaux se développent
et continuent de s'adapter à l'évolution graduelle de l'environnement. Ils sont transmis de
génération engénération et étroitement mêlés aux valeurs culturelles delapopulation
Eu égard à l'évolution rapide des données mondiales actuelles sur l'environnement, la culture,
l'économie et la politique, les savoirs locaux ne sont plus suffisants pour faire face aux défis
que les populations doivent affronter aujourd'hui. Il faut les compléter ou, dans certains cas,
les suppléer par des formations plus actualisées - sans pour autant nier leur pertinence en
matière de protection des ressources naturelles.
L'accès à l'information et la participation proprement dite d'un individu au processus de
décision supposent préalablement un minimum de connaissance surl'objet de la participation
tant il est vrai que «le niveau d'instruction est un facteur particulièrement déterminant de la
participation Cependant, le niveau de formation ne doit pas être considéré comme un
Ibidem.
Ibidem.
Ch.-F. NOTHOMB, « Les modalités de participation des citoyens à la vie communale », in La participation
directe du citoyen à la vie politique et administrative, Bruxelles, Bruylant, 1986, p. 219.
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critère de participation pour éviter que celle-ci ne devienne l'affaire d'une certaine classe ou
d'une élite®^^
Pour pallier l'absence de formation constatée actuellement, il est souhaitable d'inclure dans
les programmes d'enseignement primaire, secondaire, voire universitaire, des matières liées à
la conservation de la nature et à sa gestion durable au profit des générations présentes et
futures. Au besoin, il conviendra de recycler les enseignants eux-mêmes. Il peut également
s'agir d'une formation professionnelle axée sur la gestion des forêts et la conservation de la
nature®^^. La formation doit concerner également l'administration forestière et les ONG qui
accusent également une carence en la matière. Elles peuvent suivre une formation en continu
ou un apprentissage par l'action {learning by doing).
§ 2. L'éducation à l'environnement
594. Le besoin d'éducation à l'environnement s'inscrit dans la même lignée qu'en matiere
de formation. L'éducation à l'environnement peut se réaliser par la publication de bulletins
d'information traitant des questions d'environnement distribués à la population, aux ecoles,
aux paroisses, etc. L'éducation peut concerner la vulgarisation de la législation forestière et sa
traduction dans les langues locales. Actuellement, il existe plusieurs endroits du pays où
l'administration forestière ne dispose même pas d'un exemplaire du code. Et lorsqu'elle peut
en disposer, celui-ci est rédigé en français. La majeure partie des administrés qui sont appelés
àla participation n'a pas le firançais comme langue maternelle. D'où la nécessité de traduction
en une langue plus accessible. En plus, il pourrait être organisé des promenades d'observation
et d'identification des arbres ayant une certaine valeur économique, commerciale, écologique
et culturelle.
Section 2. L'accès à l'information
595. L'article 24 de la Constitution congolaise garantit le droit à l'information. Cette
disposition concerne tous les secteurs de la vie nationale. Formulée de manière générale, elle
et S. MUKONGO, «Evaluation des besoins en matière forestière», Kinshasa, Ministère de
renvironnement, 2002.
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appelle une mise en application spécifique en matière d'enviroImement '^^ L'accès à
l'information dont il est question concerne les projets qui sont de nature à avoir un impact
notable sur l'environnement et les droits de propriété des populations. Il sera question de
déterminer les autorités qui détiennent ou peuvent détenir l'information (§ 1), les populations
à destinataires de la dite information (§ 2), lesmodalités de diffusion de l'information (§ 3), le
moment de la diffusion,de l'information (§ 4) et enfin le contenu minimum de l'information
(§ 5).
§ 1. Les autorités compétentes
596. Selon l'article 2 de la convention d'Aarhus, l'expression "autorité publique" désigne :
«a) L'administration publique à l'échelon national ou régional ou à un autre niveau; b) les
persoimes physiques ou morales qui exercent, en vertu du droit interne, des fonctions
administratives publiques, y compris des tâches, activités ou services particuliers en rapport
avec l'envirormement; c) toute autre personne physique ou morale assumant des
responsabilités ou des fonctions publiques ou fournissant des services publics en rapport avec
l'envirormement sous l'autorité d'un organe ou d'une personne entrant dans les catégories
visées aux alinéas a) et b) ci-dessus; d) les institutions de toute organisation d'intégration
économique régionale visée àl'article 17 qui est Partie àla présente Convention. La présente
définition n'englobe pas les organes ou institutions agissant dans l'exercice de pouvoirs
judiciaires ou législatifs ».
Dans la législation forestière congolaise, l'autorité qui détient l'information s'mscrit
également dans la définition de la convention d'Aarhus. Il peut s'agir du mmistre de
l'environnement et forêts, des gouverneurs de province, des entités administratives
décentralisées, de l'administration publique de l'environnement, des personnes morales de
droit privé travaillant sous le contrôle de l'administration publique. Cette dernière hypothèse
est possible dans le cadre du plan d'aménagement effectué par un concessionnaire^^^ Celui-ci
est détenteur de précieuses informations qu'il doit divulguer au public si celui-ci le lui
demande. Le chef coutumier détient aussi sur une portion de forêt, les informations qu'il a
Le réseau national pour l'information environnementale qui aété créé par le décret du 18 mars 1997 n'a pas
pour mission de permettre aux particuliers l'accès àl'information. Il apparaît comme un organe mstitutionnel de
collecte d'information environnementale en vue de leur vente à d'autres institutions nationales ou étrangères.
L'article 2 du décret précise en effet qu'il a «pour mission de promouvoir la production, le développement,
l'échange et la vente d'informations relatives àl'environnement, aux ressources naturelles... »
Articles 73 à 76 du CF.
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reçues de ses prédécesseurs. En effet, en milieu rural, les chefs coutumiers connaissent les
spécificités de leur territoire forestier de sorte qu'ils peuvent constituer une source précieuse
d'information à la fois pour l'administration etpour lapopulation.
§ 2.Lespopulations concernées
597. Le concept des «populations concernées »par l'accès àl'information va au-delà de la
communauté locale telle que définie par le CF. Il est important de relever certains traits
susceptibles d'identifier la population concernée ; il peut s'agir de la population qui habite
dans les limites ou aux abords des Heux sujets àprojet ainsi que des personnes habitant les
lieux où il apparaît manifestement que le projet aura un impact sur leur environnement ;enfin,
toutes les personnes qui peuvent subir un impact culturel, économique, social ou
environnemental àla suite du projet de décision faisant l'objet de l'information pour autant
qu'elles se trouvent dans les limites du territoire national. (Si le projet a un impact
transfi:ontière, la participation de citoyens des pays voisins est envisageable). Dans cette
dernière catégorie, les persomies concernées doivent démontrer qu'elles ont droit à
l'information sur le projet en question. Il peut s'agir de persomies aussi bien physiques que
morales, comme les ONG, associations, entreprises, communautés locales, etc.
§3. Les modalités de diffusion de l'information
598. Sans établir d'exclusive, les modalités de diffusion d'information - telles que la
proclamation, l'affichage, la publication, etc. -peuvent varier selon que la population est
rurale ou urbaine.
A. La proclamation
599. Dans les milieux où il n'existe pas beaucoup de persomies qui savent lire et ecnre, la
«proclamation »est le mode idéal. L'autorité publique ou coutumière désigne une personne
généralement qualifiée pour ce faire, qu'on appelle «crieur public». Il passe de rue en rue,
frappant le gong qu'il tient àla main et en annonçant le message ou l'information que l'on
veut faire passer parmi le public. Le gong est un élément de la culture afncaine auquel les
populations locales sont souvent attachées et auquel elles accordent une attention particuhère.
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De manière générale, la proclamation se fait le soir, chacun pouvant alors se trouver à son
domicile. Le CF en fait mention en matière de feux de forêts à l'article 64. La proclamation,
peut se faire également dans les paroisses et les églises. Cette modalité est particulièrement
efficace en milieu rural où le nombre d'habitants n'est pas élevé.
Pour assurer une information optimale en milieu rural notamment, il est possible de recourir
au griot qui utilise « soit son tam-tam, soit son cornet, soit sa flûte dont la cadence et le
rythme sont rimés de sorte que leplus distrait des enfants se remet en discipline pour suivre la
nouvelle attendue
B. L'affichage
600. L'affichage constitue une autre modalité de publicité de l'information. Il est placé
devant les valves de l'administration intéressée ainsi qu'aux places les plus fréquentées des
villages et villes concernés. Pour être informatif, l'affichage doit être visible et lisible.
L'article 64 du CF fait allusion à cette modalité.
C. La consultation auprès de l'administration
601. S'il existe des personnes plus intéressées par le projet, la possibilité devrait leur être
offerte de se rendre au siège de l'administration afin de compulser le dossier pour s'imprégner
du projet.
D. La presse écrite
602. Dans certains milieux, la tenue des bulletins d'information (newsletters) peut s'avérer
efficace surtout si leurdistribution est gratuite. Toutefois, cette modalité exige non seulement
des moyens de la part de l'administration qui doit assurer la publication mais également un
intérêt dela part des destinataires. Enpratique, cen'est pas toujours évident.
N. GIBRIL et A. ASSEMBONI, «L'accès à l'information et la participation dupublic à la prise de décisions
publiques en droit de l'environnement», in La protection de l'environnement au coeur du système juridique
international et du droit interne. Acteurs, valeurset efficacité, Bruxelles, Bruylant, 2003,p. 265.
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E. Lapresse audiovisuelle
603. La radio et la télévision, pour autant qu'elles soient accessibles, constituent les moyens
les plus adéquats pour atteindre un nombre plus élevé depersonnes. Le législateur a intérêt à
les inclure comme l'une des modalités possibles de publicité malgré le fait qu'une grande
portion de la population concernée ne dispose pas de ce genre d'appareils.
§ 4.À quelmoment l'informationdoit-elle être livrée au public ?
604. Pour donner un sens utile à l'information, elle doit être livrée avant et après
l'organisation de la consultation. En effet, l'information qui est livrée avant la procédure de
consultation poursuit les deux objectifs suivants : « informer la population et lui permettre, en
conséquence, de réagir le cas échéant, d'une part, et, d'autre part, d'éclairer les autorités
publiques sur certains aspects du projet afin de leur permettre de prendre une décision en
meilleure connaissance de cause L'information après le processus participatif a pour
objectifs d'«informer les administrés de la décision prise leur permettant ainsi de constater
dans quelle mesure leurs éventuelles observations ont été retenues, d'une part, et d'autre part,
permettre àtoute personne qui (a qualité de le faire) d'introduire un recours administratif
§ 5. Le contenu de l'information
605. En ce qui concerne le permis, l'information concerne les essences ou produits forestiers
concernés, le volume et le tonnage estimés, la localisation précise du lieu où s'opère la coupe
ou la récolte^^^ Lorsqu'il s'agit des cahiers de charges, l'information porte sur les charges
financières, les obligations en matière d'installations industrielles, la clause particulière
r 919 r\
relative à la réalisation d'infrastructures socio-économiques, la durée du contrat . On y
trouvera également les résultats de l'étude d'impact sur l'environnement faite par les experts.
F. HAUMONT, «L'information environnementale: la responsabilité des pouvoirs publics», in La
responsabilité civile liée à l'information et au conseil. Publications des Facultés universitaires Saint-Louis,
Buxelles, p. 105.
p. 111.
Article 16 de l'arrêté du 5 octobre 2006 relatif à l'exploitation forestière.
Article 89 du CF.
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II est important que l'information soit simplifiée pour permettre à la population non experte
de comprendre l'essentiel du projet.
Section 3. Les interventions et réactions du public à la suite de l'information reçue
606. Lorsque la population a accédé à l'information relative au projet, il importe qu'elle
réagisse par rapport à ce projet.
§ 1. Les formes d'expression
607. Sur le plan du droit international, l'article 6, § 7 de la convention d'Aarhus dispose
que le public doit avoir la possibilité «... de soumettre par écrit ou, selon qu'il convient, lors
d'une audition ou d'une enquête publique faisant intervenir l'auteur de la demande toutes
observations, informations, analyses ou opinions qu'il estime pertinentes au regard de
l'activité proposée ». Selon la doctrine, cette disposition ne s'applique qu'aux procédures de
participation aux décisions visées par l'article 6et non pas àcelles visées par les articles 7 et
8. Elle laisse le choix aux parties de prévoir soit la forme écrite, soit la forme orale pour
l'organisation d'une « audience » ou d'une «enquête publique
608. En droit interne, les formes d'expression orale et écrite devraient être reconnues. Ce qui
est souligné ci-dessous relève davantage de la préférence que de l'exclusivité.
A. En milieu rural
609. Il n'est plus besoin de rappeler qu'en milieu rural, il existe un nombre élevé de
personnes ne sachant ni lire ni écrire. Dans ce cas, la forme de prédilection pour exprimer
leurs réactions à lasuite d'une procédure de consultation ou d'enquête publique sera orale. La
forme orale sera donc la règle et la forme écrite une exception. D'ailleurs, la forme orale est
920 Ch. LARSSEN, «Les modalités et le déroulement des procédures d'enquête publique en matière
d'enviroimement et d'urbanisme », in La participation du public au processus de décision en matière
d'environnement et d'urbanisme, op.cit, p. 198.
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de plus en plus considérée par certains instruments internationaux comme une forme avancée
QOI
d'expression .
B. En milieu urbain ou semi-urbain
610. Dans les milieux urbain ou semi-urbain, une frange importante de la population sait
lire et écrire. Dans ce cas, le législateur peut laisser le choix aux personnes concernées d'opter
pour la forme qui semble la meilleure. Les associations régies par le droit moderne, les
entreprises, l'administration opteront souvent pour la forme écrite parce qu'elles entendent
conserver les preuves de leur participation. Dans tous les cas de figure, qu'il s'agisse du
milieu rural ou du milieu urbain, les deux formes d'expression doivent être de mise. Il
appartiendra aux concernés de porter leur choix sur l'une ou l'autre forme, àmoins que la loi
n'impose une modalité particulière dans des cas spécifiques.
§ 2. Les réactions
611. Les activités qui se déroulent en forêt - élément important de l'environnement - sont
souvent d'un grand intérêt pour les populations, les ONG et autres associations. Les réactions
qui en découlent peuvent parfois être d'un grand intérêt.
A. Rappel despoints importants de l'enquête susceptibles d'attirer lepublic
612. Une s'agit pas d'établir une gradation entre les différentes autorisations et les plans
mais de considérer, au regard de la pratique de terrain, les activités saillantes qui attirent
souvent l'intérêt des populations et des ONG. La participation pourrait être accrue si l'objet
portait sur les cahiers des charges faisant partie des contrats de concession. En effet, ceux-ci
comportent des clauses relatives aux avantages socio-économiques en faveur des populations
locales, nen sera de même lorsque la participation concerne le zonage étant donné que celui-
ci autorisera ou interdira certaines activités àcertains endroits de la foret.
«' Guidance on Public Participation in Rd.tion to thc W.ter Framework Directive - Active Ihvolvement,
Consultation, and Public Access to Information, December 2002, p. 43.
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B. Lesformes
613. Lorsque les réactions sont orales, elles doivent être exprimées lors d'une séance
spéciale à savoir la cérémonie de la palabre dont le déroulement et les conditions d'invitations
ont déjà été définis. Quoique orales, les conclusions de la palabre devraient être consignées
dans un procès-verbal de palabre comportant les signatures des participants, ou à tout le
moins, leurs empreintes digitales. Ce système présente l'avantage de la complémentarité entre
l'écrit et l'oralité et permet d'introduire des recours devant les juridictions en invoquant, si
nécessaire, le contenu du procès-verbal de la palabre. Le résultat d'une palabre n'est connu
actuellement que par les personnes qui y ont pris part ; l'administration ne dispose pas de
traces pour statuer en cas de besoin. Si le lieu où se déroule la procédure n'est pas régi par le
droit traditiormel, notamment en ville, un procès-verbal de la réunion sera dressé et signé par
les parties qui y ont pris part. Pour les réclamations écrites, le participant (personne physique
ou morale) doit mentionner son identité et motiver la raison de sa réaction.
C. Le contenu
614. La plupart de temps, les réactions seront constituées de réclamations, d'observations,
922d'objections, de suggestions, de commentaires, de critiques et de recommandations .
§ 3. L'obligation d'information postérieure
615. Il est admis que les réactions des participants ont valeur d'avis. Il appartient en
définitive à l'autorité compétente de décider quant auprojet introduit. Lorsque celle-ci décide,
il faut qu'elle informe les participants de la teneur de sa décision pour que, le cas échéant,
ceux-ci puissent exercer un recours. L'autorité peut porter sa décision à la coimaissance du
public de différentes manières : par affichage à des endroits publics et de manière visible ou
par publication au journal officiel. Dans certains cas, lorsqu'une communauté locale a été
impliquée dans la procédure, l'envoi d'une copie de la décision au chef coutumier ou aux
leaders d'opinion de cette communautéleur permet de transmettre la teneur de la décision aux
membres de la communauté à travers, par exemple, de la cérémonie de la palabre.
M. DELNOY, op.cit, p. 322.
-316-
§ 4. Les obstacles liés à la participation
616. Tous les mécanismes sus-évoqués sont des propositions encore inconnues du droit
congolais. Pour les mettre en oeuvre, il est nécessaire de lever préalablement certains
obstacles.
A. Les obstacles d'ordre juridique
617. Il n'existe pas de texte régissant actuellement l'accès à l'information environnementale
et les modalités de la participation citoyenne au processus décisionnel; encore moins
l'obligation pour l'autorité de fournir les informations environnementales qu'elle détient. Ace
jour, les autorités font prévaloir, àtort ou àraison, et selon les humeurs, le secret administratif
et la confidentialité des documents administratifs pour rejeter toute demande d'accès aux
informations demandées. L'élaboration d'une législation sur cette matière constitue un des
remèdes à l'obstacle actuel.
B. Les obstacles d'ordre politique
618. Le processus participatif fait partie intégrante du système démocratique. Il n'y a pas
longtemps que la RDC a connu ses premières élections au suffrage universel pour plusieurs
niveaux de compétences. La tendance de l'administration àdécider de manière discrétionnaire
incitant les populations àune tactique de repli ou à de méfiance à l'égard de l'autorité. C'est
souvent le cas lorsque les populations cherchant à accéder à l'information ont subi des
pressions au motif qu'elles ont tenté de se procurer des informations confidentielles. Le
principal remède est d'assurer une plus grande transparence et une politique d'ouverture à
l'endroit des populations et des associations œuvrant dans le domaine de l'environnement.
C. Les obstacles liés à la langue de communication
619. La principale langue de l'administration est le français. C'est la langue officielle de la
République (art. l®'' de la Constitution), qui s'apprend à l'école. Or, seulement une mfime
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partie de la population accède à l'école, si bien que le français n'est pas accessible à la
majorité de la population. L'emploi de la langue devient alors un obstacle. Le remède est de
faire traduire le projet par son initiateur dans la langue locale du lieu du lieu de consultation
des populations. Les différentes phases de participation devront également avoir lieu dans
cette même langue locale.
D. Les obstacles liés au coût de laprocédure
620. L'accès à l'information et la participation au processus décisionnel ont un coût. Ce coût
peut résulter de la préparation des documents contenant les informations environnementales,
l'organisation des séances publiques de consultation et de discussion, les émoluments du
« crieur public », les droits de publication au journal officiel... Qui doit prendre en charge ces
frais ? Logiquement, ce serait l'organisateur qu'est l'Etat, et spécialement, l'autorité de
décision. Mais les Etats africains comme la RDC manquent de moyens et, de ce fait, le coût
d'organisation d'une procédure de participation constitue un obstacle majeur. L'existence
d'un texte légal identifiant les personnes qui doivent prendre en charge ces procédures est
d'un grand intérêt. Il ne doit pas être exclu, au regard des moyens limités de l'administration,
qu'une partie des frais soit prise en charge par l'initiateur du projet même s'il était opposé à
l'organisation du processus de participation.
Section 4, Les modalités de règlement des différends
621. Les procédures d'accès à l'information, de participation du public ainsi que la décision
proprement dite qui en résulte peuvent ne pas donner entière satisfaction à toutes les parties.
Un litige peut en résulter et peut être réglé par voie de médiation (§ 1) ou par la voie judiciaire
(§ 2).
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§ 1.La nécessité de la médiation^^^
622. Existe-t-il encore une discipline juridique qui n'ait point son propre médiateur, son
fournisseur de bons offices, s'interrogeait dans un cadre semblable M. Verdussen^ '^' ? En
RDC, mise à part quelques cas où la loi prévoit le recours préalable au conciliateur comme
condition « d'intentement d'une procédure contentieuse notamment en matière du droit
de famille®^® ou du droit de travail^^^, le droit congolais n'a pas consacré l'institution de
médiateur.
Le secteur des ressources naturelles peut être l'un de ceux où l'institution du médiateur est
fort indiquée. Les ressources naturelles sont souvent l'objet de convoitises de la part d'acteurs
qui ne poursuivent pas toujours des intérêts identiques. L'urgence de la consécration de
l'institution du médiateur s'en trouve justifiée. En plus, dans le secteur forestier, les relations
entre les opérateurs économiques et l'administration ou les autorités locales sont souvent
conflictuelles. Les raisons en sont multiples. Les opérateurs se plaignent de l'abus de pouvoir
aux différents échelons de l'administration, qui se traduit par diverses formes de
«tracasseries » (sollicitations de corruption, rackets souterrains, etc.^^^). Un médiateur serait
le bienvenu car il ouvrira auxpersonnes lésées la possibilité d'un recours précieux qui évitera
de passer par les procédures judiciaires classiques, trop longues et coûteuses, notamment au
Dans un ouvrage collectif intitulé «Le médiateur», Bruxelles, Bruylant, 1995, 284 pp., plusieurs auteurs
conviennent de l'origine du médiateur: c'est dans la Suède du XIXe siècle spécialement vers 1809 que le terme
ombudsman, qui signifie celui qui plaide pourautrui, est apparu envue de limiter les pouvoirs du Roi. Il s'est
agi, selon M. VERDUSSEN, du paragraphe 96 de la Regeringsform. qui a mis en place l'ombudsman,jurisconsulte du Parlement afin «de contrôler l'observation des lois par les tribunaux et les fonctionnaires et de
poursuivre devant les tribunaux compétents, suivant les lois, ceux qui, dans l'exercice de leur fonction, auront
par partialité, faveur ou tout autre motif, commis des illégalités ou négligé de remplir convenablement les
devoirs de leur office ». L'ombudsman est donc indépendant vis-à-vis du pouvoir exécutif On lui reconnaît le
pouvoir de recommandation, etparfois d'admonestation à l'égard des corps admimstratifs, pp. 12-13.
Idem, p. 11.
J. VAN COMPERNOLLE, « Le médiateur et le juge judiciaire », idem,p. 195.
Articles 555 à 562 (sur les instances de conciliation) de la loi n° 87-010 du T' août 1987 portant Code la
famille. Ce rôle est assumé par leprésident du Tribunal de paix du ressort de résidence des époux. L'article 559
dispose par exemple que «Le président, après avoir précisé les griefs du requérant et entendu les observations de
l'autre époux ou précisé celles-ci, si ce dernier ne comparait pas, tente en amiable conciliateur de resserrer les
liens conjugaux », J.O., n° spécial d'août 1987.
L'article 279 de la loi n° 015/2002 du 16 octobre 2002 portant Code de travail dispose que «Les litiges
individuels ne sont pas recevables devant le tribunal du travail s'ils n'ont été préalablement soumis à la
procédure de conciliation, à l'initiative de l'une des parties, devant l'inspecteur du travail », J.O., n° spécial du
25 octobre 2002.
A. KARSENTY, «Etude d'identification d'un programme pour l'amélioration des recettes para fiscales et
domaniales en RDC. (Composante ressources naturelles d'un programme d'appui à la gouvernance en RDC).
Rapport d'étude, 2007, p. 10
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Congo où le manque de moyens du système judiciaire est notoire. Cependant, il ne suffit pas
de manifester ce vœu, faudrait-il encore lui donner un contenu et des moyens.
A. Les objectifs de la médiation environnementale
623. L'article 17 de la loi malgache du 30 septembre 1996 relative à la gestion
communautaire locale des ressources renouvelables confère à la médiation environnementale
les objectifs suivants : faciliter les discussions et les négociations entre les différentes
partenaires de la gestion locale des ressources naturelles et aider à comprendre leurs points de
vue respectifs sur les ressources naturelles, élaborer une certaine vision commune de l'avenir
à long terme de ces ressources : construire des stratégies communes de leur gestion ; définir
les procédures permettant la gestion effective des biens communs, sur la base de cette vision
929
et de ces stratégies communes .
Selon les matières envisagées, le médiateur environnemental devra jouer un double rôle tantôt
de conciliateur, tantôt de « défenseur ou avocat des populations » qui est par ailleurs son rôle
d'origine^^°. Dans les deux cas de figure, le médiateur doit s'atteler en premier lieu à
expliquer à toutes les personnes impliquées dans le processus le bien-fondé et la raison d'être
des législations qui servent de référence aux activités envisagées. C'est pour cette raison que
« le médiateur doit susciter l'éveil de la conscience environnementale et la prise de
conscience de la valeur sociale, environnementale et économique des ressources naturelles
renouvelables et donc de la nécessité d'en assurer la conservation et la gestion durable
La mission du médiateur envirormemental consiste à inviter les parties à la réflexion sur la
gestion présente et à venir des ressources naturelles. A ce titre, il s'érige en garant des intérêts
de toutes les parties.
Par ailleurs, le médiateur agira comme défenseur des populations lorsque les autorités et les
exploitants tenteront de mettre en péril leurs intérêts ou profiteront de leur ignorance pour agir
Loi 96/025 précitée.
M. VERDUSSEN, op.cit., p. 14. L'auteur note par exemple que le médiateur est désigné «Protecteur du
citoyen » au Québec ; « Défenseur du peuple » en Espagne ; « Défenseur des droits civiques » en Pologne ;
« Avocat du peuple » en Autriche et en Roumanie ; « Pourvoyeur de justice » au Portugal.
S. AUBERT, « Gestion patrimoniale et viabilité des politiques forestières à Madagascar. Vers le droit à
l'environnement », Thèse, Paris I, 1999.
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maladroitement, notamment à l'occasion des discussions sur les cahiers des charges. Dans ce
cas, il instruira les plaintes reçues et proposera des voies de sortie à l'autorité compétente.
B. Les critères de choix et qualités requises du médiateur
624. Les modalités qui conduisent au choix du médiateur ont un impact sur le degré de
confiance que la population va investir sur lui, car on estime que « (sa) personnalité est un
élément absolument déterminant du bon fonctionnement de l'institution en raison de la nature
particulièrement délicate de ses fonctions ainsi que « de la confiance plus au moins
grande qu'elle inspire à l'opinion publique C'est ainsi que « le choix dupremier titulaire
de la fonction est d'une importance vitale pour l'avenir de l'institution. C'est sur lui que le
système sera jugé, c'est grâce à lui qu'il sera renforcé et deviendra une partie intégrante de
l'arsenal des garanties juridiques des citoyens, c'est à cause de lui que l'institution périclitera
/s 934OU disparaîtra » .
Il est préférable que le médiateur soit désigné par l'organe législatif local sur une liste de
personnes préalablement sélectionnées à la suite d'un concours transparent dont les conditions
sont fixées par l'exécutif local en concertation avec la société civile. Les personnes retenues
doivent être majeures, avoir une formation reconnue et une réussite professioimelle
« garantissant qu'elles n'ont pas besoin de la médiation pour vivre quand bien même le
travail de médiation ne doit pas être gratuit.
Au regard de la tâche délicate confiée au médiateur, il est nécessaire que la personne choisie
fasse preuve à la fois d'indépendance et d'impartialité, «exigences cardinales pour la
fonction. C'est ainsi qu'il ne devrait pas avoir d'intérêts particuliers dans les opérations
soumises à médiation, de préférence ne pas être fonctionnaire de l'administration publique ni
un opérateur économique du domaine forestier. L'intérêt peut consister en un lien avec le
projet ou avec les parties prenantes au projet. C'est dire que le médiateur n'a pas d'ordre à
J. RIDEAU, cité par M. VERDUSSEN, op.cit., p. 36.
Ibidem.
Ibidem.
J. WEBER, «Pour une gestion sociale des ressources naturelles », inAdministrer l'environnement enAfrique,
op.cit., p. 102.
L'expression est empruntée à R. HOSTIOU, qui exigeait les mêmes qualités au commissaire-enquêteur. Lire
dans « Le commissaire-enquêteur en droit français », inLaparticipation dupublic au processus de décision en
matière d'environnement et d'urbanisme, op.cit., p. 255.
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recevoir de personne. Si cette condition n'est pas remplie, il est à craindre que l'intérêt
général ne souffre du parti pris du médiateur.
Le médiateur doit être enfin accessible à toutes les parties, surtout au citoyen, et disposer des
moyens de la réalisation de sa mission. Son mandat doit être limité dans le temps.
C. Les pouvoirs du médiateur
1. Les domaines d'intervention
625. Les domaines d'intervention du médiateur sont variés : rédaction du procès-verbal de
palabre ; transfert de compétence au profit des communautés locales ; discussion sur le cahier
des charges en faveur des populations locales ; divergence sur les limites d'une concession ou
de concessions qui s'étendent sur plus d'une entité administrative ou d'une communauté
locale; élaboration du système de gestion durable des ressources par les communautés de
base ; modes de répartition de revenu entre les populations et l'administration publique
compétente...
2. Les moyens d'intervention
626. Lorsque l'objet soumis à médiation peut aboutir à la conciliation - par exemple quand
le médiateur aide les populations à déterminer les modes de répartition de revenus issus de
l'exploitation forestière - le médiateur s'efforcera de réunir tous les acteurs pour recueillir
leurs appréciations et suggestions. Dans la mesure où les populations vivant en forêt sont
majoritairement analphabètes, il jouera le rôle de catalyseur et stimulateur. Il élaborera enfin
les différentes solutions possibles et les soumettra à l'appréciation des parties. Les principaux
moyens d'intervention du médiateur sont l'information, la sensibilisation et l'acceptation par
les participants des solutions qui tournent autour d'intérêts et d'objectifs communs.
Cependant, si l'intervention du médiateur est sollicitée à la suite de la plainte d'un membre de
la communauté, la procédure peut être différente. Lorsque la plainte est recevable, il est
essentiel que la loi reconnaisse au médiateur le pouvoir de demander à l'administration les
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éléments du dossier. En effet, la médiation n'est concevable que « si l'intercesseur dispose, à
un moment donné, d'un ensemble d'éléments qui lui permettent d'embrasser la situation, de
voir clair dans un dossier, d'évaluer le bien-fondé des positions antagonistes Il peut à
cette fm convoquer lesparties pourtenter d'obtenir des éclairages sur la question en litige.
Le médiateur ne peut être saisi pour vérifier si l'acte pris par l'administration est illégal. Le
comportement peut être légal, mais seulement l'administration a-t-elle agi de manière
adéquate, correcte et efficace?^^^ N'étant pas juge, il ne pourra pas condamner
l'administration. Il ne dispose en définitive que d'un pouvoir d'avis, d'une compétence
consultative. Pour nepas décrédibiliser l'avisdumédiateur et éviter que la population n'y voit
une perte de temps et d'énergie, il est indispensable, en cas de recours contentieux, de
suspendre la décision prise par l'autorité si l'avis émis par le médiateur est favorable au
939
requérant .
3. Les limites de l'intervention
627. Lorsque le cas examiné par lemédiateur est porté devant unjuge, il doit être mis fin à la
procédure de médiation.
D. Lesformes imparfaites demédiation prévuespar la législationforestière
1. L'observateur indépendant
628. L'observateur indépendant est-il un médiateur ? Si le médiateur environnemental
n'existe pas dans l'arsenal juridique de la RDC, le décret du 25 octobre 2005 a institué un
organe dénommé «observateur ou expert indépendant La question est de savoir si les
compétences dévolues à cet organe sont de nature à le considérer comme jouant le rôle de
médiateur ? Le décret charge l'expert indépendant d'aider l'administration dans la vérification
Th. STIEVENARD citant F. DELPEREE « Le médiateur dans les Communautés et les Régions », in Le
Médiateur, op.cit, p. 113.
F. DELPEREE, « Le médiateur parlementaire », idem, p. 81.
Une solution semblable est évoquée par R. HOSTIOU {op.cit., p.258) en droit français en ce qui concerne les
avis du commissaire-enquêteur.
Articles 6 et 10.
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et la préparation des rapports et des projets de contrats de concession à envoyer à la CIE.
L'expert est en droit d'accéder librement à toute information et documentation relative au
processus de conversion des titres forestiers et il participe à toutes les séances de travail
organisées à cet effet mais n'a qu'une voix délibérative lors du vote. A côté du rapport que
l'administration est tenue d'établir, l'expert indépendant peut également dresser son propre
rapport intérimaire dans lequel il donne un avis sur la régularité de la vérification technique et
sur la conformité de cette vérification aux dispositions du CF et du décret de 2005. A la suite
de son rapport, il peut formuler ses propres recommandations qu'il envoie à la CIE. En tant
que membre de la CIE, il est désigné par décret du président de la République. (Art. 6 et 10 du
décret du 24 octobre 2005). Ainsi les compétences de l'expert indépendant sont doublement
restreintes parce qu'elles ne concernent que le processus de conversion en cours et sont de
nature administratives car limitées à dresser des rapports.
Il est assez difficile d'affirmer qu'un tel expert indépendant soit médiateur en ce qu'il ne peut
ni procéder à la conciliation des parties ni recevoir des plaintes de celles-ci.
2. La commission de règlement des différends
629. La commission de règlement des différends joue-t-elle le rôle de médiation ?
L'article 104 du CF institue une commission chargée de régler les différends. Elle est
composée de représentants de l'autorité administrative locale, de l'administration locale
chargée des forêts, des associations des exploitants forestiers ainsi que des parties en conflit.
Le CF ne détermine pas les compétences de la commission et l'arrêté de mise en application
n'est pas encore pris. Il est donc difficile de dire si son objet sera proche d'une médiation.
Mais il est clair que la commission ne peut se déclarer compétente que si les parties en conflit
ont préalablement saisi l'administration forestière locale laquelle n'a pu trouver une solution
amiable. Un procès-verbal doit être établi à cet effet. D'autre part, la partie non satisfaite de la
décision de la commission peut porter le litige devant les juridictions de droit commun.
Cette commission peut-elle être considérée comme jouant le rôle de médiateur ? La réponse
est négative pour deux raisons : d'abord, la commission est un organe collégial ; or, dans bon
nombre de cas, le médiateur est seul. M. Verdussen écrit à ce propos : « dans la plupart de
-384-
pays européens, le médiateur (...) est une institution unipersonnelle Il ajoute que «cela
ne signifie pas que le travail est réalisé par \me seule personne sans l'aide de collaborateurs,
mais plutôt que la fonction est réservée à une personne unique, qui donc en assume la
responsabilité Ensuite, la commission a un pouvoir de décision alors que lemédiateur a
souvent un pouvoir d'avis.
§ 2. L'accès à la justice
630. Si on considère les limites de la médiation, l'accès à la justice devient une évidente
importance. En effet, les procédures participatives en matière de protection des ressources
naturelles n'ont pas d'efficacité si les décisions prises par l'autorité ne peuvent pas faire
l'objet d'un recours de la part des participants en vue d'un contrôle juridictionnel. Un bref
rappel du droit d'accès à la justice au niveau international s'impose (A) précédera l'examen
de la matière en droit en droit interne congolais (B).
A. Le droit d'accès à la justice dans les instrumentsjuridiques internationaux
631. Plusieurs instruments juridiques internationaux relatifs à l'environnement et aux
ressources naturelles excipent de la nécessité d'un accès à la justice pour une meilleure
protection et conservationde l'environnement.
632. C'est le cas de l'article 9 de la convention d'Aarhus qui organise le droit d'accès à la
justice. Cetarticle prévoit trois principales hypothèses :
- le § 1 donne droit de contester la suite, ou l'absence de suite, réservée à une demande
d'accès aux informations sur l'environnement ;
- le § 2 ouvre le droit de contester la légalité de toute décision, tout acte ou toute omission
tombant sous le coup, notamment, des dispositions de l'article 6 qui organise la participation
du public au processus décisionnel relatif à des activités particulières pouvant avoir un effet
important sur l'environnement ;
M.VERDUSSEN, op.cit., p.37. L'auteur précise néanmoins que la Suède a tenté une expérience collégiale
d'Ombudsman qui n'apas donné des résultats satisfaisants. Il cite en outre les pays où la médiation fonctionne
selonun modèle collégial. C'est le cas de l'Autricheet duDanemark.
Ibidem.
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- le § 3 ouvre le droit d'accès en cas de violation de dispositions du droit national de
r environnement^"^^.
633. Le principe 10 in fine de la déclaration de Rio fait du droit d'accès à la justice une de
ses priorités en prévoyant qu'«un accès effectif à des actions judiciaires et administratives,
notamment des réparations et des recours, doit être assuré ».
634. La convention africaine sur la conservation de la nature et des ressources naturelles de
2003 autorise une plus grande « juridictionnalisation » de la protection de l'environnement.
En effet, son article XVI relatif aux droits procéduraux prévoit : « Les Parties contractantes
adoptent les mesures législatives et réglementaires nécessaires pour assurer à temps et de
manière appropriée: (...) l'accès à la justice en ce qui concerne les questions liées à la
protection de l'environnement et des ressources naturelles. Toute Partie contractante à
l'origine d'un dommage environnemental transfrontière, veille à ce que les personnes
affectées par un tel dommage dans une autre Partie contractante aient un droit d'accès à ses
procédures administratives et judiciaires, égal à celui accordé à ses nationaux ou résidents en
cas de dommage à l'environnement dans les limites de ses frontières
B. Le droit d'accès à la justice en droit interne congolais
635. Le CF est le premier instrument juridique en matière d'environnement qui inclut la
possibilité d'un accès à la justice au profit des personnes physiques ainsi que des
associations'''^
1. La base légale
C. LARSSEN et M. PALLEMAERTS, (éd.), L'accès à la justice en matière d'environnement, Braxelles,
Bruylant, 2005, 318 pp. notamment pp. 197-261.
S. DOUMBE-BILLE, « La nouvelle convention de Maputo sur la conservation de la nature et des ressources
naturelles », RIE, 1/2005, pp. 5-17.
G. SAKATA, « Code forestier : analyse du statut juridique de la forêt et des acteurs de gestion », in Quel
avenirpour lesforêts de la Républiquedémocratique du Congo ? Instrumentset mécanismes innovantspour une
! gestion durable desforêts, op.cit., pp. 30-33,
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636. Le droit d'accès à la justice est prévu aux articles 126 à 154 du CF. Ceux-ci
déterminent la procédure à suivre, les personnes habilitées à introduire une action en justice,
les modalités pour mettre fin à une procédure entamée mais pour laquelle aucun jugement
n'est intervenu, et enfin les sanctions.
Plus spécifiquement, l'article 134 du CF qui dispose : «les associations représentatives et les
organisations non gouvernementales nationales agréées et contribuant à la réalisation de la
politique gouvernementale en matière environnementale peuvent exercer les droits reconnus à
la partie civile en ce qui concerne les faits constituant une infiraction aux dispositions de la
présente loi et de ses mesures d'exécution, ou une atteinte, selon les accords et conventions
internationaux ratifiés par la République démocratique du Congo et causant un préjudice
direct ou indirect aux intérêts collectifs qu'elles ont pour objet de défendre ». Cette
disposition concerne les associations et ONG environnementales et non seulement forestières.
2. Les catégories des personnes susceptibles d'avoir accès àlajustice environnementale
637. Au-delà de l'énoncé de l'article 134, il existe un nombre élevé de personnes qui
peuvent avoir accès à la justice notamment :
- toute personne physique a le droit d'ester en justice résulte de l'article 53 de la Constitution
qui reconnaît à chacun le droit àun environnement sain. Il suffira pour la suite de remplir les
conditions prévues par le droit de procédure civile et/ou pénale congolais qui exige la
capacité, l'intérêt, le lien de cause à effet, ou encore dans certains autres cas, l'intention, le
préjudice subi ;
- l'Etat parce que l'article 135 du CF lui reconnaît le droit d'exposer l'affaire devant le
tribunal et de déposer ses conclusions ;
- Les ONG et les associations : le CF leur reconnaît expressément le droit d'accès à la justice
à la double condition que, d'une part, elles soient nationales et agréées, et d'autre part, qu'il
s'agisse d'une association ou d'une ONG qui contribue à la réalisation de la politique
gouvernementale. Le CF exclut les associations et ONG qui ne sont pas nationales à avoir
celles n'ayant pas reçu l'agrément du ministre de la justice après rapport du ministre de
l'environnement. Cependant, il ne suffit pas que ONG soit nationale pour prétendre au droit
d'accès à la justice, il faut qu'elle reçoive un agrément, et ce afin de s'assurèr que les
-387-
associations et ONG s'aligneront sur la politique tracée par le gouvernement. Cette condition
a un double inconvénient : en plus d'imposer aux associations une approche conforme à la
politique gouvernementale, elle est subjective et laisse un vaste champ au ministre compétent
pour décider si les activités d'une association sont conformes ou non à la politique
gouvernementale.
En définitive, les seules associations et ONG qui auront droit d'accès à la justice sont celles
qui se retrouvent sur la liste publiée annuellement (avant le 31 janvier) par le ministre de
l'environnement conformément à l'article 32 du CF.
3. Les modalités de saisine
638. Les modalités de saisine sont celles qui sont celle du droit commun de procédure civile
et/ ou pénale. Il s'agit habituellement d'une plainte auprès de la police judiciaire ou du
parquet, suivie de la phase d'instruction et, le cas échéant, du jugement. La saisine peut se
faire également par constitution de partie civile, par citation directe, par assignation ou par
intervention volontaire.
4. L'objet de la saisine
639. Pour que le juge ou le parquet puisse être saisi et déclarer l'action recevable, les faits
doivent constituer une infi-action ou un acte illicite prévu par les textes en vigueur au jour de
la commission des faits. Il peut s'agir d'une affaire pénale ou civile. Avant le jugement, les
parties concernées peuvent transiger. Si la transaction est conclue, l'action est éteinte. Après
le jugement définitif, les transactions peuvent porter sur les modalités de réparation
• • 946
pecuniaire .
5. L'intérêt d'agir en justice
640. L'intérêt d'agir en justice peut être différent selon que les personnes sont physiques ou
morales.
946 Articles 137 à 142 du CF.
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641. Les personnes physiques. Pour introduire une action en justice, une personne physique
doit prouver qu'elle a intérêt de le faire. Cet intérêt peut être apprécié en tenant compte de la
distance du lieu où elle habite par rapport aux sites litigieux. En droit belge, il a été jugé que
le fait d'habiter dans un rayon de 1 à 1,5 km autour du lieu du site d'implantation de
l'entreprise suffisait à procurer l'intérêt requis '^^ ''. En droit forestier congolais, il est
envisageable de fixer une distance allant dans une proportion plus grande d'environs dix
kilomètres pour deux raisons : le milieu forestier est sous-peuplé et l'impact causé à la forêt
peut avoir des effets plus loin qu'on ne l'imaginerait.
642. Les ONG et les associations. Les ONG et les associations environnementales ont le
droit d'ester en justice. Pour ce faire, elles doivent être dotées de la personnalité juridique
conformément à la loi du 20 juillet 2001 relative aux associations sans but lucratif Maispour
ester en justice en matière forestière, il faut remplir la condition supplémentaire prévue par
l'article 32 du CF : figurer sur la Hstepubliée par le ministre de l'environnement.
Le CF reconnaît que l'intérêt pour lapersonne morale peut être direct ouindirect pourvu qu'il
y aitun lien avec l'objetque la persoime morale défend (art. 134). Onpeut considérer comme
préjudice direct le fait pour une ONG qui a pour objet laprotection des forêts de se constituer
partie civile dans une affaire concernant les défrichements illicites des terrains forestiers. Le
préjudice est indirect, par exemple, lorsqu'une ONG qui défend une espèce rare de singes
estime que l'exploitation en cours perturbe leshabitats des espèces qu'elleprotège. Demême,
les actions en justice émanant de riverains constitués en association et protégeant un cours
d'eau seront recevables si celles-ci concernent la destruction de forêts adjacentes à ce cours
d'eaux®"*^.
Cela dit, cette disposition légale suggère qu'une personne morale est recevable à agir en
justice si l'objet du litige est de nature à causer, de manière directe ou indirecte, un préjudice à
son objet social, lequel soit poursuivre un but précis et particulier, et non pas général. Après
avoir parcouru des arrêts en droit étranger, celui de la Cour d'arbitrage belge semble être
proche de cette disposition légale en ce que on peut lire : «lorsqu'une association sans but
C.E., Arrêt V.Z.W. Beter Leefmilieu Tessenderlo etPals, n° 27.042 du 21 octobre 1986, lire dans B.JADOT,
«L'intérêt à agir enjustice », va. Les juges et laprotection de l'environnement, Bruylant, Bruxelles, 1998, pp. 11
et ss.
G. SAKATA, op.cit., p. 33.
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lucratif qui se prévaut d'un intérêt collectif souhaite avoir accès à la Cour, il est requis que
l'objet social de l'association soit d'une nature particulière et, dès lors, distinct de l'intérêt
général ; que l'intérêt collectif ne soit pas limité aux intérêts individuels des membres ; que
cet objet social soit réellement poursuivi, ce que doivent faire apparaître les activités
concrètes de l'association ; que l'association fasse montre d'une activité durable, aussi bien
dans le passé que dans le présent
Il a été souligné que la manière dont la loi est rédigée permet au gouvernement de reconnaître
des associations et ONG de son obédience qui n'ont aucune assise sur le terrain. Pour éviter
une multitude d'actions introduites pour des raisons dilatoires, il est nécessaire d'ajouter le
critère de représentativité pour les personnes morales. Rappelons que selon le Conseil d'Etat
belge, une association ne peut prétendre défendre les intérêts collectifs d'un groupe de
personnes que si elle peut être considérée comme représentative de ce groupe. Une telle
condition n'est remplie que lorsqu'il est établi que l'association bénéficie auprès des membres.
du groupe d'une adhésion telle que l'on peut présumer raisonnablement que les points de vUe
qu'elle défend coïncident avec ceux des intéressés eux-mêmes. Pour cela, il convient d'avoir
égard à des éléments de fait tels que la durabilité et l'effectivité des activités de l'association,
ou encore le degré de pénétration de l'association dans le groupe qu'elle affirme représenter
» Dans la situation de la RDC, cette condition est essentielle et peut inciter les personnes
morales à s'ancrer davantage pour les besoins de la société et non pas pour des besoins
égoïstes.
Il est important de signaler que les ONG et les associations ne savent pas souvent qu'elles
peuvent ester en justice. Elles n'ont pas le réflexe de s'adresser au juge. Pour des cas qu'elles
jugent illégaux, elles s'empressent de rédiger des mémorandums, des lettres ouvertes, des
tracts, etc.
De manière plus générale, les personnes physiques et morales ne prennent pas l'initiative
d'ester en justice en matière environnementale parce que la plupart des affaires se règlent
selon la palabre, les forêts étant situées en milieu rural où le droit traditionnel régit la vie
quotidienne. S'il existe un tribunal de droit moderne, les parties redoutent la complexité et la
lenteur de la procédure. Elles développent alors un sentiment de méfiance à l'égard de
l'institution judiciaire car elles craignent d'être déboutée après une longue et onéreuse
B. JADOT, op.cit., p. 21.
Idem, p. 15
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procédure devant un juge qui se range souvent du côté du plus fort, en l'occurrence les
pouvoirs publics etles gros exploitants. La séparation des pouvoirs n'étant pas garantie à leurs
yeux, l'institution judiciaire reste en grande partie subordonnée aupolitique.
C. Lesproblèmes liés à l'inefficience des tribunaux congolais
643. Comme dans la plupart de pays africains, il y a non seulement une faible couverture
951
nationale enjuridictions mais également un manque de spécialisation parmi les magistrats .
Le secteur forestier est un secteur où opèrent des hommes d'affaires de toutes catégories. Les
intérêts économiques et financiers résultant des activités forestières incitent souvent les
acteurs de ce secteur à utiliser de gros moyens pour tenter d'échapper aux sanctions prévues
par le CF. Face à des magistrats impayés ou sous-payés pendant des mois, les rares actions
judiciaires engagées n'arrivent jamais à leur terme, soit parce qu'elles sont simplement
étouffées, soit encore parce qu'elles sont interrompues pour cause de corruption. Il est donc
nécessaire de repenser la déontologie des magistrats, d'établir leur responsabilité devant le
public, de garantir des procédures transparentes et que, préalablement, l'Etat assume
pleinement laprise en charge des magistrats. Cependant «il faut recoimaître qu'il n'appartient
pas aux institutions de gestion forestière de lancer ni de piloter de vastes réformes de
l'appareil judiciaire, même si elles peuvent être des lobbyistes efficaces etdes partisans d'un
952tel processus »
Conclusion du titre : lesfinalités de laparticipation en matièreforestière
644. Pour mieux cerner la problématique liée aux mécanismes de participation, ce titre a
commencé par mettre en exergue les actes et les décisions qui, en matière forestière, sont
susceptibles d'être soumis à participation. C'est le cas des autorisations, plans etprogrammes.
Ensuite, le titre a identifié les catégories de personnes qui peuvent prendre part aux
procédures de participation. Enfin, il a examiné les règles procédurales d'organisation des
I. KONE, Le cas du Burkina Faso, in Vers un nouveau droit de l'environnement ?Csous la direction M.
PRIEUR), Limoges, 2003, pp. 323 et ss. ; L LYLecasduSénégal, idem, pp. 561 et ss
FAO, Meilleures pratiques pour l'application des lois dans le secteurforestier. Etudes Fao, forêts, n°145,
2006, p.53.
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mécanismes participatifs. C'est à ce stade qu'est apparue la spécificité du droit congolais en
matière de participation forestière.
645. Après avoir analysé les différentes étapes des procédures de participation et leurs
effets, il convient de se demander quelles sont leurs finalités, et particulièrement en matière
forestière.
A. La participation comme moyen d'amélioration et d'accroissement de l'efficacité des décisions
646. La participation apparaît parfois comme un moyen d'améliorer et d'accroître
l'efficacité des décisions. La population étant en mesure de donner son point de vue sur des
questions cruciales pour son propre avenir. Il serait, dès lors, étonnant que la population
agisse en pleine connaissance de cause contre ses propres intérêts. Ainsi, grâce à l'approche
participative, la loi acquiert le soutien du public et risque moins d'être inappliquée^^^.
De même, « la qualité des décisions peut être améliorée par les informations supplémentaires
fournies par le public lui-même, ainsi que grâce aux arguments avancés par le public pour
d'autres solutions, qui favorisent un examen approfondi de toutes les solutions possibles. Les
membres du public, en effet, sont souvent particulièrement bien informés des conditions
locales et des implications pratiques des activités proposées. La mise en œuvre des décisions
peut être plus efficace lorsque les membres du public qui sont le plus directement concernés
par les résultats ont été inclus dans le processus et ont pu faire prendre en compte leurs
préoccupations. Dans ces cas, on peut s'attendre à ce qu'ils soutiennent plus activement la
décision. Les procédures de participation du public ont pour effet secondaire positif
d'améliorer l'information de ce dernier sur les questions traitées et il en résulte en général une
élévation de son niveau de compétence, bénéfique pour sa participation et le soutienqu'il peut
apporter à des décisions rationnelles. En donnant au public la possibilité d'exprimer ses
préoccupations, on lui offre une plus grande marge de choix, ce qui le rend plus confiant dans
la manière dont la société fonctionne en général. Enfin, le dernier argument mentionné
implique un désir sincère des autorités publiques de parvenir à des décisions justes tenant
P. TALLA, « Contribution du droit à la lutte contre la délinquance et la corruption dans le secteur forestier.
Approches conceptuelles », PAO, Etudesjuridiques en ligne, n°34, 2003, p. 12.
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compte dans toute la mesure possible des préoccupations du public Par contre, si le
processus de participation n'est pas conduit de manière transparente, ou encore, si l'autorité a
rejeté, sans le justifier, les avis émis par la population, il existera un risque de suspicion de
favoritisme envers l'autorité ; ce qui constitue une des raisons principales de l'échec d'un
grand nombre de projets enmatièreforestière.
B.Laparticipation comme moyen deréduction delapauvreté
647. « Promouvoir la participation des populations aux décisions qui les concernent estun
principe fondamental des stratégies de réduction de la pauvreté. C'est par cette participation
que les populations pauvres peuvent influer sur la politique générale, s\ir les priorités
budgétaires et sur les programmes du gouvernement. Pour être durable, la participation doit
être institutionnalisée Associer les pauvres aux prises de décisions en matière forestière
constitue un volet significatif dans lalutte anti-pauvreté^^^ L'information et la formation que
les pauvres apprennent lors du processus de participation peuvent modifier positivement leur
attitude. Il en est ainsi lorsque les formateurs enseignent aux populations pauvres à accroître
leurs profits tirés des ressources forestières en les aidant à accéder aux marchés, à acquérir des
compétences en matière de transformation, à obtenir des variétés améliorées d'arbres, à
associer l'arboriculture et l'agriculture sur leurs terres®", et à former des associations pour
gérer conjointement les ressources. Ces avantages de la participation contribue en quelque
sorte à la réduction de la pauvreté.
C. Laparticipation comme moyen d'assurer un accès équitable aux ressourcesforestières
648. La participation atténue le système discrétionnaire du gré à gré pour l'octroi des
concessions et portions de forêts. Elle assure un accès plus équitable aussi bien aux
populations qu'aux exploitants du secteur forestier qui auront été sélectioimés par la voie,
d'adjudication, en fonction des cahiers des charges pour lesquels les populations et acteurs
concernés auront donné leurs avis.
Guided'application de la Convention d'Aarhus,2000, p. 22.
Document Intérimaire de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP), Banque mondiale, Kinshasa, mars
2002, § 104, p. 30.
FAO, Améliorer laforesterie pourréduire lapauvreté, Etudes FAO, n° 149, p.9.
Idem, p. 1.
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D. La participation comme moyen de faire respecter les droits de l'homme
649. Il existe un lien entre la participation du public et les droits de l'homme^^^. Pour M.
Delnoy, «la participation a précisément pour finalité de renforcer la défense des droits
individuels à l'encontre de la puissance publique et de toute autre personne physique ou
morale privée qui enfreindrait la législation environnementale. L'accès à la justice ouvert au
public fait partie intégrante de ce processus et l'article 134 du CF est une consécration du
principe d'accès et de respect des droits de l'homme.
Dans les pays connaissant des conflits armés comme la RDC, la participation du public
devrait constituer une priorité. En effet, le contrôle des ressources naturelles est l'une des
principales causes des conflits actuels. Leur exploitation dans un tel contexte ne se déroule
pas toujours dans le respect des droits de l'homme. La participation peut contribuer à la
réduction des violations des droits de l'homme. Par exemple, à travers les mécanismes
participatifs, les exploitants malhormêtes pourraient être identifiés et dénoncés, ce qui les
inciterait à mieux respecter les droits de l'homme.
E. Laparticipation comme mode de sensibilisation du public à l'impact environnemental
650. Il est souvent affirmé que les populations elles-mêmes détruisent les forêts par
l'exploitation intensive qu'elles font en matière de bois de chauffage. La participation peut
servir de vecteur de sensibilisation et de prise de conscience et « engendrer dans leur chef un
comportement responsable
Huitième paragraphe du préambule de la convention d'Aarhus.
DELNOY, op.cit., p. 698.
Idem, ^.111.
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Titre III. De Vurgence de Vintégration, dans les politiques de gestion
forestière, des préoccupations environnementales et socio-économiques, et du
respect des droitsfondamentaux
A. Propos introductifs
651. Le principe d'intégration des préoccupations environnementales concerne aussi bien le
commerce international du bois tropical que l'exploitation du bois pour les activités d'ordre
interne.
652. Le commerce international du bois a un impact sur l'environnement et les ressources
forestières. Dans des proportions certes faibles^ '^, le commerce international du bois constitue
une cause de déforestation. Dès lors, les instruments juridiques internationaux, notamment
ceux à caractère économique et commercial, devraient intégrer les préoccupations
environnementales et socio-économiques dans le commerce international du bois. Selon M.
Williams, la prise en compte des préoccupations environnementales dans le commerce
' çinternational a mis en face deux écoles de pensée opposées_962
Les partisans de la première école soutiennent que lalibéralisation du commerce constitue un
moyen d'assurer la croissance économique qui est à la base de l'amélioration de la protection
de l'environnement. Ainsi, quand la prospérité économique s'accroît, la société aura tendance
à accorder une attention plus grande aux problèmes écologiques. De plus, la libéralisation du
commerce et de l'investissement favorise une diffusion plus rapide des technologies
écologiquement rationnelles. Par contre, les restrictions commerciales aux importations et aux
exportations comportent des effets négatifs sur lacroissance économique. Les restrictions aux
importations imposées par les pays industrialisés sont susceptibles d'être considérés comme
une sanction commerciale en vue de contraindre les pays en développement à adopter ou
modifier la législation environnementale^^^.
C.AMILIEN, «Droit international et gestion durable desforêts », op. cit., p. 196.
M. WILLIAMS, «International trade and the environment: issues, perspectives and challenges », in C.
THOMAS, Rio, Unravelling the conséquences, Frank Cass Publications, Ilford, England, 1994, pp. 80-98.
Ibidem.
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Les partisans de la deuxième école mettent l'accent sur le caractère opposé entre les buts
poursuivis par le commerce de ceux afférents à la protection de l'environnement. Ils
considèrent que l'industrialisation et la liberté de commerce sont les responsables des
principaux problèmes écologiques^^"^.
Face à ces deux écoles, un troisième courant qui a émergé dans les années 1980 prône la mise
en compatibilité des intérêts du commerce et de l'environnement. Ce courant se prononce en
faveur de la liberté de commerce, comme base du développement économique et propose
d'intégrer la dimension environnementale aux mécanismes de marché^®^. Nos recherches
s'appuient sur ce courant.
653. Sur le plan interne, l'intégration des préoccupations environnementales et socio-
économiques et des droits fondamentaux constitue une nécessité en vue de la réduction de la
pauvreté®®^. En effet, la pauvreté contribue à la dégradation de l'environnement^®^ si les
politiques mises en place n'intègrent pas les facteurs tendant à la juguler. Mais comme le
souligne P. Mathieu, « les pauvres sont obligés de détruire leur environnement pour tenter de
retarder leur propre destruction et sont parfois contraints de « commettre des illégalités
mineures quotidiennement pour la simple raison qu'ils n'estiment avoir aucun autre
choix Le meilleur choix serait alors d'intégrer les préoccupations sociales, économiques
et environnementales de sorte qu'elles aient un impact positif sur le niveau de vie des
populations pauvres. Cependant, la tâche s'avère ardue parce que les politiques
environnementales sont parfois en contradiction avec des objectifs économiques plus
puissants poursuis par ailleurs. En effet, «la cause première de l'inefficacité du droit de
l'environnement ne doit pas être cherchée dans le droit de l'environnement lui-même ; le droit
de l'environnement est inefficace parce qu'il est en contradiction avec des normes plus
Ibidem.
C. AMILIEN, « Droit international et gestion durable des forêts », op. cit., p. 198.
Selon la FAO, « être pauvre signifie être dépourvu des moyens nécessaires à garantir un niveau de vie
décent », Améliorer laforesterie pour réduire la pauvreté. Etudes FAO n° 149, p. 3.
P. MATHIEU, «Accroissement démographique et gestion de l'environnement en Afrique sub-saharienne :
développement durable ou catastrophes inéluctables ? », in Savoirs et jeux d'acteurs pour des développements
durables, L'Harmattan et Academia Bruylant, Louvain-la-Neuve, p. 379.
Idem, p. 376. L'auteur explicite que ce mécanisme a été élaboré par le Worldwatch Institute dans son rapport
annuel de 1990 en estimant que « la pauvreté entraîne la dégradation de l'environnement lorsque les pauvres se
mettent à surexploiter ce qui forme l'assise de leurs ressources, sacrifiant ainsi le futur au sauvetage du présent.
L'impitoyable logique des impératifs à court terme force les paysans sans terre à défricher des parcelles dans la
forêt pluviale, à labourer des pentes trop raides et raccourcir les périodes de jachère. En retour, le déclin
écologique perpétue la pauvreté car les écosystèmes dégradés ne donnent plus aux paysans pauvres que des
rendements en diminution ».
FAO, Meilleures pratiques pour l'application des lois dans le secteur forestier, op.cit., p. 25.
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puissantes, qui organisent et protègent les différentes activités destructrices de la diversité
biologique En effet, «promu par des lobbies toujours moins puissants que ceux de
l'industrie, de l'agriculture, des transports, de la promotion immobilière ou de l'énergie, le
droit de l'environnement ne parvient que marginalement à infléchir la logique juridique
inhérente à ces activités Ces lobbies sont mus par «l'appât du gain et la volonté
d'exploiter la forêt à leur seul profit égoïste Dès lors, que faire ? Comme le suggère
l'article 174 du traité de Rome, il faudrait faire de l'environnement une « composante des
autres politiques », c'est-à-dire l'intégrer dans les autres politiqueset en l'espèce, dans les
politiques forestières. Le principe d'intégration illustre ainsi «une nouvelle logique politico-
975
administrative et constitue « un principe phare de la poHtique environnementale » .
654. En tenant compte du niveau de développement des pays du Sud, et eu égard à
l'évolution du droit international de l'environnement sur la question, l'intégration devrait
concerner les préoccupations enviroimementales et sociales ainsi que les droits de l'homme.
En effet, les populations locales ne ressentiront pas les retombées positives de la gestion
forestière si les différentes politiques n'intègrent pas les aspects socio-économiques,
environnementaux et des droits fondamentaux de l'homme. A cet égard, la protection de
l'environnement ne s'oppose donc pas àla libre entreprise. Au contraire, et comme le suggère
F.-G. TREBULLE, « le droit de l'environnement a un rôle à jouer, non pas pour contrecarrer
le développement économique mais pour l'accompagner en fixant les impératifs qui, à terme,
le serviront. Le succès de la notion de développement durable est certainement fondé sur la
justesse de l'analyse selon laquelle les deux termes ne sont pas antinomiques, mais doivent
être conciliés : le développement poursuivi mais placé dans une perspective qui n'hypothèque
pas le futur ; au-delà des mots, il s'agit de prendre en compte le bien commun, l'intérêt
M.-A. HERMITTE, «Pour un statut juridique de ladiversité biologique », Revue française d'administration
publique, février-mars 1990,n°53, p. 33.
F. OST, op.cit., p. 109.
Discours introductif de Monsieur A. DE DECKER, Ministre belge à la Coopération audéveloppement a la
Conférence internationale sur lagestion durable des forêts en RDC tenue àBruxelles du 26 au 28 février 2007,
F. HAUMONT, «L'intégration des préoccupations environnementales dans les autres politiques : une
nouvelle logique politico-administrative » in Actes du colloque de Rabat, Mars 2003, Editions 1Harmattan,
Paris, pp. 411-430.; C. LONDON, «L'émergence du principe d'intégration », in Les principes généraux du droit
de l'environnement. Droit de l'environnement, n° spécial, juillet-août 2001, pp.139-143 ; A. COMOLET et A.
DECONINCK, «Le principe d'intégration: historique et interprétation», REDE, 2001, pp. 152-167; D.
GRIMEAUD, «The intégration ofenvironmental concems into EC policies : a genuine policy development »,
2000, pp. 207-218.
F. HALIMONT, op.cit., p. 411.
Ibidem.
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général, même et y compris dans le domaine du commerce '^^ ». Dans le même sens que la
Cour internationale de Justice a jugé dans son arrêt du 25 septembre 1997 dans l'affaire
Gabcikovo-Nagymoros lorsqu'elle reconnaît que le développement durable «traduit cette
nécessité de concilier développement économique et protection de l'environnement
B. Contenu et plan
655. Au delà des théories avancées, les populations pauvres ont besoin de réponses
concrètes aux problèmes de leur survie ainsi qu'à la rapide disparition de leurs ressources
forestières. Ce chapitre pose deux questions auxquelles il faudrait proposer des réponses :
quels sont les instruments de concrétisation du principe d'intégration dans un pays en voie de
développement comme la RDC et comment assurer cette intégration pour atteindre l'objectif
de réduction de pauvreté et du respect des droits de l'homme à travers aussi bien le droit du
commerce international que le droit interne.
656. Ce titre analyse l'historique et l'évolution du principe d'intégration (chapitre 1), les
instruments de sa concrétisation (chapitre 2) et les exigences du commerce international
relatives à l'intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques (chapitre
3).
F.G. TREBULLE, «Commerce et environnement: regards croisés», Droit de l'environnement, numéro
spécial, n°124, Décembre 2004/10, p. 229 ; N. HERVE-FOURNEAU, Z,et le droit communautaire de
l'environnement. Ed. Apogée, 1999, 524 pp. ; aussi, G. SCHNEIDER-MAUNOURY, La responsabilité
environnementale. De l'Etat à l'entreprise en France, aux Pays-Bas, en Allemagne, Paris, l'Harmattan, 1999,
219 pp. Ce dernier écrit notamment que « la solution aux problèmes environnementaux ne provient ni d'un
système réglementaire miraculeux, ni d'un système de gestion interne fabuleux mais bien du développement
conjoint d'un système réglementaire et d'un système de gestion coordonnés. Ceci permet d'une part à l'Etat
d'atteindre réellement des objectifs significatifs d'amélioration de la protection de l'environnement, et d'autre
part à l'entreprise d'intégrer des objectifs de protection de l'environnement raisonnables dans sa stratégie. La
recherche de l'efficacité passe par l'améhoration de la relation Entreprise-Etat », p. 7.
Projet Gabcikovo-Nagymoros, Hongrie contre Slovaquie, arrêt du 25 septembre 1995, § 140.
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Chapitre 1.L'historique et l'évolution du principe d'intégration
Section 1. Au niveau international
657. Le principe d'intégration n'est pas nouveau en matière d'environnement'^ ^ Comme les
autres principes, il trouve sa source dans des instruments internationaux, qui sont marqués par
une nette évolution quant à l'insertion de ce principe. Le principe 8 de la déclaration de
Johaimesburg de 2002 est plus explicite à cet égard : « Il y a 30 ans, à Stockholm, nous
sommes convenus qu'il était urgent de répondre au problème de la détérioration de
l'environnement. Il y a 10 ans, lors de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement
et le développement, tenue à Rio de Janeiro, nous sommes convenus que la protection de
l'environnement et le développement social et économique étaient fondamentaux pour le
développement durable, sur la base des principes de Rio. Àcette fin, nous avons adopté le
programme mondial intitulé Action (Agenda) 21 et laDéclaration de Rio sur 1environnement
et le développement, auxquels nous continuons de souscrire. La Conférence de Rio a marqué
une étape significative en ce qu'elle apermis l'établissement de nouvelles priorités en matière
de développement durable ». On est parti de l'intégration des seules préoccupations
environnementales pour atteindre aujourd'hui d'autres préoccupations notamment sociales et
économiques.
§1.Au départ, intégration des seules préoccupations environnementales
658. Le principe 13 de la déclaration de Stockholm sur l'environnement est ainsi
libellé: «Afin de rationaliser la gestion des ressources et ainsi d'améliorer l'environnement,
les Etats devraient adopter une conception intégrée et coordonnée de leur planification de
développement, de façon que leur développement soit compatible avec la nécessité de
protéger etd'améliorer l'environnement dans l'intérêt de leur population ».
On dénombre plusieurs principes en droit de l'environnement notamment le principe de précaution, de
prévention, du pollueur-payeur, de participation, de correction par priorité à la source des atteintes à
l'environnement : N. DE SADELEER, Les principes du pollueur-payeur, de prévention et de précaution. Essai
sur la genèse et la portée juridique de quelques principes du droit de l'environnement, Bruylant, Bruxelles,
1999, pp. 437.
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§ 2. Ensuite, intégration des préoccupations socio-économiques
659. Vingt ans après la conférence de Stockholm, les Etats ont pris conscience d'agir au-
delà du seul cadre relatif à l'environnement. Il devenait urgent d'intégrer également des
préoccupations socio-économiques dans les autres politiques. Le principe 4 de la Déclaration
de Rio énonce: « Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement
doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée
isolément».
Le principe 3, c) de la déclaration de Rio sur les forêts va dans le même sens: «Tous les
aspects de la protection de l'environnement et du développement économique et social
associés aux forêts et aux terres forestières doivent être intégrés et appréhendés
globalement ». Il en est de même du principe 2, b) de la même déclaration qui précise : « Les
ressources et les terres forestières doivent être gérées d'une façon écologiquement viable afin
de répondre aux besoins sociaux, économiques, écologiques, culturels et spirituels des
générations actuelles et futures. L'homme a besoin de produits et de services forestiers tels
que le bois et les produits à base de bois, l'eau, les produits alimentaires et fourragers, les
plantes médicinales, le combustible, les matériaux de construction, l'emploi, les loisirs, les
habitats de la faune et de la flore, la diversité des paysages, les réservoirs et puits de carbone
et d'autres produits forestiers. Des mesures appropriées doivent être prises pour protéger les
forêts contre les effets nocifs de la pollution, notamment atmosphérique, les incendies, les
espèces nuisibles et les maladies, afin de maintenir dans son intégralité leur valeur multiple ».
A côté de cette déclaration, l'Agenda 21 consacre entièrement le chapitre 8 à l'intégration du
processus de prise de décisions sur l'environnement et le développement. On peut notamment
y lire: «L'objectif d'ensemble est de restructurer le processus décisionnel afin d'intégrer
pleinement les considérations socio-économiques et les questions d'environnement et
d'obtenir une plus large participation du public. Etant entendu que les pays définiront leurs
priorités en fonction des conditions et des besoins qui leur sont propres et conformément à
leurs plans, politiques et programmes nationaux, il est proposé de :
a) veiller à l'intégration progressive des questions d'environnement et de développement dans
les politiques, stratégies et plans économiques, sectoriels et environnementaux établis à
l'échelle nationale;
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b) renforcer les structures institutionnelles afin de permettre la pleine intégration des
questions d'environnement et de développement à tous les niveaux du processus
décisionnel Il estmême ajouté que les Etats doivent faire en sorte que les considérations
économiques, sociales et enviroimementales soient intégrées dans le processus décisionnel à
tous les niveaux et dans tous les secteurs de l'administration et d'assurer ainsi un
développement qui soit àlafois réel du point de vue économique, équitable sur le plan social
et écologiquement rationnel^^°.
De même, la Charte Mondiale de la Nature mentionne le principe d'intégration dans ces
termes; «Dans la planification et l'exécution des activités de développement socio-
économique, il sera dûment tenu compte du fait que la conservation de la nature fait partie
.intégrante de ces activités'^ ^>.
Le préambule de l'accord de Marrakech qui crée l'OMC évoque aussi le même principe en
prévoyant que les parties reconnaissent que «leurs rapports dans le domaine commercial et
économique devraient être orientés vers le relèvement des niveaux de vie, la réalisation du
plein emploi et d'un niveau élevé et toujours croissant du revenu réel et de la demande
effective, et l'accroissement de la production etdu commerce de marchandises et de services,
tout en permettant l'utilisation optimale des ressources mondiales conformément à l'objectif
de développement durable, en vue à la fois de protéger et préserver l'environnement et de
renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière qui soit compatible avec leurs besoins et
soucis respectifs à différents niveaux dedéveloppement économique ».
Dans le même registre, on peut citer des textes ayant une force plus contraignante comme la
convention-cadre sur les changements climatiques dont l'article 4, 1, f) dispose que toutes les
parties : «tiennent compte, dans la mesure du possible, des considérations liées aux
changements climatiques dans leurs politiques et actions sociales, économiques et
environnementales et utilisent des méthodes appropriées, par exemple, des études d'impact,
formulées et définies sur le plan national, pour réduire au minimum les effets - préjudiciables
Chapitre 8.3 de l'Agenda 21.
Chapitre 8.4 de l'Agenda 21.
Article 7 de la Charte Mondiale de la Nature du 28 octobre 1982.
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à l'économie, à la santé publique et à la qualité de l'environnement - des projets ou mesures
qu'elles entreprennent en vue d'atténuer les changements climatiques ou de s'y adapter ».
§ 3. Enfin, intégration des préoccupations plus ciblées, notamment de réduction de la pauvreté et
des droits de l'homme
660. La déclaration de Johannesburg inscrit parmi ses principes, outre les préoccupations
d'ordre environnemental et socio-économique, celles relatives à la réduction de la pauvreté et
au respect des droits de l'homme.
Aux termes du principe 7, les Etats sont : « Conscients que l'humanité se trouve à un
carrefour, nous sommes unis dans notre détermination à répondre de façon positive à la
nécessité de concevoir un plan pragmatique et d'une grande visibilité qui aboutisse à
l'élimination de la pauvreté et favorise le développement humain ». Il en est de même du
principe 11 qui dispose : « Nous estimons que l'élimination de la pauvreté, l'adaptation des
modes de consommation et de production, ainsi que la protection et la gestion viable du stock
de ressources naturelles nécessaires au développement économique et social sont des objectifs
primordiaux de développement durable et en sont aussi les conditions préalables ».
Le principe 19 va dans le même sens en réaffirmant r« engagement d'accorder une attention
particulière et prioritaire aux situations qui constituent de graves menaces pour le
développement durable à l'échelle mondiale et de nous employer à y mettre un terme ou à en
atténuer les effets. Il s'agit notamment de la faim chronique, de la malnutrition, de
l'occupation étrangère, des conflits armés, des problèmes liés aux drogues illicites, de la
criminalité organisée, de la corruption, des catastrophes naturelles, du trafic d'armes illicite,
de la traite des êtres humains, du terrorisme, de l'intolérance et de l'incitation à la haine
raciale, ethnique, religieuse ou autre, de la xénophobie et des maladies endémiques,
contagieuses et chroniques, en particulier le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose ». Le
principe 21 déclare en outre que « la société mondiale dispose des moyens et des ressources
nécessaires pour faire face aux défis que constituent l'élimination de la pauvreté et le
développement durable, auxquels l'humanité tout entière est confi-ontée ». Le principe
d'intégration est ainsi clairement reconnu en droit international.
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Section 2. Auniveau européen^^^
661. De l'acte unique européen de 1986 autraité de Nice de2000, le principe d'intégration a
connu un renforcement croissant. L'acte unique européen a introduit le principe d'intégration
à l'article 130 R, § 2 prévoyant que: «les exigences en matière d'environnement sont une
composante des autres politiques de la Communauté ». Cette disposition a été modifiée par le
traité de Maastricht sur l'Union européenne de 1992 disposant que « les exigences en matière
de protection de l'environnement doivent être intégrées dans la définition et la mise en œuvre
des autres politiques de la Communauté ».
Le traité d'Amsterdam de 1997, quant à lui, renforce ceprincipe à l'article 6 : « les exigences
de la protection de l'environnement doivent être intégrées dans la définition et la mise en
œuvre des politiques et actions de la Communauté visées à l'article 3, en particulier, afin de
promouvoir le développement durable ». Le traité de Nice et le projet de charte des droits
fondamentaux de l'Union européenne (art. 37) accordent aussi à ce principe une place de
choix^^^.
Pour leprofesseur F. Haumont, «le fait de mentionner l'obhgation d'intégration àpropos non
seulement des politiques mais aussi des actions de la Communauté européenne, mais surtout
en plaçant ces exigences dans les articles de base du Traité, la volonté a été de donner à ce
principe d'intégration des préoccupations environnementales, non plus seulement le caractère
de principe de droit communautaire de l'environnement, mais celui de principe général du
droit communautaire® '^^ ». Les textes européens relatifs au principe d'intégration visent
particulièrement les préoccupations enviroimementales et socio-économiques. La réduction de
la pauvreté et les droits de l'homme ne sont pas une priorité dans la mesure où ce continent a
atteint un certain niveau de développement et les droits de l'homme sont respectés à un degré
comparativement élevé par rapport à d'autres continents, notamment africain.
F. HAUMONT, «L'intégration des préoccupations environnementales dans les autres politiques : une
nouvelle logique politico-administrative », op.czï., pp. 411-430.
N. DE SADELEER, «La protection de l'environnement - L'environnement dans le projet de Constitution
pour l'Europe : l'écologie inoffensive », in Une Constitution pour l'Europe, Larcier, Bruxelles, 2004, pp. 367-
393.
Idem, p. 413.
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Section 3. Au niveau national
662. Le CF a été rédigé sous l'impulsion de partenaires extérieurs. Il est assez logique que,
tirant les leçons du contexte international ainsi que des codes forestiers inspirés de la
déclaration de Rio®^^, le principe d'intégration y soit inscrit. L'article 87 exige des
concessionnaires des garanties suffisantes poiar la conservation, le tourisme, la chasse et
l'utilisation de la biodiversité. L'article 89 prévoit que le contrat doit contenir une clause
relative à la réalisation des infrastructures socio-économiques au profit des communautés
locales. Plus explicite l'article 7-f du décret du 25 octobre 2005 dispose que le plan de relance
du projet de concession comprend des propositions relatives aux conditions
environnementales et sociales de l'exploitation.
Sur le plan pratique, le concessionnaire sera toujours tenu, s'il veut que le Ministre signe son
contrat, d'insérer la clause relative à la réalisation des infrastructures socio-économiques.
Comme le choix du type d'infrastructure à réaliser se fait en concertation avec les autorités
locales coutumières, il arrive souvent que le concessionnaire profite de leur faible niveau
d'instruction pour leur accorder des biens périssables d'une valeur dérisoires (savon, sucre,
vélos...).
Il existe ainsi un décalage entre le prescrit légal et la pratique en matière d'intégration des
préoccupations précitées dans les politiques forestières. Les concessionnaires forestiers y
demeurent réfractaires, estimant qu'ils ne peuvent se substituer à l'Etat dans ses fonctions. Ne
peut-on pas affirmer que les autorités se sont contentées d'inscrire ce principe dans des textes
juridiques sans se soucier de sa mise en application concrète, au risque le rendre inutile.
A. MEKOUAR, « Evolution du droit forestier de Rio à Johannesburg : un aperçu comparatif », op.cit., pp.
137-167.
- 404 -
Chapitre 2. Les instruments de concrétisation du principe d'intégration des
préoccupations environnementales, socio-économiques et des droits de l'homme
663. Pour concrétiser le principe d'intégration des préoccupations environnementales et
socio-économiques, il existe plusieurs outils, notamment les systèmes internationaux de
management environnemental et forestier (section 1) et les instruments spécialement
applicables au niveau national (section 2).
Section 1.Lessystèmes demanagement environnemental au niveau international
664. Il existe un certain nombre de systèmes de management dont certains concernent
l'environnement en général (§ 1) alors que d'autres ciblent le secteur spécifique des forêts (§
2).
986§ 1. En droit de l'environnement en général : le casdeISO
665. Diverses activités économiques ont besoin des bases de référence qui soient acceptables
par tous. Les «normaliser » devient une nécessité pour une gestion rationnelle et cohérente.
Le mot «normalisation » provient de norme, lequel dérivé du latin norma, peut se définir
«comme une règle à laquelle on modèle volontairement une activité. La normalisation
consiste donc à faire d'un comportement répétitif et admis par la société une règle. C est ce
qui a été fait, à titre d'exemple, pour lelangage, l'écriture ou lanumérotation ,987
Les systèmes de management environnemental existants sont ISO, EMAS, Responsible Care
et tant d'autres. Ils ont des champs d'applications très différents. Ainsi, ISO couvre n'importe
quel type d'activité, y compris les entreprises et le secteur forestiers afiicains et congolais.
EMAS {Environnemental Management and Audit System) s'intéresse principalement aux
entreprises, pendant que Responsible Care s'applique exclusivement aux entreprises
chimiques. De même, plusieurs entreprises peuvent disposer de leurs propres directives
environnementales. Si ISO a une vocation internationale, EMAS lui, ne s'applique que sur le
territoire de l'Union européenne. C'estpourquoi, ce paragraphe ne traite que de ISO.
F. HAUMONT, «Le management environnemental », Amén., 1999, n° spécial, pp. 1-27.
P. MAILY, La normalisation, Paris, 1946, pp. 11-12.
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A. Définition
666. ISO est le sigle anglais de l'Organisation Internationale de Normalisation. Elle fédère au
niveau mondial un ensemble d'organismes nationaux de normalisation d'environ 130 pays.
Créée en 1947 sous forme d'organisation non gouvernementale, son siège est à Genève.
Réputée pour son sérieux, sa neutralité et son indépendance, ISO comprend 800 comités et
sous-comités techniques et quelques 2000 groupes de travail^^^ Les normes ISO 9000
concernent le domaine de la qualité et les normes ISO 14000 portent sur la gestion
environnementale^^^. Ces demières^^® intéressent notre étude. Il s'agit des normes non
contraignantes reconnues au niveau international, européen, africain et national. En RDC,
aucune entreprise n'est certifiée ISO en matière forestière. Mais pour d'autres produits de
consommation, ce label existe déjà depuis quelques années. ISO 14001 concerne plus
particulièrement le management environnemental.
B. Le champ d'application
667. La norme ISO 14001 s'applique à tout type d'organisme dans divers domaines dont les
entreprises forestières. L'approche ISO vise à évaluer le système de gestion de l'entreprise par
rapport à l'environnement au sens large, en l'occurrence au massif forestier que l'entreprise
1 • 991
exploite .
Idem, pp. 12-13.
Idem, p. 12.
Les normes ISO 14000 comportent une série de numérotation subdivisée comme suit :
- le système de management environnemental: ISO 14001 (spécifications et lignes directrices pour son
utilisation), ISO 14004 (lignes directrices générales concernant les principes, les systèmes et les techniques de
mise en oeuvre), ISO 14010 (lignes directrices pour l'audit environnemental et principes généraux), ISO 14011
(procédures d'audit), ISO 14012 (critères de qualification pour les auditeurs environnementaux).
- l'étiquetage environnemental : ISO 14020 (étiquettes et déclarations environnementales), IS014021 (auto
déclarations environnementales), 14024 (étiquetage environnemental, principes directeurs et procédures).
- l'évaluation des performances environnementales : 14031 (lignes directrices du projet).
- l'analyse du cycle de vie : ISO 14040 (principes et cadre), ISO 14041 (définition de l'objectif et du champ
d'étude et analyse de l'inventaire), ISO 14042 (évaluation d'impact du cycle de vie du projet), ISO 14043
(interprétation du cycle de vie du projet).
- vocabulaire : ISO 14050 (vocabulaire management environnemental).
G. LESCUYER, « Des critères de bonne gestion forestière à la certification des concessions. Le bassin du
Congo au centre des débats », in Exploitation et gestion durable des forêts en Afrique centrale, L'Harmattan,
Paris, 2006, p. 372.
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En Afrique, par exemple, une surface forestière de 2.031. 788 ha a reçu la certification ISO
14001 au Gabon tandis qu'une surface de 3.298.617 ha a été certifiée sous le même label au
Congo-Brazzaville^^^.
En RDC, ISO travaille avec l'entreprise publique de contrôle de qualité des produits, l'Office
congolais de contrôle (OCC), et certifie dans les domaines tels que la qualité des produits
alimentaires ; le soudage et les techniques connexes ; les produits consommables pour le
soudage ; les essais et contrôle des soudures ; le soudage par résistance ; la représentation et
terminologie ; le matériel pour le soudage au gaz ; le coupage et les techniques connexes ; la
santé et sécurité ; l'unification des prescriptions dans la technique du soudage ; les conditions
de qualification du personnel employé dans le domaine du soudage et des techniques
connexes ; les produits de brassage tendre ; la chimie ; les emballages ; le spath fluor ; le
993
management environnement .
C. Les étapes
668. Pour obtenir la certification ISO 14001, cinq principes doivent être observés :
- la politique environnementale ;
- la planification ;
- la mise en œuvre et le fonctionnement ;
- le contrôle et l'action correctrice ;
- la revue de direction.
669. La politique environnementale. Envertu du principe n° 1mentionne que : «il convient
que l'organisme défmisse sa politique environnementale et garantisse l'engagement à son
système de management environnemental ». Ce qui signifie que l'entreprise doit à la fois se
conformer à la législation applicable au secteur concerné, et s'engagerà améliorer de manière
994
continuelle ses résultats environnementaux .
992 Idem,^. 379.
99"?
www.iso.org
F. HAUMONT, op.cit., p. 14.
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670. La planification environnementale. Le principe n°2 indique : « il convient qu'un
organisme établisse un plan qui lui permette de satisfaire à sa politique environnementale ».
L'entreprise doit clairement déterminer ses objectifs et ses cibles.
671. La mise en œuvre et le fonctionnement. Le principe n° 3 énonce : « pour une mise en
œuvre efficace, il convient qu'un organisme mette au point les moyens et les mécanismes de
support nécessaires pour réaliser sa politique enviroimementale, ainsi que les objectifs et
cibles qu'il s'est fixés ». L'exigence de ces moyens implique la disponibilité de ressources
QQC
humaines, physiques et financières .
672. Le contrôle et l'action corrective. La quatrième étape du système de management
environnemental résulte du principe n°4 selon lequel : « il convient qu'un organisme mesure,
surveille et évalue ses performances environnementales ». Cet audit environnemental doit être
effectué selon « une périodicité (qui) doit être déterminée au cas par cas et dépend de la nature
de l'exploitation du point de vue des aspects environnementaux et des impacts potentiels et
des résultats des audits précédents »^^^.
673. La revue de direction. La cinquième étape prévoit : « Il convient qu'un organisme passe
en revue et améliore constamment son système de management environnemental, en se fixant
pour objectif d'améliorer sa performance environnementale globale ». Ce cinquième principe
implique « que l'on passe en revue le système de management environnemental, à la lumière
notamment des conclusions de l'audit. Mais cette revue doit aussi tenir compte des
modifications de la législation intervenues entretemps ou attendues prochainement (...) »^ '^.
De même, la revue de direction doit porter sur «l'objectif d'amélioration continue des
performances environnementales »^^®. L'Office congolais de contrôle, qui est l'organe de
normalisation et de certification en RDC dans le cadre de ISO, devrait aussi suivre ces
différentes étapes reprises ci-haut.
§ 2. Les systèmes de management forestier
Ibidem.
Idem, p. 15.
Idem, p. 9.
Ibidem.
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674. Mis à part ISO qui estun système de management à vocation générale, il existe d'autres
systèmes qui n'opèrent que dans le domaine forestier. On se focalisera sur trois d'entre eux :
le FSC, le PAFC et le PEFC. A côté de ceux-ci, il existe un certain nombre de critères et
d'indicateurs de gestion durable définis parl'Organisation internationale du bois tropical et de
l'Organisation afiicaine du bois.
A. Historique des systèmesde managementforestier
675. Dans les années 1980, les ONG internationales de défense de l'environnement (WWF,
Rainforest Alliance, Greenpeace) ont conduit plusieurs campagnes de boycott de
consommation du bois tropical afin de réduire la destruction des forêts tropicales. Les
principaux arguments étaient articulés de la manière suivante : «l'exploitation industrielle et
commerciale de bois tropicaux constituait la principale cause de destruction de ces forêts.
Boycotter les produits provenant de ces forêts en réduirait l'exploitation et donc la
destruction Cette stratégie s'est avérée préjudiciable pour les ressources et les
populations locales parce que les exploitants forestiers n'ontpas mis fin à leurs pratiques. Les
ONG promotrices de l'initiative se sont enfin rendues compte que laméthode préconisée était
contre-productive^°°°. Il devenait urgent de mettre en place une autre stratégie. En 1989,
l'ONG américaine, Rainforest Alliance, propose une alternative : au lieu de boycotter les
produits provenant des forêts tropicales, il est proposé de soutenir la consommation des seuls
produits issus des forêts gérées de manière durable. Pour faire ladifférence entre les produits
provenant des forêts gérées durablement de ceux des forêts gérées non durablement, cette
ONG a développé le système la certification. Au début des années 1990, le nombre de labels
de certification atteignait presque 600, mettant ainsi en péril le crédit du nouveau système
Dans ces conditions, un groupe d'organisations a mis enplace un système commun avec des
critères harmonisés et un seul label de certification''^ ^^ :Forest Stewardship Council (FSC).
G. LESCUYER, op.cit., p. 370.
G. BOUTTOUD, et A. KARSENTY, «L'écocertification de la gestion des forêts tropicales», Revue
Forestière Française, 2001, n° 6, pp. 691-706.
"""LESCUYER, G., op.cit., p. 371
Ibidem.
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676. De leur côté, l'Organisation Internationale des Bois Tropicaux et l'Organisation
Ajfricaine des Bois (OAB) proposèrent des critères et indicateurs pour une gestion durable des
forêts - qui ne sont pas similaires à ceux du FSC. Nous y reviendrons. Les critères et
indicateurs sont selon la FAO/OIBT en 1995 « des outils visibles et essentiels dans le progrès
vers la gestion durable des forêts, et la gestion forestière à son tour, une composante
importante et une partie intégrale des programmes nationaux et internationaux visant de
manière plus générale le développement durable En 2000, la FAO considère que les
critères et les indicateurs sont «des outils qui servent à identifier des tendances dans le
secteur forestier, déterminer des interventions de la gestion forestière dans le temps, et
faciliter la prise de décisions dans les processus politiques nationaux. Le but ultime de ces
outils est de promouvoir des pratiques de gestion forestière améliorés et de favoriser le
développement d'un domaine forestier plus sain et productif
Le séminaire international sur les critères et indicateurs a conclu que «les Critères et
Indicateurs sont des outils utiles, conçus en dernière analyse pour un appui à l'amélioration de
la qualité de la gestion forestière comme partie intégrale du développement durable des
nations dans lesquelles ils sont mis en application. Ils accomplissent ceci en mettant à
disposition une mesure de l'état des forêts et de leur gestion, et ainsi peuvent être utilisés pour
évaluer les progrès vers la réalisation de la gestion durable des forêts
L'analyse de différentes définitions fait ressortir que toutes poursuivent la bonne et durable
gestion de la forêt. La différence, somme toute mineure, réside dans les différents usages que
l'on doit faire de la forêt.
A ce jour, il existe une dizaine d'organismes internationaux qui ont initié des principes,
critères et indicateurs^®®^, à savoir :
- Processus paneuropéen avec 41 pays impliqués, intéresse les forêts tempérées et boréales
d'Europe ;
En 1992, rOIBT a proposé ses critères et indicateurs qu'elle a révisés en 1998. En 2004, elle les a de
nouveau révisés conjointement avec l'OAB.
R. EBA'A et M. MBOLO, « La boime gestion forestière. Nonnes et résultats escomptés en matière de
durabilité », m Exploitation et gestion durable des forêts en Afrique centrale, op.cit., p. 14.
Ibidem.
Ibidem.
Idem. p. 16.
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- Processus de Montréal, avec 12 pays, concerne les forêts tempérées d'Amérique, d'Asie et
du Pacifique ;
- OIBT, avec 31 pays, porte sur les forêts tropicales naturelles ;
- TARAPOTO, avec 8 pays, intéresse les forêts du Bassin Amazonien ;
- OAB/OIBT, avec 14 pays, vise les forêts tropicales d'Afrique ;
- Processus africain pour la zone sèche, avec 30 pays, est applicable à l'Afrique sub
saharienne ;
- Processus du Proche-Orient, avec 30 pays, est applicablesur les pays du Proche-Orient ;
- Initiative des forêts sèches d'Asie, avec 9 pays, intéresseles forêts d'Asie du Sud, Mongolie,
Chine, Myanmar, Thaïlande ;
- Processus Lepaterique, avec 7 pays, est applicable aux paysde l'Amérique centrale ;
- Forest Stewardship Council (FSC), le plus ancien avec 12 pays, est applicable à toutes les
forêts du monde'°°^
Les systèmes utilisés en Afrique centrale suivent les principes, critères et indicateurs
proposés, soit par le FSC, soit par l'OIBT/OAB, parce qu'ils concernent le type de forêts
existantes en Afrique centrale.
B. Lesprincipauxsystèmes demanagementforestierapplicable enAfrique centrale
677. À rorigine, la certification forestière visait les forêts tropicales dont l'essentiel est situé
dans les pays en développement. Paradoxalement, c'est dans les pays développés que la
certification s'est développée^°°^. Cette situation s'explique en partie par l'existence dans ces
pays d'une administration publique stable, des législations forestières plus au moins claires
ainsi que des moyens de contrôle administratifs et judiciaires efficaces.
Les principaux systèmes de certification forestière connus de par le monde^°^° sont :
1008 Source et amples commentaires sur chaque type d'organismes, R. EBA'A, et M. MBOLO, op.cit. pp. 16 et
SS.
J. TOUROULT et A. GIRAUD, Analyse de la faisabilité du rapprochement entre le FSC et le PAFC en
Afrique centrale, Ministères français de l'Agriculture et des Affaires étrangères, février 2006, 62 pp. Les auteurs
écrivent que «la certification de la gestion durable des forêts s'est développée dans les années 90 sur la base
d'un constat d'échec à enrayer les problèmes de déforestation et de mauvaise gestion des ressources forestières
dans les pays en voie de développement ».
S. OZINGA, « Les effets de la certification sur la gestion forestière durable », in Revue internationale des
forêts et des industries forestières. Vol. 55, 2004/4,FAO, www.fao.org:80/docrep/008/y5918fD0.HTM
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- FSC : créé en 1993 par des ONG et des industries forestières ;
- Sustainable Forestry Initiative (SFI) créée en 1995 par American Forest and Paper
Association ;
- Système de gestion forestière durable de l'Association canadienne de normalisation (CSA),
créé en 1996 par Forests products of Canada et Gouvernement canadien ;
- Malaysian Timber Certification Council (MTCC) créé en 1998 par le Ministère malaysien
des industries primaires et Malaysian Timber Council ;
- Programme for Endorsement of Forest Certification (PEFC) créé en 1999 par des
groupements d'intérêts nationaux du secteur forestier, en particulier les associations de petits
propriétaires forestiers ;
- Australian Forestry Standard créé en 2003 par le Conseil des Ministres des forêts, des
pêches et industries forestières australiennes ;
- Pan Afiican Forest Certification (PAFC) préconisé en 2002 par les Etats d'Afrique centrale
lors de l'Atelier régional de Libreville (Gabon).
En Amérique latine, le Brésil et le Chili ont respectivement mis en place le CERFLOR en
2003 et le CERTFOR en 2002.
Seuls le FSC et le PAFC sont analysés ici parce que ces systèmes qui traitent de la
certification des forêts tropicales - celles de la RDC - sont actuellement mis en œuvre ou en
voie de l'être en Afrique centrale.
1. Le Forest Stewarship Council (FSC)
678. Présentation. Le FSC est un écolabel visant à assurer que la production d'un produit a
respecté la gestion durable des forêts d'où il est issu. Il est parfois qualifié écosociolabel^°"
car ses principes imposent le respect des exigences aussi bien environnementales que socio-
économiques.
679. Nature juridique. Selon ses statuts, le FSC est une organisation associative non
gouvernementale, internationale, indépendante et à but non lucratif II a été créé en 1993 à la
suite du Sommet de la Terre de Rio par des propriétaires forestiers, des entreprises de la filière
www.fsc.org
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bois, des groupes à vocation sociale et des ONG de protection de l'environnement. Peuvent
devenir membres du FSC, les associations, syndicats, entreprises et collectivités.
680. Objectifs poursuivis. Le FSC encourage les initiatives de gestion forestière socialement
bénéfique, écologiquement adaptée et économiquement viable et responsable. Il appose son
label sur les produits issus de forêts certifiées selon trois catégories distinctes avec des logos
différents : FSC pur, FSC mixte, FSC recyclé. Le logo FSC signale au public que le produit
correspond à un cahier des charges clair, transparent et vérifié par des certificateurs
indépendants, avec la caution d'ONG environnementales reconnues notamment le WWF et le
Greenpeace.
681. Modalités de fonctionnement. Les membres du FSC International, évalués actuellement
à environ cinq cents, sont répartis en trois chambres : sociale, écologique et économique.
Celles-ci n'ont aucun lien avec les organisations gouvernementales. Chaque chambre est
composée de deux sous-chambres dont l'une est chargée des forêts du Nord et l'autre des
forêts du Sud. Les différentes chambres disposent des mêmes pouvoirs et du même droit de
vote. Elles ont toutes le même poids.
Pour le FSC, l'échelle de certification porte sur l'unité de gestion forestière, ou dans le cas de
la législation de la RDC, de l'unité forestière d'aménagement. Le FSC accrédite les
organismes de certification FSC sur la base d'une procédure FSC qui inclut un système de
management de la qualité, et au vu de la norme générique élaborée par l'organisme
certificateur^°^^. Ces organismes sont indépendants. Dans certains cas, lorsque l'organisme de
certification est national, et qu'il y a lieu de craindre des pressions sur lui, il lui est adjoint
deux autres certificateurs provenant de pays différents.
La publication des résultats d'audit se fait au moyen d'un rapport publié mis àdisposition sur
le site officiel duFSC, dans les 30jours, quels qu'aient été les résultats des audits. Le rapport
retrace le processus de certification pour une entreprise donnée et inclut les conclusions
générales des divers audits'°^^.
J, TOUROULT et A. GIRAUD, op.cit, pp. 13-14.
Ibidem.
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682. Les principes. Pour obtenir le label FSC, la certification est soumise au respect de 10
principes déclinés en 55 critères'®''^ au niveau mondial. Pour ne pas encombrer le texte,
l'analyse portera sur les 10 principes.
Le premier principe est d'ordre général et concerne le respect des lois et des principes du
FSC. n s'agit aussi bien des lois nationales que des conventions et accords internationaux
souscrits par l'Etat. Il est noté à ce propos que « Certains labels, dont ceux appuyés sur l'ISO
14000, n'imposent clairement que le respect des lois du pays, voire du pays du siège social de
l'entreprise. Le FSC est le seul écolabel à imposer non seulement le respect de ces lois, ce qui
semble le minimum qu'attend le public, mais aussi des lois supranationales et des conventions
internationales liés à l'environnement, au travail et au social
Le deuxième principe est relatif au respect de la sécurité foncière, des droits d'usage et
responsabilités. Le concessionnaire doit disposer de documents obtenus de manière régulière
et transparente et l'exploitation doit respecter les valeurs foncières et les droits d'usages
locaux.
Le troisième principe traite des droits des peuples indigènes. Les droits légaux et coutumiers
des peuples indigènes doivent être reconnus et respectés. Les bois et produits issus d'une
portion de forêt considérée comme sacrée pair les populations indigènes ne peuvent pas être
certifiés parce qu'une telle exploitation viole ce principe.
Le quatrième principe a trait à la relation entre les concessionnaires et exploitants avec la
communauté et les droits des travailleurs. L'exploitation forestière doit constamment se faire
dans une perspective du bien-être social et économique des travailleurs forestiers et des
communautés locales.
Le cinquième principe concerne les produits et services issus de la forêt. Les opérations de
gestion forestière doivent encourager l'utilisation efficace des multiples produits et services
de la forêt pour en garantir la viabilité économique ainsi qu'une large variété de prestations
environnementales et sociales.
www.fsc.org; J. TOUROULT et A. GIRAUD, op.cit., 62 pp.
www.fsc.org
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Le sixième principe est relatif à l'impact sur l'environnement. L'aménagement forestier doit
maintenir la diversité biologique et les valeurs qui y sont associées, les ressources hydriques,
les sols, les paysages et les écosystèmes uniques et fragiles de telle manière qu'il assure la
conservation des fonctions écologiques et l'intégrité de la forêt.
Le septième principe traite duplan d'aménagement. Un plan d'aménagement, en relation avec
l'échelle et l'intensité de l'exploitation proposée, doit être rédigé, appliqué et mis à jour. Les
objectifs àlong terme de lagestion et les moyens d'y parvenir doivent être clairement définis.
Le huitième principe est relatif au suivi età l'évaluation. Un suivi régulier, adapté à l'échelle
et à l'intensité de la gestion, doit être mis en œuvre pour évaluer l'état de la forêt, le
rendement des produits forestiers, la chaîne de contrôle du bois, les opérations de gestion et
les impacts sociaux et environnementaux. La fréquence et l'intensité des suivis dépendent de
l'échelle etdel'intensité des opérations forestières, ainsi que dela complexité et de la fragilité
de l'environnement concerné. Les procédures de suivi doivent être solidement établies et
reproductibles dans le temps afin de permettre la comparaison des résultats et l'analyse de
l'évolution.
Le neuvième principe concerne le maintien des forêts à haute valeur pour la conservation.
Les activités de gestion de ces forêts doivent maintenir ou améhorer les attributs qui les
caractérisent. Les décisions concernant les forêts à haute valeur pour la conservation doivent
toujours êfre prises dans le contexte d'unprincipe deprécaution.
Le dixième principe traite des plantations. Les plantations doivent être planifiées et gérées
conformément aux principes 1 à 9. Alors que les plantations peuvent fournir une série
d'avantages socio-économiques et contribuer à la satisfaction des besoins mondiaux en
produits forestiers, elles devraient compléter la gestion des forêts naturelles, réduire la
pression exercée sur celles-ci, et promouvoir leur restauration etleur conservation.
683. Phases de certification. Les exploitants et concessionnaires qui se proposent de certifier
leur unité forestière d'aménagement sont tenus au respect des phases suivantes
- demande écrite auprès d'un organisme de certification accrédité parle FSC ;
1016
1016 www.fsc.org.
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- pré-audit ;
- demande formelle ;
- consultation des parties intéressées ;
- audit principal ;
- rapport d'audit ;
- relecture du rapport d'audit ;
- remise du certificat ;
- suivi et contrôle annuel, avec mesures correctives, le cas échéant.
2. La certification FSC en RDC
684. Est-il possible d'appliquer la certification FSC en RDC ? Sur le plan théorique, le logo
FSC est celui qui assure la plus grande garantie pour la protection des intérêts
environnementaux et socio-économiques. Pour y parvenir, il faut en supporter la charge étant
donné que « la certification reste une démarche fort coûteuse, qui fait supporter à un
exploitant forestier des coûts indirects pour améliorer son système de gestion et des coûts
directs pour se plier à la procédure de certification Sur le plan pratique, la certification
en RDC est à la portée des grandes entreprises forestières bien nanties mais elle demeure hors
de portée des entreprises de petite et moyenne taille. A ce jour, il n'existe pas encore d'unités
forestières d'aménagement certifiées en RDC. Toutefois, 1.440.869 ha de forêts ont été
désignées en 2005^°'^ pour faire l'objet d'une certification FSC. Ce qui tarde à se réaliser à
cause du manque des moyens pour procéder à l'aménagement et l'inventaire des espaces
visés. Or, l'aménagement constitue le préalable sine qua non de la certification.
3. Le Pan African Forest Certification (PAFC)
685. Historique. La création du système de certification PAFC s'inscrit dans le sillage du Pan
European Forest Certification (PEFC)^°'^ . Créé en 1999, le «PEFC se présente comme une
G. LESCUYER, op.cit, p. 380.
""®Wm,p.379.
Les principaux piliers du système du PEFC sont : l'intégration des processus intergouvemementaux sur les
forêts ; la certification à une échelle de territoire pertinente ; la recherche d'implication, de concertation et de
consensus avec toutes les parties intéressées (dont les propriétaires forestiers) à un niveau pertinent ; la
reconnaissance des autres référentiels reconnus par le PEFC ; la recherche d'une amélioration dans les
performances de la gestion forestière durable (www. pefc.org)
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initiative rassemblant.et reconnaissant des schémas nationaux. Initialement prévu au niveau
européen (Pan European Forest Certification), ce principe s'est étendu au niveau mondial
(avec un nouvel acronyme : Programme for Endorsement of ForestCertification) oùbeaucoup
de systèmes étaient à la recherche d'une reconnaissance mutuelle pour augmenter leur
visibilité sur le marché mondial du bois. (...). C'est dans ce contexte qu'est né le PAFC.
Ainsi, il « s'intègre dans la démarche de PEFC qui vise à augmenter les surfaces certifiées
sous des schémas reconnus, afin d'améliorer l'approvisionnement en bois certifié
l'intérêt étant « de pouvoir faire valider ces systèmes nationaux de certification par le PEFC
1022
afin qu'ils soient reconnus internationalement »
En 2002, un atelier régional s'est tenu à Libreville pour étudier les modalités d'un système
commun de certification pour les Etats d'Afhque centrale. Baptisé PAFC (Pan African Forest
Certification), le système estun standard régional (Afrique et spécialement l'Afrique centrale)
ayant des déclinaisons nationales. On aurait par exemple le PAFC Gabon^°^^, le PAFC RDC
etc. A ce stade, le PAFC ne dispose pas de logo. Sa reconnaissance par le PEFC permet de
vendre du bois PAFC avec le logo du PEFC.
686. Les principes du PAFC. Le système PAFC comporte dans une première phase les
quatre piliers du système PEFC, ce qui s'explique par la reconnaissance mutuelle des deux
systèmes. De manière générale, les principes à observer dans le système du PAFC s'inspirent
des principes, critères et indicateurs élaborés par l'OIBT et l'OAB. Il existe quatre principes
déclinés en 20 critères, 91 indicateurs et 228 sous-indicateurs. Le premierprincipe est relatif à
la politique forestière au niveau national, les trois autres principes concernent l'unité de
gestion.
687. Au niveau national. Le premier principe est relatif à l'utilisation durable de laforêt et
au maintien de ses multiples fonctions. Il vise les différentes mesures que l'Etat doit prendre
sur le plan légal et institutionnel envue d'assurer une gestion durable des forêts et servir à la
planification stratégique de la gestion forestière auniveau national. L'Etat doit aussi mettre en
œuvre des moyens et garantir les ressources nécessaires et les politiques fiscales et
économiques en faveur des organismes de gestion de l'environnement. Toutefois, l'évaluation
J. TOUROULT et A. GIRAUD, op.cit., p. 10.
Ibidem.
G. LESCUYER, op.cit., p. 378.
A ce jour, seul le PAFC Gabon est reconnu par le PEFC.
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d'une concession forestière ne se fait pas à partir de ce principe, qui s'applique à la politique
nationale de gestion forestière.
688. Au niveau de l'unité forestière d'aménagement. Le principe 2 est consacré à la
gestion durable des biens et services de la forêt. A ce titre, l'aménagement forestier doit se
conformer à la législation nationale existante et aux instruments internationaux souscrits par
l'Etat ; les techniques d'exploitations mises en œuvre sur l'unité forestière doivent être
compatibles avec les objectifs d'aménagement ; l'implication des populations locales et une
évaluation périodique sont requises.
Le principe 3 concerne le respect des fonctions écologiques de l'écosystèmeforestier. Suivant
la logique du principe de précaution, l'impact des activités d'exploitation sur la structure
forestière, sur la biodiversité, les eaux, le sol et le relief doit être minimisé et la régénération
naturelle de la forêt doit être assurée.
Le principe 4 fait référence à la nécessité d'améliorer continuellement le bien-être
économique et social des travailleurs et des populations riveraines des concessions
forestières.
Le respect des principes sus-évoqués est un préalable nécessaire à la certification PAFC.
Même s'il existe quelques différences entre les systèmes PAFC et il demeure certain
que la certification a conduit à un accroissement de la demande de bois provenant de forêts
bien gérées et les produits forestiers certifiés ont maintenant une part importante de marché.
En outre, la certification semble avoir amélioré les pratiques de gestion forestière, surtout
dans les pays développés et les conditions de travailCependant, aucun de ces référentiels
n'intègre le respect des droits de l'homme alors qu'il est établi que dans certains pays
africains, notamment la RDC, des sociétés d'exploitation ont enfreint les droits fondamentaux
et le droit du travail (travail « forcé » des femmes et des enfants dans leurs concessions)^°^^.
La principale différence entre les deux systèmes se situe au niveau de la prise en compte des principes et
critères sur les droits fonciers qui existent dans le système FSC mais non dans le système PAFC.
S. OZINGA, op.cit.. p. 1
A. BARUME, « Exploitation forestière illégale dans le Bassin du Congo : une perception partielle de la
légalité », in Illégal logging, govemance and trade, FERN, WWF, Greenpeace, avril 2005, p. 24.
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Section 2. Les instruments d'intégration des préoccupations environnementales et socio-
politiques au niveau national
689. Généralités. L'intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques
dans les politiques de gestion forestière constitue une nouveauté. Sa mise en œuvre peine à
s'imposer. D'où les craintes^® '^^ de dilution du droit de l'environnement en cas d'intégration
non réussie. Une telle intégration ne fait que commencer en droit forestier, et de manière plus
générale, en droit congolais de l'environnement. Après avoir répertorié les instruments
pouvant favoriser cette intégration (§ 1), il conviendra de qualifier juridiquement la
désignation « bois légal » en RDC (§ 2).
§ 1. Les instruments d'intégration
A. Les instruments coercitifs
1. Les instruments juridiques
690. Les dispositions légales etréglementaires peuvent imposer directement l'intégration des
préoccupations environnementales, socio-économiques et de respect des droits de l'homme.
Le CF prévoit que les concessionnaires forestiers doivent présenter des garanties techniques et
financières suffisantes pour la conservation forestière, le tourisme, la bioprospection et
l'utilisation de la biodiversité (art. 87). De même, le contrat d'exploitation doit comporter une
1028
clause sur les prestations à caractère socio-économique (art. 89)
1027 F. HAUMONT écrit à ce propos : « En effet, on pourrait considérer que si les responsables des autres
politiques que celle de l'environnement intègrent, dans leurs programmes d'action et de^ décision, les
préoccupations environnementales, à terme, cela pourrait signifier la disparition d une politique
environnementale spécifique qui n'aurait plus de raison d'être» lire dans «L'intégration des préoccupations
environnementales dans les autres politiques : une nouvelle logique politico-administrative », op.cit. p. 428, N.
DE SADELEER va dans lemême sens : << l'option qui consisterait à intégrer coûte que coûte les préoccupations
environnementales dans lecorps des autres politiques présente le risque devoir lapolitique del environnement
perdre peu àpeu sa substance et se diluer dans les impératifs socio-économiques des autres politiques », lire
«les principes comme instruments d'une plus grande cohérence et d'une effectivité accrue du droit de
l'environnement », op.cit, p. 254 ; de même, F. NEURAY ne dit pas le contraire lorsqu il écrit « Une intégration
sp
remettre en cause l'existence de services spécialisés. La référence
rituelle comme laprière avant le dîner », m. Droit de l'environnement, Bruylant, Bruxelles, 2001, p. 92.
L'article 3 de l'arrêté du 5 octobre 2006 sur l'aménagement va dans le même sens.
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L'étude d'impact sur l'environnement préalable à la délivrance du permis de déboisement
constitue également un mécanisme d'intégration des préoccupations environnementales dans
les opérations forestières (art. 52).
Il appert que ces instruments juridiques sont des outils de prédilection pour appliquer le
principe d'intégration. Cependant, pour que les dispositions prescrivant l'intégration des
préoccupations enviroimementales et socio-économiques produisent un effet bénéfique, elles
doivent avoir xin caractère coercitif. Or, en droit forestier congolais, ces dispositions ne sont
pas assorties de sanctions pénales ou administratives, si bien que le concessionnaire forestier
ne s'y plie pas facilement. Il est urgent de combler cette lacune du CF par les garde-fous
juridiques nécessaires, notamment le retrait du permis ou de l'autorisation d'exploiter en cas
de non intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques.
2. L'éco-conditionnalité
691. L'éco-conditionnalité est considérée comme le fait de « conditionner l'octroi d'aides de
toute nature au respect de la réglementation enviroimementale et à l'amélioration de la
protection de l'environnement En matière forestière, le Mécanisme de Développement
Propre a été institué pour rémunérer les services environnementaux. Il permet aux Etats
comme la RDC de recevoir certaines aides financières en contrepartie de la protection et de la
conservation de la forêt. Cela se réalise, soit par la remise de dette, soit par la création de
concession de conservation, soit par la séquestration du carbone en créant des puits de
carbone^°^°, soit enfin par la déforestation évitée'.
Cité par F. HAUMONT, « L'intégration des préoccupations environnementales dans les autres politiques ;
ime nouvelle logique politico-administrative», op.cit. p. 420; VANDERVORST, «Contenu et portée du
concept de conditionnalité environnementale : vers un nouvel instrument au service du droit de
l'environnement ? », REDE, 2000, pp. 129-151.
Le mécanisme consiste en la plantation d'arbres qui sont de nature à stocker du carbone et jouer un rôle en
faveur du climat. On ne tient pas compte des forêts naturelles mais uniquement de celles plantées. Ici, est
encouragé le reboisement.
Par contre, dans le mécanisme de déforestation évitée, ce sont les forêts naturelles qui sont visées. Le
concept consiste à éviter le processus de réduction ou de disparition du couvert forestier entraînant un
changement d'usage de la terre. En contrepartie des crédits financiers sont accordés. Les travaux de la FAQ ont
noté en 2005 que si la RDC participe à ce processus, elle poxirrait obtenir ime compensation financière de l'ordre
de 21.449.818 USD.
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D'autre part, les principales entreprises d'exploitation forestière en RDC ont un capital
étranger et reçoivent des instances internationales des aides et des prêts pour la réalisation de
leurs projets. Les instances internationales sont en droit d'exiger que les entreprises
bénéficiaires s'engagent à respecter le CF notamment en intégrant de manière concrète les
préoccupations environnementales et socio-économiques dans leurs activités et en assurant le
contrôle et la surveillance du respect des engagements pris, sous peine de refus de
refinancement.
B. Les incitants
1, Les changements culturels
692. Les différents sommets internationaux sur l'environnement, la nature et les forêts,
maintes fois évoqués, insistent sur la nécessité de sensibilisation et de formation des citoyens
et des acteurs en vue du respect de l'environnement. Ceci peut se faire en tenant compte des
spécificités locales c'est-à-dire les mœurs et coutumes des populations concernées. Dans la
situation de la RDC où existent plusieurs tribus parlant les langues diverses, il est important
que les textes sur les forêts soient accessibles et traduits dans les langues parlées dans les
régions concernées. Ce qui n'est pas le cas actuellement où tous les textes sont rédigés en
fi-ançais alors que la majorité de la population ne sait ni lire ni écrire. La langue de
transmission devient un obstacle et la forêt en souffre.
2. Les incitants
693. Dans la procédure d'adjudication des concessions forestières, il est souhaitable que le
choix de l'adjudicataire ne soit pas seulement déterminé par l'offre la moins chère ou la plus
intéressante techniquement, mais que les critères environnementaux et socio-économiques
soient aussi pris en compte pour estimer ce qui peut constituer la meilleure. L'arrêté
ministériel, toujours attendu, qui fixera la procédure d'adjudication devrait inclure ces
critères.
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§ 2. Les critères pour une certification forestière en RDC
694= Mise en œuvre volontairement par les entreprises et indépendamment de l'Etat, la
certification s'avère être un outil très important dans la mise en œuvre de la politique
d'intégration des autres préoccupations dans la gestion forestière. Dans le contexte de la RDC,
elle contribue à suppléer la carence des institutions administratives à faire respecter les lois
forestières. Comme il n'existe pas aujourd'hui de critères de certification mis au point par une
instance nationale indépendante en RDC, il convient de jeter quelques jalons en la matière.
A. Les critèresprincipaux
695. Les critères de certificatiom doivent être définis par un éventail d'acteurs provenant du
secteur tant public que privé.
1. Le respect de la loi
696. Le premier critère se rapporte au respect de la loi. Le respect de la loi suppose que la
concession industrielle ne porte pas sur une forêt classée ni sur une forêt appartenant à une
communauté locale. Il est nécessaire que les concessionnaires reconnaissent aux populations
riveraines le droit d'accès en ce qui concerne les droits d'usages ordinaires notamment la
récolte du bois mort, de la paille, le prélèvement des champignons, le ramassage des chenilles,
escargots, grenouilles.
Les permis d'exploitation doivent être délivrés par les autorités compétentes et en cours de
validité. La coupe doit respecter les limites de la concession et porter sur les essences
indiquées dans le permis. Tout empiétement sur les parties non concédées, et particulièrement
les forêts des communautés locales, est prohibé et punit conformément aux articles 143 à 154
du CF.
L'exploitation forestière doit être subordonnée à un inventaire et un aménagement forestier
préalables. L'aménagement doit être participatif
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De préférence, le contrat de concession doit être obtenu selon la procédure d'adjudication.
Celle-ci doit inclure dans l'offre les préoccupations environnementales et socio-économiques.
Le concessionnaire doit réaliser ou être en voie de réaliser des infrastructures commxmautaires
de base qui soient des « réalisations durables Il faudrait par conséquent écarter l'octroi
de biens périssables comme le sel, le savon, les casiers de bière, le sucre, les habits, les
paquets de café et tout ce qui ressemble à des biens qui disparaissent à la première
consommation parce qu'ils servent aux individus et non pas à la collectivité La
discussion avec les autorités locales et coutumières sur les cahiers des charges doit se dérouler
dans un respect mutuel et bannir toute manœuvre dolosive au détriment de la partie la moins
instruite.
Le respect de la loi nationale implique également le respect des règles et normes
internationales. Il peut s'agir notamment des principes, critères et indicateurs de l'OAB-
OIBT.
2. Le respect des règles non sanctionnéespar le droit étatique
697. Aller au-delà de la loi. Il existe un certain nombre de comportements non respectueux
des droits fondamentaux des individus ou des communautés qui ne sont pas considérés
comme illégaux ou constitutifs d'infraction par la loi. Il s'agit, écrit A. Barume, «des
promesses fallacieuses faites aux communautés locales, des expulsions des communautés
locales et autochtones de leurs terres ancestrales, des soutiens financiers et logistiques à des
actes de persécution des voix locales qui tentent de dénoncer l'exploitation illégale, des
violations des droits des travailleurs, l'impunité de la criminalité transfrontalière, des atteintes
aux territoires culturels, plantes médicinales et sites religieux des peuples autochtones, et
d'autres violations graves des droits de l'homme Comme la légalité s'apprécie en tenant
compte de cequi a été préalablement prévu par la loi, certains de ces comportements, quoique
répréhensibles, ne sont pas sanctionnés pénalement. Dans le cas spécifique de la RDC, il a
souvent été fait cas de violation de droits de l'homme par des exploitants forestiers. Certains
rapports confirment que des villages entiers et des prisoimiers de guerre ont été contraints de
travailler, souvent sans paiement de salaire, au profit des sociétés forestières dont la
Par réalisations durables, il faut entendre les infrastructures routières, hospitalières, scolaires, etc.
G. SAKATA, « Code forestier : analyse du statut juridique de la forêt et des acteurs de gestion», op.cit, p.
32.
A. BARUME, «Exploitation forestière illégale dans le Bassin du Congo : une perception partielle de la
légalité », in Illégal logging, governance and trade, op. cit., p.24.
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production a été écoulée sur lemarché européen^°^^. C'est ainsi que depuis 2003, leProcureur
de la Cour pénale internationale s'est préoccupé des violations des droits de l'homme par des
sociétés d'exploitation forestière et minière et a promis la poursuite de leurs auteurs. Des
exploitants forestiers et miniers utilisent leurs véhicules pour transporter des armes utilisées
pour massacrer des ennemis ou pour acheminer des villageois résistant à l'exploitation vers
des bourreaux en vue d'être torturés. Les exploitants embauchent des travailleurs locaux sans
leur délivrer des contrats
Dans le processus de certification, il est nécessaire d'aller au-delà de la loi et ne pas accorder
le label à un exploitant qui viole les droits de l'homme.
B. Laportée du système de certification
698. Le système de certification présente beaucoup d'avantages d'ordre juridique et non
juridique, même s'il convient de préciser qu'il requiert beaucoup de travail et de moyens
humains, financiers ou techniquesS'agissant de la RDC, malgré la taille d'un grand
nombre d'exploitations forestières, les analystes s'accordent à dire que «... l'actuelle phase
de relance en RDC pourrait être un momentpropicepour que les entreprises démarrent du bon
pied et intègrent dès le départ l'objectif de certification dans tous leurs choix et
investissements, au lieu de faire des ajustements coûteux par la suite. Le gouvernement
devrait activement encourager la certification
1. Les avantages de nature non-juridique
699. Vis-à-vis des consommateurs. Les consommateurs ont tendance à accorder du crédit à
toute entreprise qui affiche vine image verte grâce à la sensibilisation sans cesse croissante de
la population à la problématique environnementale. Le label de certification constitue un
élément-clé de reverdissement de l'image de marque de l'entreprise car, il garantit au
consommateur un niveau minimal de qualité pour la gestion durable des forêts.
/tfem, p. 25.
Idem, pp. 25 et 26.
F. HAUMONT, « Le management environnemental », Amén., 1999, n° spécial, p. 16.
^ L. DEBROUX etal., Laforêt en RDCpost-conflit. Analyse d'un agenda prioritaire, op.cit, p. 48.
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700. Vis-à-vis des marchés internationaux. «Le management vert risque d'apparaître
prochainement comme un must concurrentiel. Faire certifier son système de management
environnemental pourrait devenir indispensable, notamment pour les entreprises qui agissent
sur les marchés internationaux Les marchés internationaux étant devenus de plus en plus
exigeants, la certification représente un avantage compétitif pour vendre son bois. La
certification peut également créer un effet de chaîne dans lamesure où une entreprise certifiée
traitera souvent avec les fournisseurs et sous-traitants qui disposent également d'un label de
certification'®'*®. Les travaux de l'Association technique internationale des bois tropicaux
attestent de l'importance de la certification pour les marchés internationaux. Ils montrent que
la certification de la gestion forestière durable (FSC, PEFC, PAFC, Keurhout, etc.) et/ou du
système de management (tel que ISO qualité/environnement) est aujourd'hui de plus en plus
demandée sur les marchés internationaux, en particulier occidentaux'°'*^
701. Vis-à-vis des organismes internationaux. Face aux lobbies écologistes et aux ONG
internationales, qui conditionnent souvent l'opinion publique, les organismes internationaux
de financement imposent le respect des dimensions environnementales, socio-économiques et
de droits de l'homme comme conditions préalables à l'octroi de financements. Dès lors, une
société certifiée aura davantage de chance d'obtenir un financement que celle qui ne l'est pas.
702. Vis-à-vis des riverains. «Le fait de mettre en place un système de management
environnemental (...) permettrait à une entreprise d'éviter, en principe, les confiits avec le
voisinage Les exploitants butent parfois sur des conflits lors de l'exploitation de leurs
concessions. Le plus souvent, c'est parce que les riverains sont surpris de voir amver un
exploitant sans connaître les bénéfices que la communauté locale peut en tirer. Il s'agit parfois
du non-respect des engagements sociaux acceptés au départ par l'exploitant ou encore de la
coupe d'essences ayant une grande valeur culturelle locale. Or, si la société est certifiée, de
tels conflits avec les riverains sont résorbés à travers le processus de certification.
N. HERVE-FOURNEAU,Letledroit communautaire de l'environnement, Ed. Apogée, 1999, p.
283.
F. HAUMONT, « Le managementenvironnemental », op.cit., p. 16.
Association Technique Internationale des Bois Tropicaux, Etude sur le plan pratique d'aménagement des
forêts naturelles de production tropicales africaines. Application au cas de l'Afrique Centrale. Volet «aspects
sociaux », Paris, décembre 2005, p. 12.
F. HAUMONT, « Le management environnemental», op.cit., p. 17.
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Toutefois, la certification est coûteuse de sorte qu'elle n'est pas toujours à la portée des
petites et moyennes entreprises. Elle constitue alors un luxe pour elles alors que les grandes
entreprises peuvent conforter leur position sur le marché international grâce à ce système.
2. Les avantages de nature juridique
703. Sur le plan des formalités administratives et fiscales. Les avantages d'une entreprise
certifiée peuvent se concrétiser lors de la demande de prolongation des droits d'exploitation
notamment le renouvellement d'un contrat ou la demande d'un nouveau permis.
L'administration compétente peut réduire les délais de l'étude du dossier en plus d'autres
avantages. A propos, il a été observé que : « Si de nouveaux droits d'exploitation ou
d'exportation sont mis en adjudication, les soumissioniîaires dont les concessions existantes
sont certifiées pourraient recevoir une meilleure cotation technique. Le concept de surface
productive, tel qu'inclus dans le régime fiscal de 2004, réduit la taxe de superficie annuelle
dès lors que le plan d'aménagement est approuvé, ce qui constitue en retour un
encouragement à la certification C'est vraisemblablement un net avantage par rapport à
l'entreprise qui n'est pas certifiée.
704. En ce qui concerne le contrôle des activités de l'entreprise. Il va de soi que la
certification n'exonère pas l'entreprise des contrôles administratifs. Mais comme l'un des
critères de certification est le respect de la loi, « la présomption simple de respect de la
réglementation environnementale allégera les contrôles de l'administration ou, au moins,
apportera un peu de souplesse Et puisque les capacités humaines sont insuffisantes
dans le secteur forestier, les entreprises certifiées ne constitueront pas une priorité en matière
de contrôle par rapport à celles qui ne le sont pas.
705. En matière de responsabilité et de contentieux. L'article 95 du CF dispose que «le
concessionnaire ne peut louer, céder, échanger ou donner la concession forestière sans
l'autorisation préalable, selon les cas, du ministre ou du président de la République. En cas de
cession totale de la concession, le nouveau concessionnaire est subrogé dans les droits et
obligations du concessionnaire originaire. Dans les autres cas, les concessionnaires originaire
L. DEBROUX et al., Laforêt en RDCpost-conflit. Analysed'un agenda prioritaire, op.cit., p. 48.
F. HAUMONT, « Le management enviroimemental », op. cit., p. 19.
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et nouveau sont tenus solidairement de leurs obligations envers l'Etat ». Le concessionnaire
originaire certifié peut bénéficier d'une présomption favorable en matière de responsabilité si
le nouveau concessionnaire cesse d'observer les principes et critères établis pour la
certification.
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Chapitre 3. L'intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques
dans le commerce international du bois tropical
706. Depuis quelques années, les principaux pays producteurs et consommateurs du bois
tropical, d'une part, et les ONG, d'autre part, se posent la question des liens existants entre les
politiques d'environnement, le commerce international des bois tropicaux et l'aménagement
durable des forêts tropicales. Dans le cadre de cette étude, l'analyse des aspects internationaux
du commerce des bois tropicaux est centrée sur la conciliation et l'intégration des
préoccupations environnementales dans les instruments internationaux régissant ce
commerce.
La relation entre l'environnement et le développement a fait l'objet d'un examen par
l'Assemblée générale de l'ONU. La résolution 44/228 du 22 décembre 1989, prise à cet effet,
avait permis de convoquer la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement afin d'assurer une approche intégrale entre ces deux domaines d'apparence
opposés'"'^ ^. Dans la même résolution, l'Assemblée générale déclarait que les préoccupations
environnementales ne devraient pas être un prétexte pour mettre en œuvre de nouvelles
barrières commerciales'®'^ ^. L'ONU optait ainsi pour une intégration des préoccupations
environnementales dans le commerce international, notamment celui du bois.
707. Les accords internationaux qui touchent au commerce international du bois n'ont pas
la même approche quant à l'intégration de l'environnement. Par exemple, les accords
GATT/OMC visent la libéralisation complète du commerce international, y compris celui du
bois tropical. Cette approche est souvent perçue comme reflétant la primauté du commerce
sur l'environnement, spécifiquement en ce qui concerne les produits forestiers. La valeur
accordée à l'environnement devient alors accessoire par rapport à celle donnée au commerce.
Par contre, la convention sur le commerce international des espèces de la flore et de la faune
menacées d'extinction (CITES) vise à contrôler et réduire le commerce international portant
sur les bois menacés d'extinction. L'OIBT essaie d'établir un compromis entre la liberté du
commerce et la protection des espèces par le recours aux incitations et à la certification.
1045
15 (i).
N° 15 (h).
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Section 1. Le rôle de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce et de
l'Organisation mondiale du commerce
708. L'OMC comprend 153 membres et une trentaine de membres observateurs^®'^ '^ . La RDC
en est membre depuis le T" janvier 1997. L'intégration de l'environnement est lente dans le
cadre des accords du GATT/OMC.
§ 1. Aperçu sur l'émergence des accords internationaux de commerce
709. La grande dépression des années trente et la seconde guerre mondiale ont renforcé le
protectionnisme, l'unilatéralisme et le bilatéralisme dans le commerce entre les Etats'°''^ Le
besoin s'est fait sentir d'un accord intemational qui régissant le commerce international. En
1947, le GATT est créé par vingt-trois Etats^°'*^ Il a pour objectifprincipal lapromotion de la
libéralisation des échanges envue d'encourager la croissance économique parlà réduction des
barrières tarifaires et non tarifaires. Au-delà d'un système intemational de libre échange, le
GATT établit un régime de commerce nettement libéralIl a une finalité purement
économique. A l'époque de son adoption, les questions d'environnement n'étaient pas à
l'ordre du jour.
Entre 1947 et 1994, les Etats se sont attelés à une mise à jourprogressive des règles du GATT
qui a conduit à l'adoption en 1994 des Accords commerciaux de Marrakech (Maroc). L'OMC
fait partie des accords signés à Marrakech, lesquels renforcent considérablement tout le
système multilatéral de commerce. L'Accord général 1947 devient, après la création de
rOMC, lAccord général 1994, ou « GATT 1994 ». L'OMC demeure une organisation
destinée essentiellement àgarantir les principes du néolibéralisme'1051
L'OMC sert de « cadre institutionnel commun pour la conduite des relations commerciales
entre ses Membres Elle facilite « la mise en œuvre, l'administration et le fonctionnement
www.wto.org. consulté le 30 juillet 2008.1048 Q p^yE, «Laprotection de l'environnement dans le système du GATT », RBDl, 1992/1, p. 68.
Australie, Belgique, Brésil, Birmanie, Canada, Ceylan, Chili, Chine, Cuba, USA, France, l'Inde, Liban,
Grand-Duché de Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Rhodésie du Sud, Royaume-
Uni, Syrie,Tchécoslovaquie, Union Sud-Afiicaine.
P. MEESSERLIN, L'Organisation Mondiale du Commerce, Dunod, Paris, 1995, p. 32.
H. BALBUENA RUIZ DIAZ, « Le commerce intemational du bois et la protection des forêts », Thèse.
Université catholique de Louvain, 2004, p. 168.
Article II de l'accord instituant l'OMC.
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du présent accord et des Accords commerciaux multilatéraux et favorisera la réalisation de
leurs objectifs, et (sert) aussi de cadre pour la mise en œuvre, l'administration et le
fonctionnement des Accords commerciaux plurilatéraux L'accord instituant l'OMC est
donc un accord global auxquels sont annexés d'autres accords spécifiques, principalement sur
le commerce des marchandises, le commerce des services, la propriété intellectuelle, le
règlement des différends et le mécanisme d'examen des politiques commerciales.
Les accords sur le commerce des marchandises portent sur l'agriculture, les mesures sanitaires
et phytosanitaires, les textiles et les vêtements,' les obstacles techniques au commerce, les
mesures concernant les investissements et liées au commerce, les mesures antidumping,
l'évaluation en douane, l'inspection avant expédition, les règles d'origine, les licences
d'importation, les subventions et mesures compensatoires, les sauvegardes.
L'accord sur les services repose sur trois piliers. Le premier pilier « est un Accord-cadre
contenant des obligations fondamentales, qui visent tous les pays membres. Le deuxième
concerne les listes d'engagements établies par les pays, qui énoncent d'autres engagements
nationaux spécifiques devant faire l'objet d'un processus continu de libéralisation. Le
troisième est constitué par un certain nombre d'annexes, qui traitent de la situation propre à tel
ou tel secteur de services
L'accord sur la propriété intellectuelle « reconnaît que les normes destinées à protéger et à
faire respecter les droits de propriété intellectuelle varient considérablement et que l'absence
d'un cadre multilatéral de principes, règles et disciplines applicables au commerce
international des marchandises de contrefaçon a été une source croissante de tensions dans les
relations économiques internationales. Il faut définir des règles et des disciplines pour réduire
ces tensions. A cette fin, l'accord traite de l'applicabilité des principes fondamentaux de
l'Accord général et des accords internationaux pertinents en matière de propriété
intellectuelle, de l'élaboration de normes et principes adéquats concernant les droits de
propriété intellectuelle qui touchent au commerce, de l'élaboration de moyens efficaces pour
faire respecter ces droits de propriété intellectuelle, du règlement multilatéral des différends et
de dispositions transitoires
Article III du même accord.
1054
1055
www.wto.org/french/docs f/legal gursum f.htm#mAgreement. consulté le 30 juillet 2008.
www.wto.org/french/docs f/legal Jgursum f.htmtfniAgreement. consulté le 30 juillet 2008,
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Le mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant les règlements des différends
s'applique « aux différends soumis en vertu des dispositions relatives aux consultations et au
règlement des différends des accords. Les règles et procédures du présent mémorandum
d'accord s'appliqueront aussi aux consultations et au règlement des différends entre les
Membres concernant leurs droits et obligations au titre des dispositions de l'Accord instituant
l'Organisation mondiale du et du présent mémorandum d'accord considérés isolément ou
conjointement avec tout autre accordvisé
L'accord sur le mécanisme d'examen des politiques commerciales « a pourobjet de contribuer
à ce que tous les Membres respectent davantage les règles, disciplines et engagements définis
dans les Accords commerciaux multilatéraux et,, le cas échéant, dans les Accords
commerciaux plurilatéraux, et donc à faciliter le fonctionnement du système commercial
multilatéral, en permettant une transparence accrue et une meilleure compréhension des
politiques et pratiques commerciales des Membres. En conséquence, le mécanisme d'examen
permet d'apprécier et d'évaluer collectivement, d'une manière régulière, toute la gamme des
politiques et pratiques commerciales des divers Membres et leur incidence sur le
fonctionnement du système commercial multilatéral. Il n'est toutefois pas destiné à servir de
base pour assurer le respect d'obligations spécifiques découlant des accords ni pour des
procédures de règlement des différends, ni à imposer aux Membres de nouveaux engagements
en matière de politique
Après la présentation de ces accords, il reste à trouver la place qu'ils réservent à l'intégration
des préoccupations de l'enviroimement ausein de leurs politiques.
§2. L'intégration des préoccupations environnementales^"^®
710. L'accord GATT de 1947 ne contient pas de référence à la protection de
l'environnement. Son préambule indique que les Etats reconnaissent que « leurs rapports
dans le domaine commercial et économique doivent être orientés vèrs le relèvement des
Article 1 du Mémorandum d'accord sur les règles et procédures régissant le règlement des différends,
www.wto.org/french/docs Meeal fy28-dsu f.htm, consulté le 30 juillet 2008.
www.wto.org/french/docs f/legal f/29-tprm f.htm. consulté le 30 juillet 2008.
H. BALBUENA, op. cit.-, S. MALJEANS-DUBOIS (sous la direction de), Droit de l'Organisation mondiale
du commerce etprotection de l'environnement, Bruxelles, Bruylant, 2003, 535 pp.
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niveaux de vie, la réalisation du plein emploi et d'un niveau élevé et toujours croissant du
revenu réel et de la demande effective, la pleine utilisation des ressources mondiales et
l'accroissement de la production et des échanges des produits ». La pleine utilisation des
ressources ne devrait-elle pas être vue comme un droit d'exploiter de manière maximale ces
ressources ? Toutefois, la clause d'exception prévue à l'article XX (b et g) de l'accord général
a dormé lieu à une divergence d'interprétation dans la mesure où elle vise la protection de la
santé et de la vie des personnes et des animaux, la préservation des végétaux et la
conservation des ressources naturelles épuisables. Fallait-il considérer ces exceptions comme
une clause de protection de l'environnement ? En tout cas de manière explicite, le texte ne
vise pas directement la protection de l'enviroimement.
En 1971, le Conseil du GATT a créé un groupe chargé d'examiner les questions de politique
commerciale liées aux mesures destinées à protéger l'envirormement. Le mandat confié au
Groupe est strictement limité à l'examen de questions précises, qui ont trait à l'application des
dispositions de l'accord général. Le Groupe qui devrait se réunir à la demande des parties
contractantes est longtemps resté en sommeil
Lors de la préparation de la Conférence de Stockholm, le secrétariat du GATT a rédigé une
note portant sur la lutte contre la pollution industrielle et le commerce international. Cette
note pose la question des conséquences des mesures de protection de l'environnement sur le
commerce international. Il était notamment question de savoir si les mesures de protection de
l'environnement n'étaient pas de nature à déboucher sur un nouveau type de protectionnisme,
un protectionnisme vert
En 1991, un Groupe de travail sur les mesures relatives à l'environnement est créé par le
Conseil du GATT. Son mandat comprend l'analyse des mesures commerciales ayant des
effets sur l'environnement, celles-ci comprenant les règlements nationaux, les mesures
environnementales prises dans un accord multilatéral de protection de l'environnement et les
questions liées à l'étiquetage écologique.
Dans le cadre de la préparation du Sommet de Rio, les pays de l'Europe du Nord ont activé le Groupe créé
en 1971 ; S. MALJEANS-DUBOIS, op. cit., p. 15.
S. MALJEANS-DUBOIS, op. cit., p. 14.
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Le 15 avril 1994, le Comité du commerce et de l'envirormement (CCE) a été mis en place.
Son mandat comprend, entre autres, l'examen :
- des rapports entre les mesures commerciales et les dispositions commerciales du système
multilatéral ;
- du rapport entre les politiques environnementales qui intéressent le conraierce et les mesures
environnementales ayant des effets notables sur le commerce;
- des rapports entre les dispositions du système multilatéral et les impositions de taxes
appliquées à des fins de protection de l'environnement y compris les normes et règlements
techniques ;
- des rapports entre les accords multilatéraux de protection de l'environnement etles règles du
commerce international.
Une décision ministérielle sur le commerce et l'environnement prise le 14 avril 1994, selon
laquelle <•<• les politiques en matière de commerce international et les politiques
environnementales se renforcent mutuellement » témoigneiit clairement de la volonté
d'intégration despréoccupations environnementales dans le commerce.
Dans les accords de Marrakech, les considérations enviroimementales n'ont pas été absentes
des préoccupations des négociateurs. Par exemple, le préambule de l'accord de l'OMC
n'évoque plus la «pleine utiHsation des ressources mondiales», mais d'une «utihsation
optimale ». Ce qui permet de tenir compte du «... développement durable, en vue à la fois de
protéger et préserver l'environnement et de renforcer les moyens d'y parvenir d'une manière
qui soit compatible avec (les) besoins et soucis respectifs à différents niveaux de
développement économique ». La protection de l'environnement apparaît donc comme un
objectif général dans le cadrejuridique de l'OMC.
Le fait que cette phrase ait été incluse dans le préambule de l'accord sur l'OMC est le signe
d'une légitimation de laprotection de l'envirormement. Toutefois, il faut garder à l'esprit, que
l'OMC n'est pas une organisation destinée à la protection de l'environnement. Elle n'est
concernée que par les mesures commerciales prises avec des visées environnementales.
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Section 2. Le rôle de la convention sur le commerce international des espèces de la flore et
de la faune menacées d'extinction
711. La CITES, signée à Washington en 1973 est entrée en vigueur en 1975. Elle compte
aujourd'hui cent septante-trois pays membres^°^\ Quelque cinq mille espèces animales et
vingt-huit mille espèces végétales sont protégées par la CITES de la surexploitation visant
alimenter le commerce international. La RDC y a adhéré le 20 juillet 1976^°®^. A maintes
reprises, elle, a reçu des recommandations du Secrétariat de la CITES (art. XIII), notamment
celle en vigueur datant du 22 janvier 2007 qui notifie à la RDC de suspendre des importations
de certaines espèces comme l'Hippotamus amphibius de Poicephalus robustus et le
Geochelone pardalis qui font partie de l'annexe II
712. La CITES a pour principal mandat la protection des espèces de faune et de flore
menacées d'extinction par un contrôle et une réduction des échanges internationaux de ces
espèces. Dans la mesure où ils sont menacés d'extinction, certains types de bois tropicaux
font partie de ces espèces. En RDC, un arrêté de 2002 détermine les essences forestières
protégéesrepris par la CITES, dont la liste comprend trois annexes, chacune produisant
des effets juridiques différents.
713. Les espèces inscrites à l'annexe I bénéficient de la protection la plus stricte. En effet,
l'article II de la convention énonce que cette annexe « comprend toutes les espèces menacées
d'extinction qui sont ou pourraient être affectés par le commerce». C'est ainsi que «le
commerce des spécimens de ces espèces doit être soumis à une réglementation
particulièrement stricte afin de ne pas mettre davantage leur survie e danger, et ne doit être
autorisé que dans des conditions exceptionnelles ». Dans cette catégorie, l'importation à
l'intérieur de l'Etat à des fins commerciales est prohibée mais les échanges ne sont autorisés
qu'à des fins scientifiques entre les Etats (art. III, 3, c). Dans cette dernière hypothèse, les
www.cites.org
Idem. L'acte d'adhésion prévoyait une entrée en vigueur pour le 18 octobre de la même année.
Notification n°2007/004 du 22 janvier 2007 ; www.cites.org
Arrêté n°276/2002 du 5 novembre 2002 déterminant les essences forestières protégées. Il comprend quatre
annexes comportant des listes des essences dont trois concernent les espèces cités par la CITES.
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échanges n'ont lieu que moyennant la délivrance d'un permis d'importation et d'un permis
d'exportation (ou d'un certificat de réexportation).
714. Selon l'article II-2, l'annexe II s'applique à «toutes les espèces qui, bien que n'étant
pas nécessairement menacées actuellement d'extinction, pourraient le devenir si le commerce
des spécimens de ces espèces n'était pas à une réglementation stricte ayant pour but d'éviter
une exploitation incompatible avec leur survie ». Cette aimexe inclut également « certaines
espèces qui doivent faire l'objet d'une réglementation, afin de rendre efficace le contrôle du
commerce des spécimens inscrites ». Il découle de cette disposition qu'une espèce de bois
tropical non menacée peut faire l'objet d'un contrôle dès lors qu'il faut protéger une espèce de
faune et de flore menacée qui dépend de ce bois. Le commerce international des espèces
inscrites à l'annexe II peut être autorisé par un permis d'exportation ou un certificat de
réexportation. Il n y a pas exigence de permis d'importation pour ces espèces sauf si l'Etat
Partie a pris des mesures plus strictes que celles prévues par la convention.
715. L'annexe III est constituée de la liste des espèces inscrites à la demande d'une Partie qui
a besoin de la coopération des autres pour en empêcher l'exploitation illégale. Elle comprend
« toutes les espèces qu'une Partie déclare soumise, dans les limites de sa compétence, à une
réglementation ayant pour but d'empêcher ou de restreindre leur exploitation, et nécessitant la
coopération des autres Parties pour le contrôle du commerce » (art. II, 3). Selon C. Amilien,
cette disposition « autorise les pays producteurs de bois tropicaux. Parties à la CITES, à
prendre des mesures unilatérales pour préserver leurs ressources forestières, sans avoir à
réunir les conditions exigées par le GATT/OMC L'auteur précise que «ces mesures
unilatérales s'inscrivant dans le cadre multilatéral que constitue la CITES, les parties
contractantes respecteront la décision du pays concerné en exigeant la présentation préalable
d'un certificat d'origine, et dans le cas d'une importation en provenance d'un Etat qui a inscrit
ladite espèce à l'Annexe III, d'un permis d'exportation »^°^^. Il découle que le commerce des
espèces inscrites à l'Annexe III est donc soumis à un permis d'exportation.
716. Dans la situation qui prévaut dans les pays en développement comme la RDC, il est
nécessaire que les restrictions qui s'imposent au commerce international du bois soient
C. AMILIEN, « Droit international et gestion durable des forêts tropicales », Thèse, Université d'Aix-
Marseille, 1995,p. 201.
Ibidem.
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accompagnées de mesures socio-économiques. La convention n'exige nullement des Parties
l'adoption des telles mesures et ne prévoit pas de mécanismes destinés à compenser les effets
socio-économiques négatifs que subiraient les Parties à la suite de l'inscription de certaines
espèces.
Section 3. Le rôle de l'Accord international sur les bois tropicaux et de l'Organisation
internationale sur les bois tropicaux
§ 1. Objectifs et mandats de l'AIBT et de l'OIBT
717. C'est sur proposition du Japon, premier importateur mondial de bois tropicaux, qu'a
été négocié l'accord international sur les bois tropicaux. L'AIBT a été adopté lors de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce intemational des bois tropicaux qui s'est
tenue à Genève du 7 au 18 novembre 1983, après années des travaux préparatoires sous
l'égide de la Conférence des Nations-Unies pour le commerce et le développement
(CNUCED). Ouvert à la signature depuis le 2 janvier 1984, l'accord est entré en vigueur le 1®"^
avril 1985 pour ime durée initiale de cinq ans avec possibilité de la proroger deux fois.
Le principal objectif conféré à l'AIBT est de promouvoir le commerce intemational des bois
tropicaux. L'article 1®"" de l'accord prévoit que ses objectifs « sont depromouvoir l'expansion
et la diversification du commerce international des bois tropicaux issus de forêts faisant
l'objet d'une gestion durable et d'une exploitation dans le respect de la légalité et de
promouvoir la gestion durable des forêts tropicales productrices de bois »
Dès lors que l'AIBT est entré en vigueur en 1985, la nécessité d'une organisation chargée de
sa mise en œuvre a été ressentie. C'est pour cette raison que l'OIBT a été créée en 1986 en
vue d'administrer et de gérer les questions financières de l'accord. L'OIBT est composé de
pays producteurs, consommateurs de bois tropicaux et des ONG. L'OIBT élabore des textes
d'orientation ayant fait l'objet d'un accord intemational et visant à favoriser la gestion
forestière durable et la conservation des forêts : elle aide les pays tropicaux membres à
adapter ces orientations aux conditions locales et à les mettre en œuvre par des projets sur le
terrain ; elle recueille, analyse et diffuse des données relatives à la production et au commerce
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des bois tropicaux ; et elle finance des projets et actions qui visant à développer des
entreprises forestières 1067
En 1994, un second accord est négocié et signé entre Parties. Entré en vigueur en 1996, il
s'appliquera comme le précédent pendant une dizaine d'année. Enfin, un troisième accord est
intervenu : signé en 2006, il devient effectif en 2008. L'AIBT 2006 «s'est édifié sur les
fondations des accords précédents, en se donnant pour axes l'économie des bois tropicaux et
la gestion durable des ressources forestières, encourageant ainsi simultanément le commerce
du bois etune meilleure gestion des farêts. Il renferme en outre des dispositions de portée plus
large, tel l'échange d'informations, notamment celles relatives au commerce des bois non-
tropicaux, et permet de prendre en compte des problématiques propres à ces bois envisagées
dans leurs rapports avec les bois tropicaux
Le communiqué de la CNUCED relatif à cet accord précise : « Le nouvel accord prévoit, en
particulier dans la section consacrée aux "objectifs", des dispositions en matière de gestion
durable des forêts tropicales, sujet qui suscite une attention croissante dans la mesure où ces
forêts continuent de disparaître au rythme de 15 millions d'hectares par an et où l'opinion
internationale s'inquiète de plus en plus du réchaujfement planétaire, que la végétation
tropicale contribue à limiter. Le texte appelle à améliorer la connaissance des
caractéristiques structurelles des marchés internationaux, notamment les tendances à long
terme de la consommation et de la production ainsi que des conditions conduisant à des prix
qui intègrent les coûts d'une gestion durable des forêts. Il appelle également à renforcer la
capacité des États membres d'améliorer l'application du droit forestier et de lutter contre
l'abattage illégal de bois tropicaux et le commerce lié. L'accord encourage les États
membres à soutenir et à développer des activités de reboisement en bois tropicaux, ainsi que
la remise en état et la restauration des terres forestières dégradées, compte dûment tenu des
intérêts des communautés locales qui dépendent des ressources forestières. Il encourage
également l'échange d'informations dans le but de mieux comprendre des mécanismes
facultatifs tels que, notamment, la certification, afin de promouvoir la gestion durable des
forêts tropicales, et appuie les efforts que les membres déploient dans ce domaine.
"Certification" peut s'entendre d'une labellisation des produits forestiers garantissant aux
Ibidem.
Ibidem.
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consommateurs que ces produits proviennent de forêts gérées defaçon durable'^ ^^. L'accord
dispose également que "l'atténuation de la pauvreté" devrait être un objectifde l'exploitation
et du commerce des bois tropicaux. La totalité des 33 pays producteurs qui sont membres de
l'accord actuel sont des pays en développement. Les ventes mondiales de bois tropicaux
rapportent globalement à ces pays en moyenne 10 milliards de dollars américains par an ».
La RDC, pays membre de l'AIBT, a pris part à la négociation de l'accord international destiné
à succéder à celui de 1994.
§ 2. L'intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques
718. A l'instar des accords post-Rio, l'AIBT s'est inscrit depuis 1994 dans la logique de
l'intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques. Ce qui ne fut pas
le cas lors de la signature du premier accord.
719. En 1983, les objectifs de l'accord s'énonçaient en ces termes : « promouvoir l'expansion
et la diversification du commerce international des bois tropicaux et l'amélioration des
conditions structurelles sur le marché des bois tropicaux, en prenant en compte, d'une part,
une augmentation de la consommation à long terme et la continuité de l'offre et, d'autre part
des prix rémunérateurs pour les producteurs et équitables pour les consommateurs, et
l'amélioration de l'accès au marché ». Les objectifs de l'Accord de 1983 visaient en premier
lieu le développement du commerce international du bois sans mettre en exergue de manière
expresse la place des préoccupations environnementales. Cependant, dans la pratique et sous
la pression des ONG internationales comme le WWF, «l'OIBT a accordé une importance
croissante à la conservation de l'environnement forestier, et a établi une relation de plus en
plus étroite entre le développement du commerce international des bois tropicaux et l'objectif
global de gestion durable des forêts tropicales En 1988, l'OIBT confie à l'International
Institute for Enviroimient and Development (IIED) une étude sur les pratiques existantes en
matière d'exploitation forestière sous les tropiques. Il s'est avéré que le bois était exploité de
manière non durable'® '^. A la suite du Conseil tenu à Bali enmai 1990, une série dedirectives
Communiquéde presse de la CNUCED, UNCTAD/PRESS/PR/2006/004 du 27 janvier 2006.
C. AMILIEN, op.cii.. p. 55.
WWF : « Conservation and sustainable management of tropical forests : the rôle of ITTO and GATT », in
WWFdiscussion paper, février 1992, p. 5.
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sont proposées par l'OIBT ce qui concerne les politiques et la législation, la gestion
forestière et les aspects socio-économiques 1073
720. L'accord de 1994 a fait de l'intégration de l'environnementune questionprépondérante.
Les pays consommateurs exigeaient que l'an 2000 soit considéré comme une date butoir à
laquelle tous les bois destinés au commerce international devaient provenir des forêts gérées
de manière durable. Les pays producteurs estimaient que cette exigence devrait s'appliquer à
tous les bois de manière égale. Finalement, l'Objectif 2000 est intégré dans l'Accord et le
préambule invite les Parties à la gestion, la conservation et l'exploitation écologiquement
viable de tous lés types de forêts productricesde bois d' œuvre
721. L'accord de 2006 a fait de l'intégration des questions environnementales et socio-
économique une question prioritaire. Lagestion durable des forêts dans le cadre du commerce
international est abondamment rappelée dans le préambule de l'accord^®^^. Atitre d'exemple,
l'accord reconnaît ce l'importance des multiples bienfaits économiques, environnementaux et
sociaux que procurent les forêts, y compris le bois d'Œuvre et les produits forestiers autres
que le bois et les services environnementaux, dans le contexte de lagestion durable desforêts,
aux niveaux local, national et mondial, et la contribution de la gestion durable desforêts au
développement durable, à l'atténuation de la pauvreté et à la réalisation des objectifs
internationaux de développement, y compris ceux qui sont énoncés dans la Déclaration du
Millénaire de même que <-< le besoin de promouvoir et d'appliquer des critères et
indicateurs comparables pour la gestion durable des forêts en tant qu outils importants
permettant aux membres d'évaluer, de suivre etde promouvoir les progrès accomplis en vue
d'une gestion durable de leurs forêts . De même, l'article 1®*^ relatif aux objectifs de
l'accord fait une référence constante, à la gestion durable des forêtsOn y retrouve la
dimension sociale notamment à l'article T", c: « Contribuant à un développement durable et à
l'atténuation de lapauvreté » et la dimension environnementale notamment au point (d) du
même article «Renforçant la capacité des membres de mettre en oeuvre une stratégie visant à
ce que les exportations de bois tropicaux etde produits dérivés proviennent de sources gérées
1072 oiBT, Lignes directrices pour l'aménagement durable des forêts tropicales naturelles. Séries techniques
OIBT n° 5, Yokohama, décembre 1990.
Ces points concernentégalement la certification.
C. AMILIEN, op.cit., p. 57.
Préambule de l'Accord de 2006, points b, f, g, i, j, k, 1, m, o, q, r.
Préambule, point f.
Préambule, point g.
Article 1c, d, f, g, h, i. il en est de même de l'article 24 de l'Accord.
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defaçon durable ». On voit bien que la prise en compte de l'environnement occupeune place
centrale dans le nouvel accord. A présent, il faudrait passer du texte à l'action ; c'est là un
autre défi à relever notamment pour les pays en voie de développement qui ne disposent pas
toujours des moyens de contrôle suffisants.
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CONCLUSION GENERALE
Depuis plusieurs décennies, la RDC, à l'instar d'autres pays en voie de développement^®''^
connaît un grave problème de destruction de son patrimoine forestier ainsi que de ses
ressources végétales et animales. Cette situation est essentiellement due à l'agriculture
itinérante sur brûlis, la coupe de bois pour les besoins d'énergie domestique, l'exploitation
industrielle illégale et sans aménagement forestier préalable ainsi que les feux de forêts^°^°. A
cetableau déjà sombre, le Document de stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté
(DSCRP 2006), rédigé par le Gouvernement congolais en collaboration avec la Banque
Mondiale, indique que les populations des provinces les plus boisées sont paradoxalement les
plus pauvres du pays^° '^. Une gestion non appropriée des ressources serait au cœur de cette
problématique. Celle-ci résulte du système de gouvernance actuel, centralisé, non participatif
et rejetant tout recours au modèle coutumier de protection forestière lequel a, par ailleurs,
démontré ses limites.
Cette étude a permis de comprendre laportée de ces méfaits etpréconisé des correctifs. Ceux-
ci tiennent compte aussi bien des outils juridiques etinstitutionnels issus des règles ecrites que
des mécanismes traditionnels issus des règles coutumières. Un aperçu général de nos
précédents développements permet de comprendre l'oriéntation de notre étude (A) avant de
cerner le sens de nos suggestions (B) et enfin de nous interroger sur l'avenir du droit forestier
congolais (C).
A. Constats
Il ressort du titre préliminaire, relatif à la genèse du droit de l'environnement, que le droit de
l'environnement en Afrique est caractérisé par ladualité. Sur leplan pratique, il mélange d'un
côté les règles et les normes traditionnelles souvent légitimées et, de l'autre, des normes
Selon laSituation des forêts du monde 2007 établie par laFAO, l'Afrique aurait perdu ces quinze dernières
années neuf pour cent de sasuperficie forestière dont quatre millions d'hectares pour lapériode 2000-2005, p. 5.
Le même rapport relève que la situation est aussi alarmante en ce qui concerne l'Amérique Latine, l'Asie du Sud
et du Sud-Est,
L'étendue etl'ampleur de ladiminution des espaces forestiers ont été décrites dans les développements de ce
travail.
Ministère du Plan, DSCRP, 2006. Sur les onze provinces que compte lepays, les provinces de l'Equateur et
de Bandundu, qui sont parmi les trois provinces les plus boisées, occupent respectivement la onzième (93,56%
departdelapauvreté) et la dixième place (89,08% departdepauvreté).
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étatiques d'inspiration occidentale. Ainsi, on assiste au plaquage du modèle occidental sur
réalités africaines. Ce qui conduit à des pratiques qui se réfèrent soit aux règles traditionnelles
(notamment en milieu rural), soit à la législation étatique (dans la pratique de l'administration
publique et à l'occasion des litiges portés devant les juridictions de droit écrit), soit enfin à
aucune règle d'eux^°^^. Nos analyses ont ténté de dépasser les clivages actuels qui opposent le
modèle écrit au modèle oral issu des traditions africaines et proposent, par contre, les
possibilités d'assurer une complémentarité harmonieuse entre les deux systèmes.
1. Les droits traditionnels
a. Les caractéristiques
Les droits traditionnels africains en matière d'environnement sont caractérisés par :
> L'oralité^^^^
> L'imprégnation et l'ascendance de l'animisme
Selon cette croyance, il n'existe pas d'opposition entre la nature et l'homme, qui en fait partie
intégrante. Les conceptions classiques de l'environnement (nature-objet et nature-sujet)
deviennent, à cet effet, inopérationnelles. D'où l'émergence d'une troisième conception - la
nature-communion - qui épouse les réalités africaines par l'absence d'opposition
caractéristique entre l'homme et la nature.
> La distinction entre autorité politique et autorité religieuse
Il existe deux types d'autorités ayant chacune des compétences spécifiques : d'une part, les
autorités politiques coutumières et, d'autre part, les autorités ayant un pouvoir religieux.
L'essentiel de compétences est confié au prêtre de la nature, autorité ayant un pouvoir
religieux, en raison de l'indissociabilité du triptyque: homme-environnement-religion.
O. et C. BARRIERE, Le foncier-environnement. Fondementsjuridico-institutionnelspour une gestion viable
des ressources naturelles au Sahel, op. cit., p. 14.
C'est l'absence d'écrits pouvant justifier ce qui a été dit et décidé. Les informations et les,savoirs sont
transmis de génération en génération de bouche à oreille selon le critère de confiance et de respect des ancêtres,
auteurs de ces mesures.
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> Lepostulatdudroità unenvironnement sain enmilieu traditionnel
Il est reconnu un droit à un environnement sain en' milieu traditionnel. La nette distinction
entre les sources d'eaux de baignade, de lessivage et de consommation en est une illustration.
Un autre exemple est la croyance que les forces invisibles brouillent les pistes en forêt, ce qui
permet deprotéger celles-ci contre les intrusions intempestives.
> Le règlement des conflitsfondé essentiellement sur la médiation et l'ordalie
Les principaux procédés de règlement des conflits sont la médiation ou, plus fatalement et en
ultime ressort, l'épreuve de la vérité. Il s'agit de l'évocation des ordalies lorsque unprésumé
coupable ne veut pas reconnaître les faits qui sont reprochés - avec le risque d'une
condamnation sur base d'un procédé « surnaturel » fondé sur un aléa.
> La participation
Le mécanisme participatif le plus fréquemment utilisé est la palabre : convoquée en général
sous un arbre par le traditionnel gong, elle réunit essentiellement les hommes mûrs. De
manière générale, l'oralité, l'absence de désaccord et la recherche du consensus sont les
principales caractéristiques de la palabre.
b. L'évaluation du système traditionnel de gestion desressources forestières
Le système traditionnel de gestion des ressources forestières comporte des points positifs et
des points négatifs.
> Les points négatifs
Il convient de relever, parmi les principaux points négatifs, le caractère discriminatoire à
l'égard des femmes et des jeunes qui sont exclus de la palabre, l'absence de toute possibilité
d'introduire un recours contre les décisions résultant de la palabre, l'absence de sécurité
juridique Uée à Totalité de laprocédure. De manière générale, ledroit traditionnel aun faible
champ d'application par rapport au droit écrit.
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> Les points positifs
Faisant partie du patrimoine traditionnel et culturel local, le système coutumier est très ancré
dans les milieux ruraux. Ainsi, en 1999, les chefs coutumiers de la région de Lubumbashi ont
réagi aux problèmes de déboisement en menaçant de jeter un mauvais sort aux charbonniers et
exploitants clandestins, ce qui poussa nombre d'entre eux à abandonner l'exploitation'
Lors d'une conférence, le grand chef traditionnel de la contrée déclara ne pas être étonné de
ces résultats, estimant qu'il n y aurait pas autant de destruction s'ils étaient associés à la lutte
contre la destruction de la forêt.
2. Le droit d'inspiration occidentale
a. Les caractéristiques
> Origine coloniale et accaparement du sol ;
Ce droit est venu avec la colonisation, s'imposant par le détour du droit foncier. En effet, en
s'« accaparant » le sol, les ressources naturelles, notamment les forêts, qui sont immeubles par
incorporation, étaient également acquises à la Colonie. C'est ainsi qu'il y a eu d'abord une
intense activité de réglementation foncière, suivie de celle forestière, spécialement pour
l'exploitation du caoutchouc.
> Visée utilitariste et suprématie par l'écrit et la coercition
Le nouveau droit est écrit, formalisé et essentiellement utilitariste, l'exploitation forestière à
des fins commerciales étant le principal objectif poursuivi par le législateur forestier. Partant
de cette vision, le droit colonial a rejeté les règles issues du droit traditionnel et créé, en
conséquence, deux réalités sociales contradictoires. Il en est résulté une confrontation vive
entre les deux systèmes qui a été souvent résolue par la suprématie du droit occidental. Son
caractère écrit et les moyens de coercition dont disposent les autorités chargées de sa mise en
œuvre n'ont pas toujours été étrangers à cette supériorité.
Lapeur des espritsprotège laforêt ; www.francophonie.org/syfia: 116_101itml
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b) Evaluation
Dans la première partie relative à la répartition des compétences, plusieurs obstacles
constituant des freins à la bonne gestion des ressources forestières ont été relevés.
> Lapersistance de l'excès de centralisation
La gestion forestière reste trop centralisée. Malgré l'étendue du pays et le manque
d'infrastructures de communication susceptibles de renseigner l'autorité centrale sur la
situation qui prévaut en milieu local, la gestion des ressources forestières demeure
« verticalisée » en faveur des autorités cenfrales. Dans de rares cas, une compétence peut être
reconnue à une province. Or, les provinces boisées en RDC ont chacune une étendue
équivalente à la France, à l'Allemagne ou à l'Espagne. Dans ces conditions, les populations
locales demeurent éloignées du centre de décision. En outre, les commissions et conseils
consultatifs, créés pour atténuer le caractère le centralisme institutionnel, sont paradoxalement
constitués en majorité des personnes et d'entités provenant ou relevant des autorités centrales.
Du coup, une apparente décentralisation en droit masque une réelle déconcentration de fait.
Les raisons de cette persistante centralisation de la gestion des ressources naturelles sont
d'ordre juridique (héritage juridique colonial), politique (dictature sous le régime de Mobutu)
et culturel (procédé opaque notamment la corruption). De là apparaît la nécessité de
décenfraliser et de mettre en oeuvre le principe de subsidiarité.
> La non-implication despopulations locales
L'élaboration du CF et de ses mesures d'application se font sans consultation des populations
locales. Les décisions prises par l'administration et les pouvoirs politiques en matière de
ressources naturelles restent souvent entourés du secret. Comme la gestion des forêts et leurs
ressources affectent la vie quotidienne des populations, celles-ci sont peu enclines à respecter
les lois et règlements à l'élaboration desquels elles n'ont pas été associées et que, par ailleurs,
elles ignorent. Un énorme fossé sépare alors la légalité théorique et les pratiques des acteurs.
La non-implication des populations locales dans des questions qui concernent leur survie
n'entraîne-t-elle pas davantage la violation des normes étatiques régissant les ressources
forestières ?
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> L'inefficacité sur le plan de la réduction de la pauvreté
L'inefficience des dispositions susceptibles de réduire la pauvreté constitue un obstacle au
développement économique. L'idée principale qui avait animé les auteurs du CF était non
seulement de protéger les forêts, mais aussi d'améliorer les conditions de vie des personnes
qui en vivent, en prescrivant notamment la construction et la réfection d'infrastructures socio-
économiques. Cependant, en insérant une telle disposition dans le CF (art. 89 CF), le
législateur ne l'a pas assortie de sanctions de sorte que actuellement, les investisseurs ne se
sentent pas obligés de l'appliquer. Sous un tel régime légal, peut-on attendre des bénéfices au
profit des populations dans un avenir proche ? Ce n'est pas certain au regard de la pratique
des investisseurs forestiers en RDC. A quelques exceptions près, ceux-ci ne donnent aux
populations locales que des biens périssables (savon, sucre, sel, etc.) au lieu des
infrastructures socio-économiques qu'ils sont tenues d'édifier faute d'un contrôle rigoureux
de l'administration compétente.
> La lenteur de la mise en œuvre
Le CF n'est que partiellement mis en œuvre. En cause, les plusieurs textes réglementaires
requis pour sa mise en œuvre ne sont pas encore pris. Par exemple, celui relatif aux modalités
d'attribution des concessions aux communautés locales (art. 22 du CF) qui constitue « l'âme »
de la politique sociale de la réforme du secteur forestier. Un deuxième exemple est relatif au
décret sur la conversion d'anciens titres forestiers en concessions forestières, qui constitue
« l'âme » de la politique économique du CF. Pris en 2005 et modifié en 2008, uniquement en
ce qui concerne la composition de la CIE, les autorités centrales ne facilitent pas la tâche de la
commission chargée de la conversion, notamment en avalisant ses avis. En effet, aux termes
du décret de 2005, le Ministre a une compétence liée par rapport aux avis pris par la CIE. La
résistance, dont les autorités centrales font preuve, laisse penser qu'il existe une absence de
volonté politique d'aller dans le sens d'une bonne gouvernance durable des forêts.
> L'insuffisance des ressources humaines et matérielles
Les faiblesses des capacités institutionnelles sont essentiellement dues à l'insuffisance des
ressources humaines qualifiées. On compterait à ce jour moins de cinquante ingénieurs
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qualifïés pour l'ensemble du pays. L'insuffisance des moyens logistiques et le manque de
ressources financières contribuant également à une gestion non durable de forêts. La modicité
des salaires des agents chargés dela surveillance forestière les incite parfois à tolérer des actes
illégaux, voire à s'impliquer dans la violation du CF.
Bien que tous les constats d'impuissance de l'Etat pour améliorer la gouvernance forestière
n'aient pas été soulevés dans cette étude, les obstacles brièvement justifient l'urgence des
mesures de restructuration.
B. Perspectives et suggestions
1.Nécessité d'une approche holistique et d'une redéfinition du rôle des acteurs
La deuxième partie a examiné, suivant une approche holistique, une construction juridique
susceptible d'inclure un éventail d'acteurs pour améliorer la gouvernance forestière. Trois
dimensions ont été ciblés; le processus de décentrahsation, le processus de participation et
l'intégration des préoccupations environnementales et socio-économiques dans les politiques
de gestion forestière.
a. La décentrahsation
> Décentralisation et subsidiarité
Ladécentrahsation estfondée surle principe desubsidiarité. Elle implique une redéfinition du
rôle de l'Etat qui, sans accroître sa présence («plus d'Etat ») ni s'effacer totalement («moins
d'Etat»), devrait s'inscrire dans une position médiane de «mieux d'Etat». C'est dire qu'il
doit être présent différemment. Il ne s'agit pas de son désengagement, mais d'une
diversification de ses moyens d'action en vue d'atteindre des objectifs de conservation et de
production forestières ainsi que de réduction de la pauvreté. La décentralisation doit être
bénéfique pour la population. Il pourra s'agir de diminuer le trajet (et par conséquent les
coûts) à parcourir en vue d'obtenir un permis de coupe de bois, de faciliter l'accès des
citoyens aux autorités compétentes, d'augmenter l'efficacité du contrôle sur les activités
exercées. Par exemple, la délivrance du permis de coupe artisanale est onéreuse et fastidieuse
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parce qu'elle relève du gouverneur de province, sachant que les provinces forestières sont très
étendues. Un tel permis devrait être accordé par le chef de secteur ou de chefferie.
> Renforcement du rôle des communautés locales
En demeurant maître du jeu, l'Etat devrait s'efforcer d'établir un climat propice au partage
juste et équitable des bénéfices issus de l'exploitation de la forêt en vue d'atteindre l'objectif
de réduction de la pauvreté parmi les populations vivant de la forêt. Ainsi, le transfert de
compétences doit s'accompagner du transfert des ressources financières correspondantes au
profit des entités locales afin qu'elles réalisent les pohtiques adéquates de gestion forestière.
Ce niveau local est celui qui est délimité par l'emplacement « des communautés locales ». Il
pourrait, selon les cas, s'agir d'un village ou d'un groupe de villages, d'un groupement ou
enfin d'une chefferie. Le critère le plus important pour les définir est le rattachement au
terroir ou la cohésion interne des membres de la communauté fondée sur la coutume et les
liens de solidarité clanique. Toutefois, les communautés locales ne pourraient bénéficier du
statut d'entité décentralisée que si elles remplissent les conditions requises et sur base d'une
demande à cet effet.
> Décentralisation et réduction de la pauvreté
La décentralisation doit contribuer à réduire la pauvreté en assurant le développement local et
le bien-être des populations, notamment sous deux aspects. D'abord, en transférant un
pourcentage des recettes fiscales de l'Etat central aux instances locales, ce qui permettra à ces
dernières de construire ou réfectioimer des routes, ponts, écoles, centres de santé et
contribuant ainsi à améliorer le niveau de vie des communautés locales et villageoises, créer
des emplois, réduire les tensions économiques et sociales et diminuer les pressions s'exerçant
sur les forêts. Ensuite, la décentralisation rapproche les populations du centre de décision et,
par voie de conséquence, leur permet d'avoir accès aux ressources forestières de manière
légale et dans des conditions moins pénibles.
b. La participation
> Nécessité de la réduire de la pauvreté;
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S'agissant du processus participatif, le fait d'associer les pauvres aux prises de décisions en
matière forestière constitue un volet significatif dans la lutte anti-pauvreté^°^^ étant donné que
l'information et la formation que les pauvres reçoivent lors du processus de participation
peuvent modifier positivement leur attitude. Des incitations en faveur des populations locales
sont également nécessaires. En effet, les participants à la politique de protection forestière
doivent trouver dans le processus plus d'avantages que d'inconvénients. Ce serait, par
exemple, le cas de la promesse de construire une infrastructure en employant la main d'œuvre
locale.
> Desfemmes, jeunes et « leaders d'opinion » ;
Afin de refléter le point de vue de la population consultée, les jeunes, les femmes et les
leaders d'opinion devraient être impliqués dans le processus participatif. Etant donné le faible
niveau d'instruction en milieu rural, les leaders d'opinion, dépositaires du savoir local comme
les chefs coutumiers, prêtres et pasteurs, enseignants, cadres d'ONG, sans s'arroger la qualité
de représentants de la population, pourraient assurer un rôle positif dans la divulgation de
l'information.
La nécessité de faire participer les groupes de femmes et de jeunes tient au besoin de
« garantir l'impartialité des décisions. L'exclusion actuelle des femmes et des jeunes
constitue un handicap à l'impartialité des décisions issues des palabres. Pour y remédier, les
chefs coutumiers et les hommes participant à la palabre doivent cesser de considérer que la
présence des femmes aux palabres est sans intérêt parce qu'elles n'auraient pas de savoirs
traditionnels spécifiques ou encore ne seraient pas enmesure deproposer des solutions aux
problèmes de société notamment ceux liés à l'exploitation forestière.
Dans cette optique, une double sensibilisation est requise : auprès des autorités coutumières
pour expliquer le bien-fondé de la démarche (les femmes possèdent au même titre que les
hommes un savoir traditionnel en matière forestière) et auprès des femmes elles-mêmes (en
expliquant leur droit de se prévaloir de leur connaissance cumulée lors des travaux agricoles,
1085 p^o, Améliorer laforesterie pour réduire lapauvreté, Etudes FAOn° 149,p. 9.
Ph. COPPENS, op. cîY., p. 219.
Les savoirs traditionnels sont « les connaissances, innovations, pratiques, techniques et informations non
divulguées des communautés autochtones et locales incarnant des modes de vie traditionnels ». Ace propos, lire
Y. Le GOATER, « Convention sur la diversité biologique, protection des savoirs traditionnels et accès aux
ressources génétiques », REDE, 2/2007, p. 153.
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de la récolte de bois, etc.). Cette sensibilisation se fera dans le cadre d'« ateliers-palabres »
convoqués à l'initiative des autorités administratives locales (comme le chef de secteur) et
dont le déroulement mélange les règles modernes et traditionnelles.
c. La nécessité d'établir un lien entre le développement durable, la croissance économique et
l'environnement
Il n'y aura pas de gestion forestière durable si on ne remédie pas à la question de la pauvreté.
Les paysans sont obligés de détruire leur environnement, non pas par un vil plaisir, mais pour
«tenter de retarder leur propre destructionce qui perpétue le «cercle infernal de la
pauvreté Les problèmes de pauvreté, de développement et d'environnement sont
intimement liés. Comment y faire face ? Deux courants divergents s'affrontent à ce sujet.
Le courant néo-libéral reconnaît la priorité à la croissance économique, laquelle devrait, grâce
aux ressources issues de l'activité commerciale, régler par la suite la problématique
environnementale. Le triptyque se déroule par étapes : d'abord l'économie qui engendre des
ressources ; ensuite, les ressources nouvelles créées engendrent le développement grâce
auxquelles on peut enfin mieux protéger l'environnement. Cependant, cette théorie ne tient
pas compte de la spécificité institutionnelle, économique, culturelle, géographique et politique
propre à chaque pays. Qu'adviendrait-il si l'exploitation a causé des dommages irréversibles à
l'environnement alors que les institutions étatiques du pays concerné sont faibles ou
inexistantes et que le système judiciaire ne peut accomplir sa tâche de manière indépendante ?
En effet, la qualité des institutions influe de manière significative sur la croissance
économique et le développement^®^®. Le fait que les institutions étatiques de la RDC soient
dans un état de prévarication constitueun risque que les populations perdent leurs principales
sources de survie sans contrepartie.
C'est le courant de pensée qui prône l'intégration des préoccupations socio-économiques et
environnementales dans les politiques de gestion forestière qui paraît le plus approprié au
contexte de la RDC. En effet, en procédant ainsi, on protège non seulement la ressource
Ibidem.
B. COPPENS, « Le rôle du PNUD dans la promotiond'un développement humain durable », op.cit., p. 51.
D. NORTH, Institutions, Institutional Change and Economie Performance, Cambridge University Press,
1991, pp. 1-152; H. EDISON, «Qualité des institutions et résultats économiques», in Finances et
Développement, ium. 2003, pp. 35-37.
- 450 -
forestière de l'exploitation abusive mais l'on contribue aussi à la politique de réduction de la
pauvreté. De la sorte letriptyque - économie, développement, et environnement - sera marqué
non pas par un processus «d'étape »mais par un processus de «quasi-simultanéité », celui-ci
signifiant que la société forestière doit à la fois exploiter et réaliser dans la période
concurrente des infrastructures de développement préalablement négociées avec les
communautés. Pour y arriver, il faut briser les pouvoirs de résistance liés à l'exploitation
forestière, c'est-à-dire vaincre la tentation de sacrifier la forêt pour obtenir des gains égoïstes
proposés par des exploitants forestiers véreux ? Un travail de sensibilisation et d'éducation à
l'environnement consistant à montrer les méfaits et les retombées dramatiques de
l'exploitation forestière issue des pratiques de corruption sera, dès lors, important.
2. Les outils préconisés
Le droitde l'environnement et spécifiquement le droit forestier ne peut être saisi que sous une
triple dimension : local, national et international. Les propositions faites dans cette étude
prennent en compte ces différents niveaux tout en étant focalisées sur laconsolidation du droit
local de gestion forestière.
a. L'instauration d'un procès-verbal de palabre
Pour tenter de concilier les droits traditionnels oraux et le droit écrit dit moderne, ne faudrait-
il pas envisager de régler les questions environnementales par leprocédé leplus légitime aux
yeux des populations locales qu'est la palabre et ensuite, consigner les résolutions de celle-ci
dans un procès-verbal ? Le procès-verbal de palabre assurerait alors le trait d'union entre les
deux systèmes. Cependant, le procès-verbal ne devrait pas constituer une condition de validité
de la palabre mais devrait plutôt lui conférer une force probante si une action judiciaire est
exercée.
b. Les conventions locales de gestion forestière
Comme la dégradation des forêts peut dériver des crises internes et localisées, une meilleure
gouvernance forestière passe par le renforcement des pouvoirs locaux. En application du
principe de subsidiarité, la communauté locale (basée sur un espace déterminé : un village ou
plusieurs villages, un groupement ou une chefferie) devrait constituer l'entité légitime de la
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gestion forestière locale. Deux raisons justifient ce choix : d'une part, l'autorité compétente de
gestion doit être déléguée à l'échelon le plus bas pour avoir un maximum d'impact sur le
comportement des populations ; d'autre part, il est notoire que la forêt contribue largement à
l'économie familiale ; ce qui justifie la restitution de la gestion, de la décision et du contrôle
des ressources à ceux qui en furent les propriétaires traditionnels avant la colonisation.
Cependant, cette reconnaissance n'autorise pas une gestion égoïste ou exclusive des
ressources de leur part.
La gestion d'une forêt par la communauté locale sera réalisée sous la forme d'une convention
locale de gestion des ressources forestières. Celle-ci pourrait également être qualifiée de
cogestion. En somme, il s'agit d'une association de gestion collective regroupant les acteurs
locaux intéressés par la forêt (communauté locale, autorités étatiques et ONG). La
composition des membres de la convention locale se fera manière équilibrée. Il faudra éviter
que le nombre les représentants du pouvoir central ne soient plus nombreux que les autres
représentants de sorte à ne pas transformer ce nouveau cadre en un forum où germent les
politiques du gouvernement central.
La reconnaissance de la communauté locale lui confère un droit de contrôle et de surveillance
des ressources qui relèvent de son terroir. Il est en effet plus facile pour les populations
locales de contrôler les ressources forestières qui situées autour de leurs villages parce
qu'elles en ont une connaissance directe et rapprochée. Les ONG joueront le rôle
d'observateurs.
c. Le recours aux observateurs forestiers indépendants
Par peur de représailles de la part des exploitants industriels et artisanaux ou pour des raisons
de parenté ou de dépendance politique, il arrive qu'une communauté locale s'abstienne de
dénoncer les abus d'exploitation forestière. D'où l'utilité de recourir à des surveillants ou
observateurs forestiers indépendants qui constituent un atout essentiel à la gouvernance
forestière. Un surveillant ou observateur forestier indépendant est « une tierce partie qui, avec
Les gouvernements du Cameroun, du Cambodge, de l'Indonésie, des Philippines, de l'Equateur et du Canada
ont déjà eu recours aux observateurs ou surveillants forestiers indépendants dans le processus de protection de
leurs forêts. Dans le cas du Cameroun (2000-2005) et du Cambodge (1999-2003), c'est l'ONG internationale
Global Witness qui a été engagée en tant que surveillant indépendant en 1999. Global Witness, 2005b. A Guide
to IndependentForest Monitoring, Londres, disponiblesurwww.globalwitness.org/proiects. pp. 1-144.
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l'accord des autorités gouvernementales, s'attache à faire respecter le système officiel
d'application des lois forestières Le recours à l'observateur indépendant'®" présente
certains avantages résumés ci-après :
> sa crédibilité :
- l'observateur indépendant jouit d'un degré élevé de crédibilité en raison de sa non-
affiliation aux groupements d'intérêt politique ou économique national, et de sa capacité
corrélative sur des situations politiquement délicates.
- son statut non gouvernemental et à but non lucratif: le surveillant n'opère pas pour
obtenir des profits et, par conséquent, élimine - ou tout du moins réduit - les possibilités de
conflits d'intérêt ou de suprématie d'intérêts économiques puissants.
- le caractère multiple du financement de son travail: le surveillant international soit
financé par plusieurs donateurs, notamment des organismes internationaux, ce qui renforce
son indépendance et le protège contre les manipulations des groupes d'intérêt nationaux.
^ La reconnaissance officielle de son rôle : il est essentiel que l'État reconnaisse la
nécessité du surveillant forestier indépendant et en soutienneles objectifs.
> La confidentialité et le secret professionnel : la surveillance forestière indépendante
sert de vecteur indépendant confidentiel pour collationner et vérifier l'information sur
les infractions et la collusion'® '^^ .
d. L'institutionnalisation d'une éducation à l'environnement fondée sur les situations
familières au public cible
Une éducation à l'environnement doit être assurée pour endiguer les comportements
destructeurs des forêts. Le contenu de l'éducation doit dépendre du public ciblé. De manière
générale, elle doit se faire en langues locales et se fonder sur des situations familières aux
FAO, Meilleures pratiquespour l'application des lois dans lesecteurforestier, op. cit., p. 68.
Global Witness, 2005b. A Guide toIndependent ForestMonitoring, op. cit pp. 23-113.
Ibidem.
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populations concernées. Dans la mesure du possible'®®^, l'éducation comprendra des
promenades d'observation des arbres et d'identification de leur valeur économique,
commerciale, écologique et culturelle.
e. Le renforcement du cadre légal
> Elaboration d'une loi sur la décentralisation et la participation en matière de
ressources naturelles
Les suggestions qui précèdent devraient être consignées au sein d'un acte juridique à valeur
légale, sous la forme d'une loi sur « la décentralisation et la participation en matière de
ressources naturelles ». Cette loi doit établir un équilibre entre les impératifs juridiques et la
capacité des institutions gouvernementales de mettre en œuvre la loi^°^®. Elle doit limiter la
bureaucratie et promouvoir la décentralisation fondée sur la subsidiarité et reconnaître aux
populations locales le libre droit de s'exprimer conformément à leurs us et coutumes et
permettre de constater par procès-verbal les résolutions issues d'une palabre. Cette loi doit
également responsabiliser les populations en leur reconnaissant certes des droits mais aussi
des devoirs pour assurer la pérermité des ressources forestières et la préservation de la
biodiversité.
La décentralisation ne doit pas être imposé mais se faire par option. La communauté, qui
estime disposer des atouts humains et logistiques nécessaires, peut solliciter une gestion
décentralisée d'une forêt. La loi devrait davantage mettre l'accent sur la nécessité departager
les compétences entre les niveaux central et local sur la base de la coopération et du
partenariat.
^ La réactualisation du codeforestier
En ce qui concerne le CF, il importe de le rendre plus dynamique, dans la mesure où il
représente un cadre juridique qui apparaît éloigné des préoccupations sociales. Pour éviter
Il estpar ailleurs reconnu qu'il existe des forêts éloignées desvillages lesquelles sontsouvent inhospitalières
de sortequ'une tellepromenade éducative ne concerne pas toutes lesparties de la forêt.
J. LINDSAY, A. MEKOUAR, L. CHRISTY, « Why LawMatters : Design Principles for the Strengthening
the Rôle ofForestry Législation inReducing Illégal Activities and Corrupt Practice», op.cit., pp. 2-3.
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qu'il rejoigne le «vaste cimetière juridique déjà encombré des textes non appliqués de
l'arsenal légal de la RDC, les autorités devraient l'actualiser et prendre à temps des mesures
d'application qui s'imposent.
Le CF devrait avoir xm impact sur les moyens d'existence des pauvres. Il est ainsi regrettable
qu'il ne sanctionne pas la non-réalisation des infrastructures à caractère socio-économique
(art. 89), car celles-ci constituent la clé de voûte du développement économique pour la
réduction de la pauvreté des populations locales, il est donc nécessaire d'assortir le non-
respect de cette disposition légale de sanctions administratives (comme le retrait ou
l'annulation dupermis de coupe oud'exploiter) et accessoirement pénales.
C. Quel avenirpour le droitforestier congolais?
Pour plusieurs années encore, les forêts congolaises constitueront une source principale de
subsistance et d'existence pour les populations locales en même temps qu'elles serviront au
climat mondial. De ce fait, elles se trouvent au centre d'une convoitise locale, nationale et
internationale. Pour l'heure, l'avenir n'est pas radieux si on ne prend pas à temps les mesures
appropriées. Celles-ci devraient trouver levir ancrage dans le modèle traditionnel de gestion
des ressources naturelles dans lequel la communauté locale est reconnue comme l'instance de
base de gestion des ressources en partenariat avec les instances supérieures. Un système de
gestion forestière vacillant —imposé et calqué, hier et aujourd'hui, sur le modèle occidental,
demain sur tel autre modèle, et le surlendemain, qui sait? - n'est pas une garantie car chaque
groupe socioculturel construit sa vision du monde, son ordre social avec ses propres référents,
ses racines historiques.. Par ailleurs, ne devrait-on pas se demander pourquoi lamajorité
des endroits les plus riches en diversité biologique de la planète se trouvent dans les régions
habitées par les autochtones'®^^, ce qui suppose que le système traditionnel de protection, de
conservationet de gestion comporte indéniablement des mérites.
La présente étude n'a pas la prétention de considérer que la reconnaissance du système
traditionnel de gestion des ressources forestières et le transfert à la communauté locale des
S. DOUMBE-BILLE, «Evolution des institutions et des moyens de mise en œuvre du droit de
l'enviroimement et du développement », op. cit., p. 40.
O. et C. BARRIERE, op. cit., p. 2.
J.-M. ARBOUR, et S. LAVALEE, Droitinternational de l'environnement, op. cit., p. 478.
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pouvoirs de décision est une panacée qui garantira la gestion durable des forêts, mais nous
avons l'intime conviction qu'il pourrait s'agir d'un premier pas déterminant porteur d'espoir.
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